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LART 

DE  VÉRIFIER  LES  DATES, 

tu  DEOi  nmiiMcs  vabima  pcbubes  par  i.bs  sbugibux 
'  wànimctnn  db  la  oohougathmi  ss  sAurr-HAUK^ 

LA.  TAOISIKME  PARTIE  OU  L  i  OINTINUATION  ,  DEDIBE  AU  ROI,  ET 
aéDIGÉE  PAB  UNE  SOCIÉTÉ  DE  SAVANTS  ET  HOMMBJi  DE  LETTRÉE  , 
DlfiloiB  BT  COMn^réB  ?A1  M.  lE  MA&QOIS  PS  It^AttA'. 


K£UVlÈftl£  AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS.* 

m 

ao  oetobrt  têag, 

U Art  de  vérifier  les  dates ,  ou  la  suite  chronologique  de* 
faite  r<MiKirqua]»lr.s  tlans  toutes  les  parties  du  monde  connu, 
rsf  un  onvr;iij;e  dont  toutes  les  bibliothèques  un  peu  éten- 
dues sentent  aujourd'hui  la  nëccssfté.  11  furnie,  à  lui  seul , 
la  bibliothèque  historique  la  plus  complète  et  la  mieux  or- 
doniMSe,  ef  il  est  dtstingné  p^r  lexaetitiide  la  pins-  wmf^r 
leuse.  Les  ciaq  premiers  voluines  in-8". ,  ou  le  premier  vo- 
lume in-4". ,  vont  jusqu'à  l'ère  chrétienne.  Les  dix-huit 
suivants,  iorniTut  cinq  volumes  in-4", ,  comiiienrcnt  à  cettci 
èpo<{ue .  t'L  sVtcudfut  jus(juà  l'an  »77<'.  Les  liuit  derniers, 
composant  deux  volumes  iii-/|".,  continuent  1  liisloire  jus- 
qu'au lems  actuel.  Comme  l'aDaenne  éditiou  de  la  secondé 
partie  a^lépubl^  eu  trois  yoliimes  iu-foUo,  on  a  imprimé 
quelc£ue9  ex«nplaires,  iiussi  in-folio, 4e  la  premfere  et  dé  là 
troisièuie  partie,  pour  ceux  qui  voudront  s^  compyiçr  dàn* 
le  même  format,  \ 

Les  deux  premières  jKirties  de  louvrai^o  sont  complètes 
ilepuis  Iont;-tenis,  et  la  troisième  est  terminée  par  la  publi- 
cation du  huitième  volume  de  la  contiuualion.  il  Imit  le 
tableau  cbronologi([ue  de  l'histoire  de  l'empire  d'AUemaj^uc^ 
et  donne  celui  de  la  Prusse  et  de  la  Suisse. 

M.  lavcx  at  Constantin ,  qui  a  passé  une  grande  paitie  de 
sa  vie  en  Belgique  et  en  Allemai^ne,  a  été  témoin  de  plu- 
sieurs «les  événements  qu'il  raconttî.  et  sait  très-bien  la  lan- 
gue alU;ni.in(!f  ;  il  -scst  aussi  eh.ii|^é  «le  la  Prusse. .  llippo- 
lite  de  La  Porte  a  terminé  i  iiisloire  de  la  Puisse  ,  qu'il  avait 
commencée,  et  ce  second  travaihest  djg^é  du  premier. 

lie  premier  volume  iiH(.^  ou  in-Doli/o  de  lu  cpntinuattort 


.    •         'i  il  =  r  ! 

est  complet,  et  les  souscnpiiMirs  pouriont  le  Taire  n'Iier. 
I^*S  ilettx  volumes  qui  suivent  ronuueiueut  le  second  vo- 
lume in-/,". ,  et  1  inqnession  «les  laides  qui  le  compléteront 
est  déjà  assez  avancée.  Les  volumes  neuvième,  dixième  cl 
onzième,  qili  commencent  le  troisième  volume  in-Zi".  ,ont 
paru,  et  le  douzième  est  comniencé;  il  continuera  TAnn-ri- 
que,  et  les  quatre  suivants  achèveront  cette  histoire  im- 
portante composée  par  M.  Warden  ,  le  premier  <|ui  ait  osjf 
faire  cette  i^rande  entreprise,  et  peut-être  le  seul  qui  put  la 
la  terminer.  Ce  travail,  d'un  genre  particulier,  est  iiulépé'n- 
dant  des  trois  premières  parties ,  dont  il  est  le  supplément, 
et  qui  seront  terminées  par  les  tahles  de. la  seconde  et  de  la 
troisième  partie.  H  ne  reste,  consé([uemment,  que  ces  tahles 
à  paraître  pour  compléter  ce  grand  ouvrage.  M.  A.  H.  Brué 
a  publié  au.ssi  de  nouvelles  cartes  qui  conq)lètent  st)n  atlas, 
destiné  à  satisfaire  ceux  qui  voudront  faire  marcher  l'étude 
de  la  (»éograpliie  avec  celle  de  l'histoire,  (let  important  tra- 
vail ,  tlont  notre  Académie  tles  Sciences  a  accepté  la  dédicace, 
est  ;\  ]>i'ésent  conip<isé  de  6[>  cartes. 

L'ouvrage,  pour  lequel  on  souscrit  chez  M.  A.  J.  Dénain  , 
rue  Vivienne,  n".  i6,  ainsi  que  chez  M.  Arthus  liertrand  , 
rue  Hautefeuille,  n**.  a3,  chargés  de  la  vente  des  volumes 
qrti  otit  déjà  paru,  se  compose  ainsi  qu'il  suit  :  ' 

Première  partie.  Teins  antérieurs  à  l'ère  chrétienne,  cinq 
volumes  in-b". ,  formant  un  volume  in-/,",  ou  un  volume 
iii-folio  ,  pour  ceux  qui  ont  lanciennc  édition  des  Béné- 
dictins. 

Seconde  partie.  Depuis  l'ère  chrétienne  jusqu'à'  l'année 
i^^o,  dix-ljuit  volumes  in-8°. ,  ou  cinq  volumes  in-4''. 

Troisième  partie.  De  1770  à  1H27,  huit  vol«mes  in-8".'v 
formant  deux  volumes  in-4".,  ou  deux  volumes  in-folio, 
sans  compter  les  tables.  i 

Quatrième  partie.  Tableau  chronologique  de  l'histoire 
d'Amérique,  huit  volumes  in-B". ,  ou  deux  volumes  in-4''.  et 
in-folio,  il  en  a  piru  trois  volumes,  et  l'impression  du  qua- 
trième est  fort  avancée.  . 

« 

conditions  de  lA  SÔt'SCRIPTlOjr. 

Le  prix  de  chaque  volume  in-^^".  est  de    7  fr.  , 

in-4".  .  .  .  .  /,S 
in-folio  .  .  .  7S 

On  a  tiré,  dans  le  seul  format  in-/,". .  r! es  exemplaires  sur 
papier  vélin,  dont  le  prix  est  double,  c'est-à-dire  <)o  fr.  le 
volume.  Ort  ajoute  1  fr.  60  c.  par  volume  in-8'*.,  6  fr.  par 


(3)  ,  • 

toliVme  in-/,".  ,  et  G  fr.  pnr  volume  in-folio,  pour  les  reco- 
voir  francs  de  port  dans  îos  dopartoinonts.  Lfs  personnes  qui 
n'ont  pas  souscrit  avant  lo  janvier  1829,  fieront  uu 
«Lixièiue  en  su-s  du  prix  de  souscription.  '  . 

Les  rédacteurs  do  la  continuation  de  \  /4rt  de  vérifier  Us 
dates ,  sont  :  MM.  Lacretelle  jeune ,  de  l'Académie  Française  j 
Hase,  Saini-Martin,  AU^l  Réniusat  et  Walckenaër,  tous  q^ua- 
Ire  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres;  Eyriès, 
Marclianfçy.  Depping,  Hippolite  de  La  Porte,  Hiacintlie  Au- 
di fiVet,  Dezos  de  La  Roquette,  lJenjamin<iuérard,  l'abbé  «le 
La  Bouderie,  le  docteur  B.  Waiden,  Billy,  le  chevalier  de 
Courcelles,  Trémisot,  de  Miellé  et  M.  l'avocat  Constantin. 
L'étlitenr  propriétaire  est  M.  le  marquis  de  Fortia .  membre 
de  plusieurs  académies  en  France,  en  Italie  et  en  Allemagne, 

L'atlas  de  M.  Brué  se  vend  chez  l'auteur,  rue  des  Macons-r 
Sorbonne ,  n°.  9,  et  chez  M.  Simonneau ,  rue  de  la  Paix,  n".  6. 

On  trouvera  chez  les  mt^mes  libraires  les  ouvrages  suivants  : 

Traité  D'ABisxAr.QCR  de  Samos  sur  les  îjrandeurs  et  les  ilistuncos  du 
«oleil  et  de  la  luuc,  et  Fbaguent  de  Hérok  de  Bizance  sur  les  mesures, 
traduits  du  grec  pour  la  première  fois ,  avec  des  comnicntaires  et  des 
observations.  De  rimprimcrie  de  Firinin  Didot ,  1823. 

Cet  ouvrage  est  composé  de  deux  parties  :  dans  la  première  est  le 
T^nité  (TArislarque  de  Santos  ^  cine  l'auteur  a  publie  l^  premier  en 
France,  revu  sur  huit  manuscrits  de  la  bibliollièc^uc  du  Roi,  en  grec, 
en  latin  et  en  français;  le  texte  grec  et  la  version  latine  ayant  été 
imprimés  en  1810,  et  les  planches  nécessaires  ne  s'y  trouvant  points 
on  a  tiré  à  part  quelques  exemplaires  de  cette  traduction  française  en 
(àvcur  de  ceu\  cjui  voudrai'jiit  l  »  joindre  au  texte.  Prix  ,  3  fr.,  et  6  fr. 
sur  papier  vélin. 

Le  Fragment  de  IIéroît  de  Biza^cb  est  destiné  à  prouver  l'erreur  de 
ceux  qui  ont  confondu  ce  géomètre  avec  le  célèbre  mécanicien  Héron 
<i' Alexandrie,  pour  déterminer  le  sistcme  métrique  de»  Églptiens. 
Cette  faute  a  malheureuscnuMit  été  commise  dan»  le  bel  ouvrage  pu- 
blié sur  la  Di'sciiption  de  TEgipte.  On  a  tiré  aussi  à  part  (|uelqut's 
exemplaires  de  ce  Fragment  en  faveur  de  ceux  qui  voudraient  le 
jf)indre  à  leur  exemplaire  de  la  Description  de  l'Égipte,  édition  in-8°. 
Le  prix  de  cet  ouvrage  est  de  3  fr.  sur  beau  papier,  et  (>  fr.  sur  pa- 
pier vélin. 

La  collection  des  deux  ouvrages  réunis  est  accompagnée  d'une Tal)le.^ 
alfabétir|ue  des  noms  propres  dont  il  y  est  fait  mention.  On  y  trouvera. ^ 
facilement,  par  ce  moyen  ,  tout  ce  qui  pourra  inl«'resser  dans  ce  vo- 
lume, dont  1  impression  a  été  trcs-soignée.  Prix,  6  fr.,  et  la  fr.  sur  pa- 
pier vélin. 

DissEUTATioN  sur  le  passage  du  RliAne  et  des  Alpes,  par  .\nniljal  , 
l'an  ai8  avant  notre  ère;  troisième  édition,  accompagnée  d'une  carte^ 
gravée  par  Ambroi.sc  Tardicu  ,  suivie  de  nouvelles  observations  sur  les 
«Irux  dernières  campagnes  de  Louis  XIV,  et  d'une  Dissertation  snr  le 
mariage  du  célèbre  jMolierc.  Un  volume  in-8''.  Prix ,  3  fr. 

On  y  joindra,  1°.  un  Supplément  à  l'édition  de  Tite-Live,  insérée 
dans  la  Collection  des  auteurs  clas>jqucs  de  M.  Lpmaire ,  1 1  p.  in-S".  ; 


I. 


(4) 

2**.  Disserlation  sur  la  femme  ttc  Molicro,  et  Poésies  du  comte  ^e 
JD^lodèiife,  son  beau-père.  Parii»,  1^25 y  iii-8°.  Prix  ,  3  fr. 

Nouveau  sisièrae  de  BiBLiociunnB  ALVABiriQur. ,  seconde  édition 
prrrrcîr'c  par  dcs  consiilérations  sur  Tortopraphe  française,  divisée  en 
trois  parties  .ornée  d'un  portrait  de  Tlioth  ou  Hermès,  l^ris,  févràet^ 
]8a3 ,  in-ift.  Prix,  5  fr. 

Vie  de  Lotus  de  Bkuton  de  Ciullott  des  BAI^raSf  surnommé  le  brare 
Grillon,  suivie  de  notes  historiques  et  critiques.  Paris,  imprei>sion  de 
Firmin  Didot,  iSoS  et  iSaG;  3  vol.  in-S**.  LUmpiession  du  quatrième 
volume,  retardée  par  d^autres  travaux ,  doit  cemnencerfaieMM. Prix, 
5  fr.  le  volume  ,  et  12  fr.  sur  papier  vélin. 

On  trouvera  dans  la  seconde  et  la  troisième  partie  une  liisloiro  des 
duels,  drmiis  la  plus  haute  anti(|uité  ius<|ues  et  y  compris  le  règne  de 
Cliarles  lA.  Ainsi  ce  travail ,  aiii  i\  nécessité  de  lonj*ues  et  nombreuses 
recherches  ,  forme  à  lui  seul  pUisd'uu  volume.  Le  troisième  commence 
un  Traité  complet  de  cosmoiocie,  que  Pou  ne  s*attcndait  peut-être  pas 
à  trouver  dans  une  l)io!zr.T|iIii(» ,  mais  qui  cependant  s'y  rattache, 
comme  on  peut  le  voir  duos  l'ouvrage.  L'auteur,  qui  a  beaucoup  écrit, 
rassemUe  cnns  ses  notes  le  fruit  de  ses  longues  études. 

Vie  de  Loris  des  Balbes  de  Iîeivtow  de  Crili.ow,  surnommé  li-  l>ra\(: 
Crilloii,  par  IVI.  l'abbé  de  Grillon ,  agent  général  du  clerjgé  de  Fr^tnce  ; 
tioitienie  éditi<ni«  Frais,  t8a6,  impression  de  Firmin  Didot;  un  vo* 
lume  in-13.  Prix,  a  fr.  5o  cent,  «ur  beau  papier,  et  5  fr.  sur  papier 
vélîn. 

Ge  petit  voiupe  renferme  la  vie  du  brave  Grillon ,  telle  qu'elle  est 
dans  l'ouvrage  précédent,  mais  avec  un  petit  nombre  de  notes  qui 

tiennent  plus  particuHérement  au  sujet. 

'  A^KALES  D%  liAiNAUT  ,  par  Jacques  de  Guyse  ,  i5  volumes  in-S".  Get 
ouvrage,  dont  le  texte  latin  n'avait  jamais  été  imprimé  ,  et  dont  il  n'a- 
vait paru  qu'îinc  mauvaise  et  nncienne  traduction  ,  doiyic  une  liis- 
toirc  de  la  Belgique  tjui  remonte  justprau  siéi;e  de  Troie.  Kile  ren- 
ierroera  t5  volumes  in-8*. ;  les  six  premiers  .sont  imprimés,  et  le 
seplième  est  sous  pre.ss:\  On  sousrrit  rlie/,  SauteUt,  libraire,  rue  de 
Biclielicu  ,  n°.  i4  »à  Paris  ;  et  chez  Arnold  Lucrosse  ,à  Bruxelles.  Le 
sixième  volume  finit  à  la  mort  de  Sîgebert  II ,  roi  de  Fraitce  Pan  056. 
On  voit  combien  d'évéïienx'nts  tout-à-fait  inconnu.s  et  préclciix  |>tnir 
noire  histoire  doivent  se  trouver  dans  six  volumes  d  auuules ,  ù  une 
t  i)iK[ue  à  laquelle  nos  historiens  n'ont  pas  encore  commencé  notre 
histoire,  et  le  seplième  la  présente  sous  une  nouvelle  forme. 

Tableau  cHnoh()LOGn^>UK  des  ÉvésEMBKTS  BAt-ponTÉs  par  Tacite  ,  et 
antérieurs  à  l'avèn<'meiit  de  l'empereur  Tiljère  ;  j^ar  M.  le  marquis 
de  Fortia,  Psris ,  18*27  ^  l^'i^^  1  3  fi". 

Cet  ouvrape,  <b'sliné  pour  l;i  <[nafriènic  édition  île  la  tradudion  nou- 
velle de  Tacite,  par  Dureau  de  la  Malle,  a\ail  déjà  paru  dans  la  troi- 
sième édition  dn  même  ouvrage  -,  mais  il  est  ici  consUférablement  ang- 
menlc  et  amélioré.  On  en  a  tiré  ;i  i>:nt  sei'l''ment  <ptalre  vini-t-dix 
exemplaires.  11  a  été  annoncé  iavurabîemenl  duus  le  Moniteur  du  3o 
luillet  1897,  et  acoAté  de  longues  recherches.  M.  dn  Rozoir  en  adonné 
un  extrait  avantajreux  dans  la  Revue  enfyclo|iédii]\u"  de  s<'j»t«Miibre 
1827.  On  peut  assurer  que  le  problème  épineux  de  la  chronoîo^ie  ro- 
maine 7  est  résolu  de  manière  h  laisser  bien  peu  de  chose  à  désirer. 

Histoire  de  PoinecAL,  di'jmiii  son  (•ri;.iue  iusijir.'i  nos  jours  ;  in  vol. 
in-8°. ,  doAit  les  huit  premkr.s  \oluiiiesont  p;u  u;  le  neuvième  n'a 
besoin  que  de  sa  table  altabéU({ue  pour  ciie  terminé ,  cl  k;  dixième 
paralita  iBcessanuncnt.  ,   

Imprimerie  MoAfcAO ,  lUtt  Moalmutrej  a.  39. 
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BEPLIS  l'aNNÊË   1770  jusqu'à.  NOS  JOURS. 


On  trouvera  âes  excinplnirt-s  complets  de  cet  ouvrage  ,  Hans 
les  ttoii  formats,  chez  Arthus  h£aT&AND,  Jibraire,  rue  liaule* 
ieuilie  f  n9,  a5 ,  à  Paris. 


Ce  volume  est  le  l rente  et  unième  delà  collection  complète , 
composée  de  trois  parties  : 

x",  L'Art  de  vérifier  les  dates  avaiii  l'ère  cliretiennc,  5  vol. 

a*.  —  depuis  l'ère  chrétienne  jusqueu  1770,  18  vol. 

5e,  ^  depuis  1770  jusqu'il  nos  jouirs,  8  vol. 

Ces  trois  parties  forment  en  tout  trente  et  un  volumes  in-8<*.  » 
huit  volumes lU'i*.  et  six  volumes  in-folio,  eu  y  compreuautles 
Iroiytrolumeâ  publiés  par  les  BfUiëdictins.  ' 

I[fa  paru  db  plus  trois  volumes  sur  l'Amérique,  qui  ne  pour- 
rout  être  complétés  qu'avec  ciuq  autres.  Le  quatrième  est  sous 
presse  et  })arHÎlra  bieiJtût.  Cet  ouvrngc,  ii  proprement  parler, 
n'est  pas  une  couliuualiou ,  mais  un  suppîéiiicut  de  Vjàrt  de  vé" 
vifier  les  dates. 
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DEPUIS  l'année  1770  JUSQU^A  NOS  JOURS  ^ 


POaaiAlIT  LA  CONTIKUATIOir  -OU  TRniSlBMB  PARTIB  DE  LToIITRAGB 
FUBLIK,  80VS  CK  IC091 1  PAR  LES  RBLIGtBUX  BélliOlCTttlS 
DE  LA  CCWCRKGATIOK  9B  8AINT->MAVR. 


fi 


TOMÉ  HUITIÈME. 


A  PARIS, 

CHEZ  A.  J.  DÉKAIN,  LIBRAIRE, 


.  1829. 
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*  SUITE  DE  LA 


CHRONOLOGIE  HISTORIQUE, 

* 

DES 

ÉLECTEURS  DE  HESSE-CASSEL. 


.  i8oi ,  6  novembre.  Le  roi  de  Prusse  confie  à  son  altesse 
royale  le  landgrave  Guillaume  I*^  le  commandement  en 
chef  de  la  Westphalie. 

1803,  r3  juin.  M.  Bignon  est  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France  auprès  de  rélecleur. 

1804,  21  décembre.  Son  Altesse  Royale  ,  après  avoir  fait 
examiner  les  réclamations  de  la  villede  Francfort ,  touchant 
la  levée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens ,  revenus  et  autres 
redevances  de  cette  ville  impériale,  dans  le  comté  hessois  de 
Hanau ,  les  trouve  fondées  et  ordonne  la  levée  du  séques- 
tre j  cette  nouvelle  est  accueillie  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion par  les  habitants  de  Francfort. 

i8o5  ,  26  janvier.  Les  princes  de  la  maison  de  Hesse,  sa- 
voir :  l'électeur  de  Hessc-Cassel ,  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  le  prin(^  de  Hesse-Hombnurg  et  \e  prince  de 
vin.      M>  .  -yr  -  I 


t* 


p 


Hesse-RotbeiibouiVy  t^énobsent  des.  dëçutés  3i  Darrosta<li ,  . 
pour  se  concerter  sur  la  nouvelle  maniéré  de  régler  leUM  < 
'  relations  et  rapports  de  famille,  qui  ont  éprouvé  divers- 
changements  par.  Faccecsioa  de  la  maison  de  Casse!  à  la  di-  - 

gnité  électorale. 

1 1  février.  L'électeur  autorise  ses  frères,  le  prince  Char-  • 
les  et  le  prince  Frédéric,  à  p/endre  le  titre  de  landgrave*- 
de  Hesse-CasseL  '  .  '  ,    '/  -    "    ,  / 

aàaoût.  Descootest^MAis  ^VtaièiA  fîmes  èiitit<elA  mai- 
son électorale  de  BninBifick-LuneboUrg  et  la  maison  de 
Besse,  relativement  au  coB||i>de  Sayn-AÏtenkirchen  -,  l'au- 
torité supérieure  ordonne  qu'il  sera  prononcé  sur  ce  diffé- 
rend par  des  arbitres,  ou,  comme  on  s'exprime  dans  le 
droit  public  allemand,  par  des  austregues,  c  esl-à-dire  par 
des  princes  el  États  d'Allemagne,  qui  sont  les  pairs  des  ^H^- 
ties  en  litige.  .    .  • 

1806  Y  (f  octobrè.  Ltelettei»  ordkintotf  â  eeox  de  sès  viàr 
sâux  et  sujets  qui  se  trouveraient  au  service  militaire  étran- 
ger (celui  des  États  de  la  confédération  du  Khin  excepté) 
de  se  présenter,  dans  le  délai  de  trois  mois,  devant  les  auto- 
rités civiles  de  leur  pays  natal  et  devant  le  Conseil  de  guerre 
établi  à  Darmsladt,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  biens 

'  présents  et  futurs,  et  de  privation  de  Iwirs  droits  et  pi4vî* 
féges quelconques,  en  cas. de  contravention. 

.18  octobre.  Bonaparte  ayant  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse, 
Télecleur  de  Hesse  se  trouva  placé  dans  une  position  très- 
délicate.  Ses  sentiments  personnels  l'attachaient  au  roi  de 
Frusse;  il  ne  balança  point  à  en  suivre  l  impulsion  :  alors 
il  s'exposa  au  courroux  de  Bonaparte,  qui  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  trouver  un  prétexte  pour  s'emparer  dii.laiàdgra^ 
viat.  M.  de  Saint^^cftv  cliar^l  des  alfiiîtéi  de  Frilkeç  à 
Casse) ,  déclare  ^  Félecienr  oue  Napoléon  lest  f^rnttefnent  îii- 
ftntoié  de  ses  liaisons  avec  la  Pknssé;  que  les  likoupes  prus- 
siennes étaient  entrées  à  Casse!  j  qu'elles  y  avaient  été 
accueillies  avec  enthousiasme  par  le  prince  héréditaire,  qui 
avait  traversé  la  ville  à  leur  tête;  que  ces  troupes  avaient 
parcouru  lous  les  États  de  Hesse  Cassel  pour  attaquer  l'aT'*- 
mée  française  à  Francfort.  Après  mîrénoÉeé4'antfél:grie6^ 
le  chargé  d'affaires  ajanin  qnc  la  sdreté  de  TapiMe  fiUfiisè 
exige  que  la  pl»ce  de  Haaan  et  tout  le  payli  de  HessA^CâMel 
foient  occupés  pir  les  Français. 

3t  octobre.  Proclamation  du  maréchal  Mortier,  par  la- 
quelle il  annonce  aux  habitants  de  liesse,  qu'il  vient pren- 
are  possession  de  leur  pays.  Le  sort  du  prince  est  décidé;  il 
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cToit  payer;  par  la  perle  de  ses  États,  son  dévouement  aux 
inlérêts  de  la  Prusse. 

4  novembre.  D'après  une  proclamalioii  du  général  ftan-  " 
çais  Lagrange,  la  perception  de  tous  les  revtMius  de  l'clec- 
leur  et  l'administration  de  la  justice  doivent  avoir  lieu  au 
nom  de  Napoléon.  Tout  le  pays  est  désarmé. 

•>  lo  novembre.  Les  armes  de  Hesse  sont  enlevées  de 
Cassel. 

1807,  4  février.  Une  commission  mililaiie,  établie  à  Cas- 
sel,  condamne  à  la  peine  de  mort  un  aubergiste,  nommé 
Wenzcl,  comme  convaincu  d'avoir  dirigé  la  première  in- 
surrection qui  avait  éclaté  dans  le  pays  ,  en  adoptant  le  litre  • 
de  général  des  paysans. 

16  novembre.  Ici  commence  un  interrègne  :  Bonaparte* 
avait  dépouillé  l'électeur  de  ses  États;  il  en  avait  fait  le 
uoyau  du  nouveau  royaume  de  Westphalie ,  qu'il  destinait  au 
plus  jeune  de  ses  frères,  nommé  Jérôme,  à  qui  il  avait  fait 
épouser  une  princesse  de  Wurtemberg,  après  lavoir  séparé 
de  mademoiselle  Palerson  ,  sa  première  épouse.  Des  com- 
missaires français  procèdent  à  la  division  du  royaume  de 
"Westphalie  en  neuf  départements,  savoir  :  i*».  celui  du  Wé- 
ser,  comprenant  les  pnncipautés  de  Minden  et  de  Ravens- 
bergj  2".  celui  de  la  Fulde ,  comprenant  la  Basse-Hesse  et 
la  principauté  de  Paderborn  ;  3».  celui  de  la  Werra,  compre* 
nanl  la  Hesse  supérieure  j  4".  celui  de  la  Leine,  formé  par 
la  pnncipauté  de  Gœtiingue,  le  district  brunswickois  du 
Wéser  et  le  bailliage  de  Hunnesruck;  5°.  celui  du  Hartz, 
cornposé  de  la  principauté  de  Grubenliuycn  ,  du  Hartz  su-  ' 
périenr  et  des  bailliages  brunswickois  de  Green-Gressen  , 
Slauffenbourg  et  Gaudersheim  j  6".  celui  de  l'Oker,  conte- 
nant la  principauté  de  Hildesheim,  située  en-deçà  de  la 
U'ine,  avec  EIne,  les  districts  brunswickois  de  WolfFen- 
buttel  et  Scharnigue  :  la  ville  de  Bnmswick  est  le  chef-lieu 
de  ce  déparlement,  dans  lequel  se  trouvent  aussi  les  villes 
de  Hildesheim  et  deGoslar;  7».  le  département  de  la  Saaie, 
comprenant  tes  principautés  de  Halbersladt  et  Blanken- 
bourg,  les  comtés  de  Wernigérode  et  Mansfeld  et  la  ville 
de  Mallè;  S\  le  département  de  l  EIbe  ,  formé  de  la  prin- 
cipauté de  MagJebourg  et  de  la  vieiPe  Marche^  9°.  celui 
d'Eichsfeld,  contenant  le  bailliage  brunswickois  de  Wal- 
kenried,  les  comtés  de  Hohenstein  et  d'Kichsfeld.  Ces* 
départements  sont  divisés  en  districts,  cantons  et  munici- 
palités, j-   '  « 
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i5  déccmbro.  Le  roi  i»iil)lie  une  proclanialion  sur  son 
avcncnienl  ou  trône.  , 
25  (lérembre.  Une  nouvelle  constitution  est  donnée  aux 

'    Weslphaliens.  Elle  consacre  l'égalité  de  tous  les  sujets  de- 
vant la  loi,  Tabolition  entière  de  la  servitude,  l'obligation 

•  de  tous  les  citoyens  de  concourir  au  paiement  des  contri- 
butions, radmissibilitc  de  tous  aux  emplois,  une  représen- 
tation nationale,  le  libre  exercice  des  cultes,  l'indépen- 
dance de  Tordre  judiciaire  ,  le  jugement  par  jurés  en  matière 
criminelle.  Les  Westphaliens  reçoivent,  en  outre,  le  Code 

/    civil  des  Français,  ainsi  que  leur  sistème  monétaire. 

1808,  7  janvier.  Voici  la  population  des  départements, 
réduits  à  huit,  d'après  une  nouvelle  circonscription  :  1°.  ce- 
lui  derElbo,dont  lech»f-lieu  est  Magdebourg ,  contenant 
253,000  âmes;  2".  celui  de  la  Fulde,  chef-lieu  Casse I ,  . 
a39,5o2  ;  '6°.  celui  du  Hartz,  chef-lieu  Hciligenstadt, 
210,989;  4^  celui  de  la  Leinc  ,  chef-lieu  Gœttingue  , 
i45,b37;5^ccluidc  l'Oker,  chcf-lieu  Brunswick,  267,878; 
6".  celui  de  la  Saale,  chef-lieu  Halberstadl,  206,222  ; 
7«.  celui  de  la  Werra  ,  chef-lieu  Morhourg  ,  264,000  ; 
8«.  celui  du  Wéser,  chef-lieu  Osnabruclc,  334,ooo. 

3i  janvier.  Abolition  des  taxes  imposées  sur  les  juifs,  sup- 
pression des  droits  et  des  actes  de  servage,  c'est-à-dire  des 
corvées  dont  les  personnes  étaient  tenues  en  tant  (jue  vas- 
sales 5  ce  sont  :  1°.  toutes  corvées  qui  étant  même  impo- 
sées à  raison  de  la  possession  d'un  fonds ,  ne  sont  pas  déter- 
minées et  dépendent  de  la  volonté  de  celui  qui  les  exigeait  : 
-  l'obligation  des  colons  de  servir  comme  domestiques 
dans  la  maison  du  ci-devant  maître,  et  le  droit  qui  consiste 
h  forcer  leurs  enfants  de  ne  pas  servir  d'autre  maître  que 

^  lui  ;  3".  l'obligation  de  demander,  pour  se  marier,  le  con- 
senlement  du  ci-devant  maître,  et  de  lui  payer  des  droits 
pour  une  telle  permission.  Aux  termes  du  décret  d'abolition 
de  ces  obligations  féodales,  le  ci-devant  maître  n*a  plus  de 
droits  sur  l'éducation  et  la  destination  des  enfants  du  colon. 
Il  ne  peut  les  contraindre  à  rester  attachés  à  l'étal  de  paysans 

:Ù  et  à  la  profession  de  leurs  père  et  mère  ,  ni  les  empêcher  de 
s'établir  hors  du  colonat.  11  ne  peut  exiger  de  ses  colons 
aucun  serment  de  fidélité  et  de  soumission  ,  ni  les  contrain- 
tlre,  par  aucune  peine  corporelle  ou  pécuniaire,  à  remplir  en- 
vers lui  celles  de  leurs  obligations  qui  ne  sont  pas  suppri- 
•  niées;  dans  ce  cas,  il  ne  peut  oue  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux.  Le  colon  a  la  liberté  de  déguerpir  et  de  s  établir 
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ailleurs,  pourvu  qu'il  signifie  son  inlcntioo  en  temsulilc  et 
sous  un  ddlai  convenable. 

1809,  5  mai.  Une  insurrection  se  manifeste  clans  les  dé- 
partements de  la  Fulde  et  de  la  Werra;.  on  pense  qu  'elle  a 
été  suscitée  par  des  étrangers.  Le  rrn  public, un  décret  contre 
le  major  prussien  Schill ,  qui  a  entretenu  ,  dans  le  district  de 
Biélefeld  ,  département  du  Wéser,  des  intelligences  pour 
y  alimenter  des  mécontentements  et  exciter  à  la  révolte  j  it 
avait  traversé  en  armes,  avec  une  troupe  achevai,  le  terri- 
toire de  plusieurs  princes  confédérés,  ainsi  que  le  territoire 
westphalien  ,  sans  aucune  autorisation  du  gouvernement; 
prussien.  Cette  démarche  l'assimilait  donc  aux  pirates,  qui'^ 
font  la  guerre  sans  l'attache  de  leurs  souverains,  et  aux, 
bandes  de  voleurs  armées;  ordre  est  donné  «le  poursuivre 
le  major  Schill,  et  de  le  saiyir,  mort  ou  vif,  lui  et  les 
siens. 

i3  mai.  En  exécution  d'un  décret  du  29  avril  précédent , 
le  séquestre  est  mis  sur  tous  les  biens,  meubles  et  immeu- 
bles (le  vingt-sept  in.dividus  marquants  réputés  chefs  et  pro-  ' 
ipoteurs  de  l'insurrection  prémentionnée,  ou  reconnus  Irai-- 
1res  à  la  patrie  et  au  roi.  Le        juin,  quelq^ues-uns  deces 
chefs  sont  arrêtés  et  condamnés  à  mort.  Le  roi  part  pour, 
prendre  le  commandement  de  l'armée  française  qui  doit 
être  arrivée  à  Erfurih.  Le  5  juin,  plusieurs  couvents  de 
religieuses  sont  supprimés  d.ins  les  provinces  ci-devanli 
|)russiennes ,  fesant  actuellement  partie   du  royaume  de- 
Westphalie.  tJn  décret  ordonne  la  prise  en  possession  des^ 
biens  de  Tordre  Teutonique,  situés  dans  le  royaume.  . 

.  9  l^uillet.  Le  roi  prend  part  à  la  guerre  de  la  France  coU" 
tre  l'Autriche  :  une  grande  partie  de  son  armée  est  rassem- 
blée auprès  de  lui  à  Zeswckau  ;  le  colonel  Thielman  ,  com- 
mandant un  corps  de  Saxons  et  de  Westphnliens ,  rejelie 
en  Bohême  un  parti  de  mille  à  douze  cents  hommes  com-  - 
mandés  par  l'électeur  en  personne.  Le  29  juiMet,  le  cin- 
quième régiment  de  ligne  qui,  sur  la  foi  d  un  armistice; 
était  parti  de  Magtlebourg  pour  se  rendre  à  BrunsNvick,  est 
rencontré  et  attaqué  par  le  corps  du  duc  d'OEls  ;  ce  régi- 
ment oppose  la  plus  vigoureuse  résistance.  Le  12  aoïlt  ,  le 
duc  d'(ffils,  quoique  vivement  poursuivi,  parvient  à  s'em- 
barquer sur  le  "SYéser  Auprès  de  Brémen;  son  arrière-garde 
est  attaquée  par  le  premi<.*r  régiment  de  cuirassiers  west- 
phajicns. 
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1810,  20  février.  L'ordre  i\e  Malle  est  supprimé  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  5  ses  biens  sont  réunis  au  do- 
maine de  TEtat.  Les  membres  de  l'ordre  doivent  recevoir 
des  pensions  qui  ne  peuvent  excéder  la  moitié  de  leurs  an- 
ciens bénéfices. 

,'  3  juin.  Sécularisation  de  plusieurs  couvents  de  filles 3 
leurs  biens  sont  vendus  au  profit  du  trésor  public  *,  les  reli-' 
gieuses  sont  admises  â  la  pentiion. 

i8i  1 ,  23  avril.  La  haute  police  est  placée  dans  les  attri- 
butions de  Tinspecleur  général  de  la  gendarmerie.  La  ré- 
forme morale  des  juifs  se  continue  avec  succès.  11  paraît  un 
recueil  périodique  intitulé  Sulamith,  desliné  à  répandre  les 
lumières  du  siècle  parmi  les  juifs.  Le  4  juillet ,  un  délai- 
péremptoire  de  trois  mois  leur  est  accordé  pour  prendre  un 
surnom  héréditaire  ;  il  leur  est  défendu  de  s'assembler  pour 
l'exercice  de  leur  Cfilte  ailleurs  que  dans  la  synagogue. 

12  décembre.  Voici  un  aperçu  statistique  du  royaume  de 
Westphalie,  tel  qu'il  est  actuellement,  d'après  le  traité 
conclu  à  Paris,  le  lomai  181 1.  l\  contient  8,253  '/iniilles 
'fcarrés,  et  2,066,973  habitants,  sans  compter  l'armée,  q,ui- 
est  de  3o,ooo  hommes.  Les  luthériens  sont  au  nombre  de 
I,49<>i3a3;  les  réformés,  de  298,837;  les  catholiques,  de. 
<^63, 1 24  ;  les  juifs  ,  de  1 8,280  ;  le  reste  est  composé  de  men  - 
nonites  et  frères  moraves.  On  compte  20G  villes,  96  bourgs, 
4./j38  villages,  i,i5o  hameaux,  et  2,3i6  habitations  iso- 
lées. Les  huit  départements  sont  divisés  en  28  districts, 
3()7  cantons,  i85  mairies  de  canton,  et  4o3  justices  de* 
paix,  qui  forment  le  ressort  de  28  tribunaux  de  district, 
huit  Cours  criminelles  et  deux  tribunaux  d'appel. 

1812,  20  novembre.  On  établit  plusieurs  hospices  où, 
doivent  être  réunis  les  moines  appartenant  aux  couvents 
des  ordres  mendiants  supprimés.  ^  ' 

181 3,  4 octobre.  La  guerre  de  la  France  contre  la  Russie, 
d'après  la  tournure  qu'elle  avait  prise,  ne  pouvait  manque^* 
d'avoir  des  résultats  funestes  pour  le  roi  de  Westphalie.^ 
Des  partisans,  commandés  par  le  général-major  russe,  se 
portent  sur  Mulhausen,  et  apprenant  que  Cassel  était  dé- 
garni de  troupes,  ils  tentent  une  surprise,  mais  ils  sont 
repoussés;  le  lendemain  ,  les  troupes  westphaliennes  s'étant 
dissoutes,  les  partisans  entrent  dans  Cassel  et  mettent  tout 
au  pillage.  Le  roi  s'était  retiré  sur  le  Rhin  ;  la  défaite  de 
l'armée  française  dans  les  plaines  de  Leipzick,  le  18  du 
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même  mois,  entraîna  la  ruine  du  royaume  épliémère  de 
Westphalie,  dont  les  parties  furent  rendues  à  leurs  anciens 
possesseurs. 

*  iBi/J,  28  décembre.  L'électeur,  ayant  repris  possession  de 
ses  Etais,  y  rétablit  les  impositions  telles  quelles  étaient 
en  1806,  ainsi  c|ue  la  constitution  qui  existait  avant  l'inva- 
sion  des  Français.  Les  États-Généraux  reprennent  leur  au- 
torité; les  paysans,  qui  autrefois  en  étaient  exclus,  y  en- 
voient des  représentants  ;  les  Klats  sont  convoqués  pour  le 
i".  mars  :  on  ignore  le  titre  que  S.  A.  E.  va  prendre  d'après 
la  nouvelle  organisation  de  l'Allemagne. 

'"■  181 5,  26  f^ier.  L'électeur  interdit  toutes  poursuites 
^our  opinions  politiques  émises  pendant  l'invasion  du  pays  ; 
mais  le  pardon  ne  s'étend  pas  aux  vexations,  à  L'oppressfon 
des  habitants  et  à  l'infidélité  dans  l'administration  des  de- 
^*iers  publics.  Le  1".  mars,  l'électeur  fait  en  personne  l'ou- 
^  ferture  des  Etats-Généraux.  Le  i5  avril,  la  noblesse  s'at- 
tache h  reconquérir  ses  prérogatives,  et  notamment  ses. 
juridictions  dites  patrimoniales  ;  les  paysans  insistent  aussi, 
avec  fermeté  sur  la  séparation  d>i  trésor  public,  de  la  caisse 
particulière  du  prince.  Le  3  mai  ,  l'électeur  prend  des  me-, 
sures  très-rigoureuses  contre  tous  les  Français  qui  se  pré- 
senteraient dans  ses  États  -,  ils  doivent  être  arrêtés  et  con- 
duits sous  escorte  devant  les  magistrats,  qui  statueront 
.idéfinitivement  à  leur  égard.  Des  peines  sévères  sont  commi- 
nees  contre  les  habitants (jui  manifesteraient  de  l'attachement 
pour  Napoléon  et  pour  l  ancien.gouvernement  westphalien,. 
Le  9  juia,  d'après  un  acie  du  congrès  de  Vienne ,  l'électeur 
^•^ibtictit  une  voix  à  la  diète  fédérative  et  trois  à  l'assemblée 
générale.  Le ^  octobre,  l'électeur  ordonne  la  publication 
d'un  bulletin  de?  lois.  Le  21  novembre,  il  accorde  aux  is- 
raélites  doçaiciliés  dans  ses  Etats  la  jouissance  des  droits 
civils  et  la  participation  aux  autres  droits  et  fonctions  dc^^ 
sél'sujets  chrétiens  ,  h  des  conditions  qui  ne  peuvent  man- 
quer de  perfectionner  leur  existence  politique.  Ces  condi- 
tions sont  de  se  soumettre  à  toutes  les  lois  de  TElat,  de 
tenir  leurs  livres  dans  la  langue  du  pays  ,  et  s'ils  acquièrent 
des  biens-fonds,  de  les  faire  valoir  avec  tout  le  soin  possible. 

18x6^  10  mai.  L'électeur  avait  ordonné,  le  22  avril  pré- 
cédent, la  cessation  des  travaux  des  États,  ainsi  que  la  sé- 
paration de  cette  assemblée;  cette  disposition  ayant  excité 
un  mécontentement  général,  les  États,  à  latin  de  la  sc$- 
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sion  ,  publient  un  mémoire  sur  leurs  travaux j  ils  observent 
1°.  que,  tandis  qu'on  leur  demande  des  taxes  et  des  impôts, 
le  déficit  qui  existe  dans  les  caisses,  le  tableau  des  recettes  et 
des  dépenses  de  TÉtat,  ne  leur  ont  pas  encore  été  mis  sous 
lesieux  ;  2°.  que  la  contribution  de  1,800,000  florins  exigée 
pour  les  frais  d'armement  a  été  beaucoup  réduite,  mais 
qu'elle  n'a  pas  été  entièrement  supprimée,  et  qu'il  est  à 
craindre  qu'on  ne  la  redemande  à  l'avenir;  3**.  que  les  be- 
soins qu'elle  était  destinée  à  couvrir  le  sont  plus  que  suffi- 
sammentpardes  capitaux  considérables  résultant  de  contribu- 
tions et  de  subsides  antérieurs ,  notamment  en  1 81 5,  sommes 
dont  le  montant  est  resté  jusqu'à  présent  ma  mislère  pour 
les  Étals  5  4"«  qu'en  contravention  au  trailffl'accession  ,  du 
a  décembre  181 3,  la  constitution  de  l'an  1806  n'a  point  Sté 
rétablie.  Après  avoir  encore  articulé  d'autres  griefs,  les 
États  se  réservent  1".  leurs  droits  sur  tout  le  montant  des 
fonds  de  TEtal,  dont  partien'avait  pas  eu  la  destination  qu'ils 
avaient  demandée  ;  n".  le  compte  des  revenus  et  dépenses 
de  rÉtat  pour  IVxercice  de  iSi.-i  à  181 5.  Ils  déclarent  for- 
mellement que  ,  sans  une  délibération  ultérieure  prise  de 
concert  avec  eux,  ils  ne  peuvent  consentir  aucune  autr^e 
taxe  que  la  contribution  et  les  impôts  personnels  sur  le 
pied  Je  i8i5,  et  une  taxe  personnelle  modifiée,  pour  les 
intérêts  et  l'amortissement  des  dettes  du  paysj  enfin  ils 
réclament  tous  leurs  droits  et  privilèges  tels  qu  ils  existaient 
en  i8o5. 

3  août.  Des  nuages  s'élèvent  entre  la  Cour  de  Cassel  et 
celle  de  Berlin  ,  parce  que  l'électeur  n'ayant  pas  voulu  ap- 
prouver le  choix  d'un  ministre  prussien  envoyé  près  -de  lui , 
le  roi  de  Prusse  insista  pour  que  ce  ministre  fiU  maintenu. 
L'électeur  rappelle  alors  son  ministre  de  Berlin.  S.  A.  E. 
avait  dépossédé ,  sans  aucun.?  restriction  ,  tous  les  proprié- 
taires des  biens  et  droits  domaniaux  vendus,  cassé  tous  les 
baux  tran^issîbles  à  des  Héritiers,  et  tous  les  radiais  de 
redevances  féodales.  M.  Stein  ,  alors  administrateur  de  toutes 
les  provinces  reconquises»  par  les  armes  des  puissances -al- 
Hées ,  observa  i".  que  les  dispositions  faites  relativement  à 
ces  biens  par  les  anciennes  aut(»ri1ës  du  royaume  de  Wesl- 
phalie,  devaient  être  considérées  comme  des  actes  adminis- 
tratifs qui  avaient  pour  principes  l'utilité  présumée  de  ces 
ventes,  baux  et  rachats,  sous  le  point  de  vue  économique  f 
a*.  qu'M  serait  impossible  de  prévoir  l'inlerminable  confu- 
sion qui  résulterait  imniaqquablemenl ,  si  Télccleur  révo- 
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quail  toutes  les  dispositions  administratives  prises  pendant 
le  cours  de  sept  années;  3°.  qu'abstraction  faite  de  vues  po- 
litiques, on  verrait  que,  dans  des  cas  particuliers,  les  in- 
térêts de  S.  A.,  loin  d'y  avoir  perdu  ,  avaient  plutôt  gagné  , 
à  ces  changemens  ;  4°»  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  prêter  aux 
acquéreurs  en  masse  des  intentions  déloyales  ou  une  basse 
et  coupable  cupidité.  M.  Stein  propose  en  conséquence  à  * 
l'électeur  de  nommer  une  commission  pour  examiner  sous 
ces  rapports  les  ventes,  rachats  et  baux  à  perpétuité  ,  par  '; 
lesquels  son  domaine  paraît  lésé.  Par  une  lettre  ofllcielle , 
>  M.  Stein  engage  les  acquéreurs  à  attendre  que  le  tribunal 
fédéral  germanique  qu'on  doit  instituer  prononce  sur  leur  * 
affaire.  Le  6  novembre,  les  réclamations  des  acquéreurs  dé- 
possédés inspirent  de  l'intérêt  aux  ministres  d'Autriche  et 
de  Prusse  accrédités  à  la  diète.  La  Prusse,  la  Bavière ,  l'élec- 
teur de  Messe  et  le  grand-duc  de  Saxe-Veimar,  nomment 
des  commissaires  pour  juger  les  réclamations  des  acquéreurs  K'' 
de  domaines  dans  les  provinces  de  Fulde  et  de  Hanau  ,  * 
lorsqu'elles  fesaicnl  partie  du  ci-devant  grand-duché  de 
Francfort. 

^817,  4  mars.  Ordonnance  portant  qne  toutes  les  pro- 
vinces de  l'électorat  forment  un  tout  indivisible  et  inalié- 
nable. La  forme  du  gouvernement  reste  monarchique  ,  avec 
une  constitution  d'Etats.  L'ordre  de  succession  et  de  primo- 
géniturc  est  établi,  à  l'exclusion  des  princesses.  Le  souve- 
rain est  majeur  à  dix  huit  ans  accomplis  :  en  cas  de  mine-  *• 
rité ,  la  tutelle  et  la  régence  appartiennent  à  la  mère  ,  et  si  ,> 
elle  n'existe  plus,  à  l'aïeul  le  plus  prochain.  Dans  ces  dcux***^ 
cas,  la  tutelle  a  un  Conseil  de  régence,  composé  de  trois  i 
membres,  qui  doivent  être  consultes  pour  toutes  les  affaires 
du  gouvernement  :  aucun  prince  et  aucune  princesse  de  la 
famille  électorale  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement 
du  souverain  ;  aucun  employé  de  l'État  ne  peut  être  destitué  • 
ou  privé  de  son  traitement,  sans  une  sent eiiCe.  if 
.  1 3  mars.  Le  ministre  plénipotentiaire  de  l'électeur  pré- 
spnte  à  la  diète  une  note  de  son  souverain,  relative  aux  do- 
maines de  Wçstphalie  ;  l'électeur  fait  à  la  diète  le  double 
reproche  d'avoir,  dans  cette  affaire,  dépassé  ses  pouvoirs, 
etagi contre  les  intentions  deses commettants. Le  17,  malf^rc 
cette  note,  la  diète  persiste  dans  ses  résolutions:  elle  dé- 
clare qu'elle  ne  trouve  point,  dans  la  manière  d*-'  voir  dif- 
férente d  un  membre  isole  de  Ja  confédération,  un  motif 
suffisant  pour  l'empêcher  de  pre^dfré  en  mains  la  cause  de 
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jets  opprimés,  en  restant  loutefois  dans  les  bornes  qui  luî  - 
nt  prescrites,  et  de  convaincre  ceux-ci  que  l'Allemagne- 
n'a  élé  délivrée  d'un  joug  étranger  et  les  pays  rendus  à  leurs^ 
légitimes  souverains,  qu'afm  qu'un  élat  de  choses,  fondé  ' 
?    sur  le  droit  et  la  justice,  pùl  remplacer  les  dispositions  ar-  . 
V    bitraires.  Le  27 ,  la  diète  charge  le  ministre  de  Télecteur. 
^    de  faire  connaître  son  intention  à  Son  Altesse,  qui  est  invi- 
/    lée  à  annuler  son  ordonnance  qui  déclare  non  avenues  les- 
ventes  de  biens  nationaux  faites  par  le  ci-devant  gouverne- 
'       ment  westphalien  sur  le  lerritoiie  hessois,  sans  que  le», 
acquéreurs  soient  indemnisés  du  prix  d'achat.  Son  Altesse 
est  aussi  invitée  à  ouvrir  à  ces  derniers  la  voie  des  tribimauid 
i     pour  y  faire  valoir  leurs  droits  :  les  réclamants  pourront 
•f       même  s'adresser  de  nouvejiu  à  la  diète,  si  les  tribunaux  se 
r  !y    refusent  à  terminer  celte  affaire. 

28  avril.  Adhésion  à  cette  résolution  de  la  part  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse,  du  Hanovre,  enfin  de  tous  les  membre» 
de  la  confédération,  à  l'exception  des  ministres  plénipoteir- 
V  *        iiaires  de  l'éleclorat  et  du  grand-duché  de  Hesse. 

et  1 1  juillet.  Les  acquéreurs  des  domaines  hessoii 
prétendent  que  le  ministre  de  l'électeur  en  a  imposé, 
.  V.       disant  qu'on  les  a  dédommagés^  ils  donnent  la  récapitula- 
lion  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  l'électoral  à  leur  égard, 
i    .  ■  Pt  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  des  acquéreurs  qui  soit 

parvenu  à  obtenir  la  moindre  indemnité  ,  soil  de  la  Cour  de^- 
♦        Hesse  ,  soit  de  la  part  des  tribunaux  hessois.  Le  18  ,  la  diète 
»"•••    renvoie  cette  affaire  aux  tribunaux. 

-  1818,  1 5  février.  L'électeur  continue  à  faire  valoir  ses 

■  ♦  ^y'  réclamations  pécuniaires  contre  plusieurs  princes  souverains 

..^  cl  princes  médiatisés  de  l'Allemagne.  Malgré  les  représen- 
talions  qui  lui  ont  été  faites,  il  persiste  dans  ses  résolu- 
tions. Plusieurs  de  ces  demandes  ont  déjà  été  soumises  h  la 

,  l  ^  diète,  qui  a  nommé  trois  commissaires  pour  tenter  la  voie 

•  *.  '  de  la  conciliation 3  si  cette  voie  ne  produit  point  de  résultat 

k  .  satisfesant,  l'affaire  sera  portée  devant  des  austrègues-  La 

^    .  ^  plainte  formée  par  ce  souverain  contre  le  grand-duc  de 

•    ^'v  Bade  excite  particulièrement  la  plus  vive  sensation. 

■  '    •  4  juillet.  L'électeur  sanctionne  la  réunion  des  deux  con- 

•  •  sistoires  de  la  religion  réformée  en  un  seul  consistoire  évan- 

'  gélique.  La  population  de  rélecloral. est  de  cinq  cent  qua- 

'  faute  mille  âmes.  . 

181g,  16  février.  Les  Çotvs  de  Wurtemberg  et  de  1^ad« 
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sont  d'accord  avec  les  deux  maisons  de  Hesse  (Jour  fournir 
ensemble  un  corps  d'arme'e,  formant  leur  contingent  réuni 
à  l'armée  de  la  confédération  ;  cette  réunion  est  beaucoup 
plus  naturelle  qu'avec  le  royaume  de  Saxe,  qui  est  trop 
éloigné  des  trois  pays  prémentionnés,  pour  que  Ics  contin- 
gents respectifs  pussent  passer  sous  le  même  commandement . 

6  octobre.  L'armée  électorale  est  mise  sur  le  pied  de 
guerre;  on  avait  dit  que  cette  mesure  avait  été  prise  pour 
assister  le  grand-duc  contre  ses  sujets  révoltés;  mais  quel- 
ques mouvements  partiels  d'insurrection  locale  étaient  in- 
suffisants pour  obliger  de  recourir  à  un  moyen  qui ,  au  fond  , 
n'a  pour  objet  (jue  de  protéger  l'intégrité  des  États  électo- 
raux, parce  qu  il  avait  été  question  au  dernier  congrès  de 
Carlsbad,  d'indemniser  la  Bavière  pour  les  cessions  faites  à 
•VAutriche  par  la  principauté  de  Hanau. 

i82r,  27  février.  Décès  de  l'électeur  Guillaume  V'. ,  âgé 
de  soixante-dix-huit  ans,  après  cinquante  années  de 
règne.  Il  était  né  le  3  juin  17^3;  il  reçut  le  gouvernemenl: 
de  Nassau  le  1 3  octobre  1764,  et  celui  de  Hesse  le  i3  octo- 
hre  1785.  Son  fils  Guillaume  II ,  né  le  :48  juillet  1777,  lui 
succède. 

20  mars.  L'armée  hessoise  doit  ^ire  organisée  à  la  ma- 
nière prussienne  ;  la  solde  des  officiers  sera  augmentée;  les 
t|ucues  des  soldats  ont  été  coupées:  les  officiers  et  sous-of- 
ficiers  ont  déposé  la  canne;  on  doit  diminuer  la  force  nu- 
mérinue  de  l'armée  pour  former  une  landucVir  (garde  na- 
tionale) ;  la  noblesse  n'a  plus  un  droit  exclusif  aux  places 
d'officiers,  qui  ne  doivent  plus  être  accordées  que  d'après 
un  examen  préalable.  Les  soldats  qui  ont  assisté  aux  cam- 
pagnes contre  Bonaparte  auront  des  médailles  en  bronze 
faites  des  canons  repris;  on  doit  augmenter  les  pensions  des 
soldats  invalides  d'un  écu  à  six  écus  par  mois.  L'électeur  a 
établi  une  commission  pour  préparer  une  nouvelle  organi- 
sation du  trésor.  L'esprit  d'amélioration  se  prononce  forte- 
ment dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  Les  su- 
jets ont  la  plus  intime  confiance  dans  le  nouveau  prince  , 
dont  ils  ne  parlent  qu'avec  vénération. 

3o  septembre.  Les  acquéreurs  des  domaines  westphaliens, 
dont  toutes  les  démarches  auprès  de  l'électeur  défunt,  pour 
obtenir  la  restitution  de  leurs  propriétés,  avaient  été  in- 
fructueuses, s'étaient  flattés  que  le  nouvel  <ilocteur  ferait 
4roît  ^.  leui-s  réclamations,  d'aularl  plus  q^je,  du  vivant  de 
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son  père,  il  avait  émis  formellement  son  opinion  en  faveur,- 
des  aroits  des  acquéreurs;  mais  il  paraît  avoir  adopté  main- 
tenant une  autre  manière  de  voirj  il  trouve  Irès-justcs  et 
politiques  les  mesures  prises  par  son  père  à  cet  égard.  Ce- 
pendant la  diète  a  déclaré  que,  si  les  réclamants  n'étaient 
pas  satisfaits  d'une  manière  quelconque  avant  l'expiration 
de  ses  vacances,  elle  se  verrait  dans  la  nécessité  absolue  de 
•prononcer  définitivement  sur  cette  affaire  ,  dans  sa  séance 
d.u  2.2  novembre  prochain. 

I".  octobre.  Voici  la  nouvelle  division  territoriale  de 
l'électoral.  Il  consiste  maintenant  en  quatre  provinces:  i®. 
la  Haute-Hesse ,  qui  a  100,168  habitants;  2°.  \a  principauté 
de  Fulde,  ii:i,7H8  habitants;  3".  le  comté  de  Hanau , 
8'^,983  habitants;  4"-  1^  Basse-Hcsse,  avec  Schaumbourg, 
2«  1,697  habitants.  Total  des  habitants  :  r)78,r)oi.  Cette  der- 
nière province  se  partage  en  dix  cercles,  la  Haute- Hesse 
en  a  quatre,  ainsi  que  les  provinces  de  Fulde  et  de  Hanau. 

1822,  i3  mai.  L'affaire  des  acquéreurs  des  domaines 
westphaliens  n'ayant  pu  être  arrangée  à  Herlin,  le  manda-* 
taire  de  ces  acquéreurs  prend  la  résolution  de  retourner  à 
Francfort ,  dans  l'intention  d'en  référer  itérativement  à  la 
diète  germanique.  Les  réclamations  directes  qu'ils  avaient 
faites  dans  l'intervalle  à  Hesse-Cassel ,  n'ont  amené  aurun 
résultat.  Le  gouvernement  électoral  a  cherché,  de  son  rôle, 
à  arranger  celte  affaire  de  gré  à  gré  avec  ceux  des  nombreux 
acquéreurs  qui  sont  domiciliés  dans  la  Hessc;  mais  les  pro- 
positions de  la  Chambre  suprême  des  finances  <le  Cassel 
ayant  été  jugées  absoluipent  inadmissibles,  rien  n'a  pu  être 
conclu. 

27  décembre.  L'armée  électorale  est  forte  de  sept  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  hommes.  On  y  remarque  un 
général  d'infanterie ,  un  général  de  cavalerie,  deux  lieu- 
tenants-généraux, huit  généraux-majors,  onze  colonels, 
dix-huit  lieutenants-colonels  et  vingt-neuf  majors.  Le  contin- 
gent que  l'électeur  doit  fournir  à  Tarmée  de  la  confédéral 
tion  germanique,  s'élève  à  cinq  mille  six  cent  soixante-dix- 
neuf  hommes,  dont  quatre  mille  quatre  cent  seize  fantas- 
sins, huit  cent  onze  cavaliers;  trois  cent  quatre-vingt-seize 
canonniers,  et  cinquante-six  pionniers. 

i8a4,  22  décembre.  Ordonnance  portant  que,  pour  sub- 
venir à  rcntrelien  des  hôpitaux,  tout  homme,  avant  d^tso 
marier,  devra  fournira  la  caisse  de  l'hôpital  de  sa  province 
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une  sorame  fixée  par  un  tarif,  et  graduée  selon  les  diffé- 
rentes classes,  depuis  trente  ëcus  jusqu'à  huit  gros.  H  est 
défendu  aux  ecclésiastiques  de  toutes  les  confessions  de 
célébrer  aucun  mariage  avant  d'avoir  la  quittance  de  cette 
somme  dans  les  mains.  Ils  doivent  adresser  tous  les  trois 
mois  à  la  direction  de  l'hôpital  un  relevé  de  tous  les  ma- 
riages, et  y  joindre  les  quittances.  ♦.^ 
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DB   LA  BRANCHE 

D£  U£SS£^PHILIPPSTHAL. 


,  1770.  CuiUAiniE ,  pria<re  de  Kesse-Phillppftllial ,  ^vait 
éffomé,  le  a6  join'iySd  .  Ulrique^Ëléonoise  de  Hesie-Pltî^ 
lippsthal ,  morte  àvant  lai  le  t*'*  février  179$;  il  en  a  ea 
ikiu  fils  f  Louis  et  Ernesi-Coostantiii.. 

1'  XiOUis,  né  le  8  octobre  17699  qui  épousa,  le  22  janviér 
1791^  Marie-Francisque^  comtesse  de  ^ergh-de-Trips.  Il 

était  au  service  de  Napîes  depuis  plusieurs  années  ,  et  ses 
talents  militaires  lui  avaient  déjà  acquis  une  réputation  dis- 
tinguée, lorsqu'il  fui,  en  1806,  chargé  de  défendre  la  ville 
de  Gaëte  contre  les  Français,  que  leurs  nombreux  succès 
poovaîeiit  alors  fiiiiy  considérer  comme  inviacîblfli.  Sonmié 


vaîn ,  au  nom  des  habitants,  d'épargner  à  la  ville  les  hor- 
reurs d'un  bombardement  et  tous  les  maux  qui  en  sont  la 
suite  ;  le  prélat  ne  put  obtenir  une  réponse  favorable  à  sa 
demande ,  et  le  gouverneur  continua  de  se  défendre  avec 
«ùtae  valeur  et  une  idfellîgeDce  remarquables ,  jusqu'au  mo*. 
ment  où«  {tar  une  longue  et  vigoureuse  résistance,  il-  etit 
épuisé  toutes  ses  ressources ,  après  un  siéee  très-meurtrier 
de  cinq  mois  et  cinq  jours.  Gaëte  capitula  le  18  juillet  1806, 
et  il  fallut  tout  le  talent  du  général  Masséna  pour  amener 
ce  résultat ,  qui  consolida  la  domination  de  Joseph  Bona- 
parte :  le  prince  de  Hesse-Philippsthal ,  qui  avait  obtenu  une 
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capitulation  honorable,  ne  rènonça  cependant  point  encore 
à  la  combattre.  Une  insurrection  dangereuse  s'était  élevée 
dans  les  Calabres;  le  prince  s'avança  pour  la  soutenir  avec 
cinq  mille  Siciliens,  auxquels  se  joignirent  des  bandes  con- 
sidérables d'insurgés  ;  mais  la  valeur  française  remporta  un 
nouveau  triomphe  le  27  mai  1807.  A  Miîélo,  dans  la  Ca- 
labre  ultérieure,  le  prince  fut  complètement  défait  par  le 
général  Régnier;  cette  victoire  fit  échouer  un  plan  de  ré- 
volte générale  dans  le  royaume  de  Naples.  Lorsque  le  roi 
Ferd  inand  IV  fut  rétabli  sur  le  trône  de  Naples ,  en  181 5, 
le  prince  de  Hesse-Pbilippslhal  reparut  à  sa  Cour,  où  il 
fut  accueilli  avec  toutes  les  marques  de  la  plus  grande  dis- 
tinction. Il  ne  jouit  pas  long-lems  de  ces  honneurs,  étant 
mort  le  1 5  février  1816,  dans  la  capitale  du  royaume  des 
Deux-Siciles,  ne  laissant  qu'une  fille,  Marie-Caroline,  née 
le  14  janvier  1798. 

Ernest  Constantin,  né  le  8  août  1771 ,  est  le  landgrave 
régnant  de  Hesse-Philippsthal  après  la  mort  de  son  frère;  il 
a  épousé  en  premières  noces,  le  10  avril  1796,  Christiane- 
Louise  ,  fille  de  Frédéric-Charles  ,  prince  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt ,  qui  mourut  le  2S  décembre  1808  ;  il  épousa  en 
secondes  noces,  le  17  février  1812,  sa  nièce  Caroline-Wil- 
helmine-Ulrique-Éléonore  ,  née  le  10  février  1793,  fille 
du  prince  Charles,  frère  aîné  du  landgrave  ,  mort  avant  son 
père  le  2  janvier  17983  il  a  de  son  premier  mariage 
Ferdinand,  né  le  i5  octobre  1799^ 
Charles,  né  le  22  mai  iSoS^ 

François- Auguste  ,  né  le  26  janvier  i8o5.  * 

*  De  son  second  mariage,  le  landgrave  Ernest-Constantin 
n  a  qu'une  fille  ,  Victoire-Émélic-Alexandrine,  née  le  28 
mars  i8i3. 
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'  1761.  Adolphe,  landgrave  de  Hesse-Philippsthal-Bardi- 
fcld,  Tïè  le  23  juin  17/18,  succéda,  en  1761,  à  son  pète 
Guillaume,  premier  landgrave  de  ce  lilre.  Il  épousa  ,  le  18 
oclobri^  1781 ,  Wilheimine-Louise  ,  née  duchesse  de  Saxe- 
'MeiDungen,  dont  il  a  eu  trois  princes  :  i*>.  Charles~Au~ 
cûste'> Louis ,  qui  lui  a  succédé;  2?.  Frédëric-Goillaoïne' 
Charles- I-ouis,  né  le  10  août  1786^  marié,  le  22  aoiH  1812^ 
.à  Julie-Sophie,  née  le  18  février  17H8,  fille  de  feu  Frédé- 
ric, prince  héréditaire  de  Danemac  k  et  oncle  du  roi  Frëdé" 
rie  VI  •  3°.  Ernesl-Frédéric-Gulllaume-Charlcs-Ferdinand- 
Philippe-Louis,  né  le  28  janvier  1789. 

CHARLES-AucusTE-Philippe-Louis  est  le  landgrave  ré- 
gnant. Il  est  né  le  27  juin  1784;  il  à  épousé,  le  19  juillet 
^éi^,  Auguste-Charlotle-Frédërique-Sophie--Ainélie,  née 
le  16  novembre  1793,  fille  âe  Fredérîc-Louis  ^  prince  de 
Hchenlnhe-logelfingen-Oebringen.  Devenu  veuf  le  8  juin 
1821,  il  s'est  remarié,  le  là  septembre  «823,  à  SophieH^a- 
roline-Paulinp ,  née  le  16  janvier  179^1  fille  de  feu  le  prince 
de  Bealbeim-Bentheim.  11  a  de  son  premier  mariage  deux 
•  jGilles  : 

Berthe-Wilhelmine-Caroliac-Louise-Marie,  née  le 

2G  octobre  1818;  » 
Éôiilie-Angaste-ÉHse,  née  le  8  juin  i8ai. 
Dur  second  mariage ,  il  a  eunta  fils,  Victor,  né  le  3  décem- 
bre 1824. 


>  ; 
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DES  LANDGRAVES  DE  HESSE-ROTHENBOURG. 


1778.  Charles-Emmanuel,  né  le  5  juin  ly^G,  fils  aîné 
de  Constantin  ,  succéda  à  son  père  le  3o  décembre.  Il 
épousa,  le  i".  septembre  177 1 ,  Marie-Léopoldine-Alde- 
gonde,  née  le  3o  janvier  1754,  fille  de  François-Joseph, 
prince  de  Lichtenslein.  De  ce  mariage  sont  issus  :  Vic- 
tor-Amédée ,  qui  suit;  2".  Léopoldine-Clotilde ,  née  le  12 
septembre  1787,  mariée,  le  7  septembre  i8ii,  au  prince 
Charles-Auguste  de  Hohenlohe-Waldenbourg-Bartenstein. 
Charles-Emmanuel  (i)  est  mort  le  23  mars  1812.  Sa  veuve 
li^  a  survécu  et  vit  encore. 


(i)  C'est  le  frère  de  ce  prince,  Charles  de  liesse,  né  le  10 
janvier  1762,  ancien  général  français,  qui  a  figuré  dans  notre 
révoliUion  et  qui  a  été  confondu  avec  nos  jacobins  les  plus  exal- 
tés. Par  un  arrêté  des  consuls  provisoires  Sicyès  et  Bonaparte, 
du  II  novembre  1799,  il  fut  condamné  à  la  déportation  avec  le 
général  Jourdan  et  soixante  autres.  Ils  furent  dessaisis  par  cet 
arrêté  de  tout  droit  de  propriété.  Mais,  dès  le  25  du  môme  mois  , 
l'arrêté  fut  révoqué,  et  les  proscrits  ne  furent  soumis  qu'à  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  police.  Le  2^  décembre  de  l'année 
suivante  1800,  un  tonneau  rempli  de  poudre,  de  balles,  d'arti- 
fices, et  dans  lequel  était  introduite  une  mèche  disposée  de  ma- 
nière a  produire  une  explosion  à  l'instant  dctcr/ainé,  éclata  dans 
la  rue  Saint-Nicaise,  a  Paris,  à  huit  heures  du  soir,  au  moment 
où  Bonaparte,  premier  consul,  venait  de  passer,  se  rendant  a 
l'Opéra,  il  y  eut  encorre,  a  cette  occasion  ,  cent  trente  proscrits  , 
parmi  lesquels  se  trouve  le  prinee  Charles  de  Hesse,  qui  est  mort 
au  mois  de  mai  1S21. 

•      VUE.  :i 


jS      cknON.  UIST.  DES  LANDGRAVE»  DE  UESiB-ÛOTHENOOURG,  * 

i8ia.  Victor-AmédÉe,  né  le  a  septembre  1779,  est  au- 
"jourd'hui  landgrave  de  Hesse-Rolhenbourg,  II  avait  épousé, 
en  premières  noces,  Léopoldine-Philippine,  fille  de  Phi- 
lippe-Marie-Joseph ,  prince  de  Furstenberg-Stuhlingen , 
^u'il  a  perdue  le  7  juin  i|^o6.  Il  s'est  remarié,  le  10  septem- 
bre i8i2,  à  Élisabeth-Eléonore-Charlotte ,  née  le  21  no- 
vembre «790,  fille  de  feu.Charles-Louis,  prince  dcHohen- 
lohe-Langenbourg.  Il  n'a  eu  d'enfants  d'aucune  de  ces  deux 
femmes.  Le  i"".  mai  1822,  il  vint  à  Paris  avec  la  princesse  son 
épouse,  le  prince  et  la  princesse  de  ilohenlohe  (on  a  vu  que 
cette  dernière  était  sa  sœur),  accompagnés  de  M.  le  conseiller 
de  Freyss ,  leur  médecin,  et  d'une  suite  assez  nombreuse.' 
Vers  le  mois  d'août  de  cette  même  année,  le  roi  de  Prusse 
conféra  le  titre  de  duché  médiat  à  la  réunion  dos  terres  sei-- 

Jneurialesde  Ralibor-Rauden,  que  le  landgrave  Victor- Amé* 
ée  possédait  sous  le  sceptre  et  la  souveraineté  de  ce  prince^ 
•  et  ce  duché  portera  le  nom  de  duché  médiat  de  Ratibor.  Le 
'•^  roi  érigea  également  la  seigneurie  de  Corvey,  possédée  de. 
,'la  même  manière  par  ce  prince,  en  principauté  médiate, 
.sous  la  dénomination  de  principauté  médiate  de  Corvey. 
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i8o5,  7  mai.  En  vertu  d'une  convention  faite  entre  le 
prince  (i)  et  le  chapitre  de  Worms,  ce  dernier  abandonne 
à  S.  A.  I.  tous  ses  revenus  sur  la  rive  droite  du  Rhio,  à 
Ludenbourg,  Winapfen ,  etc. ,  moyennant  une  pension  via- 
gère de  10,000  florins  aux  membres  du  chapitre  et  à  ses  ser- 
viteurs. 

19  août.  Parmi  les  indemnités  échues  au  prince,  se  trouve 
compris  un  district  de  l'ancien  électorat  de  Maïence  nommé 
Freygericht  (pays-franc),  lequel  jouissait,  entre  autres  pri- 
vilèges, de  l'exemption  de  la  conscription  militaire.  Lé 
Conseil  supérieur  de  guerre  ayant  fait,  depuis  1804,  diverses 
tentatives  pour  y  lever  des  troupes,  les  communes  du  dis- 
trict les  avaient  toujours  repoussées;  cependant,  au  mois  de 
juin  i8o5,  le  Conseil  de  guerre  ayant  intimé  aux  prépo- 
sés de  ces  communes  l'ordre  positif  d'y  publier  les  nouveaux 
édits  militaires  et  de  dresser  les  listes  de  conscription,  et 


.(i)  Louis  VU,  ainsi  que  nous  avons  compte  dans  la  chrono- 
logie précédente,  est  Louis  X,  si  l'on  compte  comme  notre  Alma- 
nach  royal,  ainsi  que  l'Annuaire  généalogique  et  historique. 
Paris,  iS'io.  •  . 
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un  refus  formel  s'en  étant  suivi,  il  fut  envoyé  un  gros 
tlétachement  de  troupes  dans  le  Freygericlit  :  on  afficha 
une  patente  qui  ordonnait  aux  habitants  de  se  soumettre  à 
la  conscription  militaire,  sous  peine  de  rébellion.  Les  com- 
munes répondirent  à  cette  sommation  par  un  mémoire  dans 
lequel,  en  rappelant  leurs  privilèges,  elles  demandaient 
que  la  contestation  élevée  entre  elles  et  le  souverain  fût 
soumise  au  tribunal  supérieur  de  l'empire.  Alors  un  corps 
de  troupes,  désigné  sous  le  nom  de  troupes  d'exécution,  en- 
tra dans  le  Freygericht,  pour  y  faire  exécuter,  par  la  force 
des  armes,  Tordre  du  souverain.  Cependant  les  communes 
avaient  soumis  leurs  griefs  au  tribunal  supérieur  de  Wetz- 
laer  -,  la  chambre  impériale  décerne ,  contre  le  prince  qui 
portait  alors  le  titre  de  landgrave,  un  mandat,  par  lequel  il 
lui  est  enjoint  de  retirer  ses  troupes  du  Freygericht,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  de  justifier,  dans  les  trois  jours, 
qu'il  a  été  satisfait  à  cette  injonction,  invitant  au  surplus 
le  landgrave  à  présenter,  dans  le  mois,  un  mémoire  justifi- 
catif de  ses  prétentions. 

*  1806,  12  juillet.  Le  landgrave  est  une  des  parties  qui  fi- 
gurent à  l  acté  de  la  confédération  du  Rhin  3  il  obtient  le 
litre  de  grand-duc.  (Voyez  V Art  de  vérijier  les  Dates,  3^  par- 
lie,  tome  V,  page  177.) 

^807,  20  février.  Le  bndgraviat  avait ,  avant  la  paix  de 
Lunéville,  100  milles  carrés  d'étendue  ,  24.7,000  habitants, 
cinq  mille  hommes  de  troupes,  et  1,200,000  florins  de  re—  . 
venu.  Le  grand-duché  a  maintenant  196  milles  carrés  d'éten- 
due, 486,000  habitants,  dix  mille  hommes  de  troupes,  et 
3,000,000  de  florins  de  revenu. 

1808,  ^*'^aoât.  Le  code  des  Français  doit  faire  partie  de 
l'instruction  publique,  dans  toutes  les  universités  du  grand- 
duché.  Tous  les  membres  des  tribunaux  doivent  chercher  à.  * 
se  pénétrer  de  Tesprit  de- ce  codej  l'intention  du  prince  est 
d'en  faire  le  droit  commun  de  ses  Etals. 

1809,  3  janvier.  Le  grand-duc,  comme  membre  de  la 
confédération  du  l\hin  ,  dont  Napoléon  était  le  chef,  devait 
assister  ce  potentat  dans  toutes  ses  entreprises  militaires,  et  • 
lui  fournir  un  contingent  de  troupes;  il  confia  au  général-: 
major  de  Schtéfer  le  commandement  de  celles  qu'il  dut  en- 
voyer en  Espagne. 

1810,  17  novembre.  Le  grand-duchc  fait  des  acquisitions' 
nouvelles,  qui  consistent  dans  les  villes  et  bailliages  de' 
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Miltenberg  et  d'Amorbacli ,  le  bailliage  de  llcnbacb ,  plu- 
sieurs villages  sur  le  Mein  ,  formant  une  population  de 
i5,ooo  âmes  ,  et  qui  fesaient  pai  lie  du  grand-duclié  de  Lade  ; 
elles  consistent,  en  outre,  dans  les  bailliage»  de  Babenhau- 
sen,  d'Orheim,  Rodhein ,  Henchelbeim ,  Munzembcrg, 
Ortenberg  et  Hcrbstein ,  dépendant  des  ci-devant  princi- 
pautés de  Fulde  et  de  Hanau. 

•  i8i3,  24  décembre.  Le  graod-durbé  souffre  beaucoup  de 
la  présence  des  Russes;  le  grand-duc  prie  les  puissances 
alliées  de.,  le  délivrer  d'une  aussi  grande  charge;  mais  il  ne 
peut  rien  obtenir. 

181 5,  19  janvier.  troisième  classe  de  la  landwehr 
(  garde  nationale  )  est  provisoirement  congédiée. 

7  mai.  Le  contingent  des  troupes  du  grand-duclié,  pour 
marcher  contre  la  France,  est  fixé  à  quatre  mille  hommes. 

9  juin.  D'après  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  le  grand- 
duc  obtient ,  en  échange  du  duché  de  Weslphalie,  qu'il  cède 
à  la  Pï-usse,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Uhin ,  dans 
le  département  du  Mont-Tonnerre ,  comprenant  une  popu-, 
lation  de  i4o,ooo  habitants,  pour  posséder  ce  territoire  en 
toute  propriété  et  souveraineté.  Il  obtient  de  même  la 
propriété  de  la  partie  des  salines  de  Kreutznach,  située  sur 
la  rive  gauche  de  la  Nahé;  la  souveraineté  en  reste  à  la 
Prusse.  Le  grand-duc  a  une  voix  à  la  diète  fédéralive  et  trois 
à  l'assemblée  générale. 

i5  août.  Le  prince  fait  prendre  possession  de  ses  indem'-r 
nilés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  composées  de  la  meilleure 
partie  du  département  du  Mont-Tonnerre;  la  ville  de  Worms 
est  le  siège  du  gouvernement  de  la  province. 

1816,  8  mai.  La  ville  de  Maïence  est  aussi  cédée  au  grand- 
duc;  mais  elle  reste  fortereîse  de  la  confédération  du  Khin. 

12  juillet.  Le  grand-duc  fait  prendre  possession  de  cette 
ville  et  de  son  territoire,  ainsi  que  des  villes  de  Kostel  et 
de  Moslheim,  du  district  d'Alzeg,  à  l'exception  de  deux 
cantons.  '  •  * 

12  octobre.  Le  prince,  considérant  les  funestes  effets  qui 
résultent  de  l'existence  de  la  loterie,  pour  la  moralité  et  le 
bieu-élre  de  ses  aujels,  particulièrement  de  la  classe  infé- 
rieure, ordonne  que  celles  qui  ont  existé  jusqu'ici  à  Offen- 
bach  et  à  Roedelhcira  seront  entièrement  supprimées  à  la 
fin  de  l'année.  • 

1817,  9  septembre.  Un  institut  général  est  établi  à  Fried- 
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berg,  à  l'effet  de  former  de  bons  mailres  d'écoles  pour  tous 
les  pays  du  grand-duché  où  l'on  professe  les  religions  lu-  - 
ihérienne  et  réformée. 

1818,  18  juin.  Un  tribunal  de  cassation  pour  tout  le  grand- 
dnché  est  établi  à  Darmstadt.  11  est  composé  d'un  président , 
de  neuf  conseillers ,  d'un  procureur-général  et  d'un  grefticr,  . 

sojuillet.  Le  grand-duc  proclame  la  liberté  de  la  presse. 

29  décembre.  Les  magistrats  des  trente-une  communes 
des  bailliages  de  Darmstadt  (à  l'exception  de  la  ville  elle- 
même),  de  Dornheim ,  Kelsterbach  et  Russelsheim,  pré- 
sentent au  çrand-duc  une  adresse  tendant  à  ce  qu'if  lui 
plaise  introduire  incessamment  dans  le  pays  une  constitu- 
tion d'États  fondée  sur  les  traités,  et  une  représentation  na- 
tionale légalement  organisée.  Cette  adresse  a  pour  motifs 
que  tout  peuple,  en  même  tems  qu'il  a  l'obligation  de 
contribuer  à  la  conservation  de  l'État  et  de  porter  les  armes, 
a  également  le  droit  de  participer  au  gouvernement  de  l'Étal 
par  une  véritable  représentation  nationale.  Les  pétition- 
naires observent  qu'eux  et  leurs  concitoyens  continuent  h 
gémir  sous  le  poids  de  taxes  exhorbilantes  ;  que  les  com- 
munes se  voient  entravées  dans  leur  administration  inté- 
rieure par  une  foule  de  rapports  et  de  dispositions  qui  ne 
peuvent  être  connus  du  souverain  d'une  manière  précise, 
sans  le  concours  d'une  représentation  nationaFe  indispen- 
sable pour  sauver  le  pays  d'une  détresse  imminente  et  le 
peuple  du  désespoir. 

1819,26  février.  Ces  représentations  furent  entendues  du  • 
souverain  ,  qui  se  détermina  à  donner  à  ses  sujets  une 
constitution  représentative,  et  à  convoquer  la  première  as- 
semblée des  Étals-Généraux  ^  Darmstadt  pour  le  mois  de 
juin  1820. 

20  juillet.  La  promesse  du  souverain  n'était  point  il-  • 
lusoire;  il  fait  de  suite  travaillera  un  projet  de  constitution 
qui  lui  est  soumis. 

.12  août. 'Ainsi  que  dans 'plusieurs  États  de  l'Allemagne, 
les  juifs  éprouvent  dos  persécutions  dans  le  grand-duché. 
La  landwenr  est  obligée  de  prendre  les  armes  j  le  gouverne-  *. 
ment  se  prononce  fortement  contre  ces  voles  de  fait  illégales.  ' 
Une  foule  assez  considérable  s'était  rassemblée  à  Darmstadt 
dansdeuxrues  où; demeurent  plusieurs  juifs,  et  avait  cassé 
leurs  vitres  à  coups  de  pierre.  Le  i4,  pour  empêcher  le  '. 
retour  de  ces  avanies,  la  police  public  une  proclamation,  ' 
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pour  engager  tous  les  propriétaires  et  tous  les  pères  Je  fa- 
mille à  retenir  chez  eux,  à  l'entrée  de  la  nuit,  tous  ceux, 
qui  dépendent  d'eux.  Las  personnes  qui  prendraient  part  h 
un  attroupement  doivent  êire  de  suite  arrêtées  et  punies 
comme  coupables  de  sédition. 

17  septembre.  Plusieurs  pétitions  avaient  élé  adressées 
au  grand-duc  pour  le  prier  d'avancer  l'époque  de  la  con- 
vocation des  États-Généraux  ;  le  prince  déclare  qu'il  n'an-* 
ticipera  point  cette  époque,  mais  qu'il  tiendra  fidèlement 
sa  promesse,  et  que  l'acte  constitutionnel  sera  publié  un 
certain  tems  avant  la  réunion  des  Étals. 

Plusieurs  fonctionnaires  avaient  rassemblé  de  leur  chef 
leurs  administrés  pour  traiter  avec  eux  d'objets  concernant, 
les  affaires  publiques.  Toutes  ces  réunions  sont  prohibées  j- 
ceiix  qui  contreviendraient  à  cette  défense  seraient  punis  do 
quinze  jours  de  prison,  ou,  suivant  les  circonstances,  ils 
encourraient  les  neines  portées  contre  les  séditieux  et  les 
perturbateurs  de  l  ordre  public. 

2  décembre.  Le  grand-duc  promet  de  publier  au  prin- 
lems  prochain  l'acte  constitutionnel  ;  en  attendant,  le  projet 
en  sera  communiqué  à  plusieurs  hommes  d'État  et  publi- 
cistes,  pour  qu'ils  donnent  leur  avis  à  cet  égard.  On  ne  se 
borne  pas  aux  publicistes  du  grand-duché  ,  on  doit  consul- 
ter aussi  quelques-uns  des  plus  célèbres  dans  d'autres  pays 

1820',  5  août.  Plusieurs  députés  ayant  refusé  de  se  rendre 
à  leur  poste,  il  est  procédé  à  leur  remplacement.  Voici  les. 
principales  dispositions  d'un  projet  d'acte  constitutionnel 
présenté  à  la  seconde  chambre  par  le  ministre  de  l'intérieur» 
Les  lois  constitutionnelles  ne  peuvent  être  changées  que  d'a- 
près le  consentement  des  deux  chambres  et  l'adhésion  des 
deux  tiers  des  membres  présents  de  chaque  chambre  5  011 
entend  par  lois  constitutionnelles ,  non-seulement  celles 
qui  établissent  les  droits  du  trône  ,  ainsi  que  les  droits  po- 
litiques des  sujets  en  général  et  de  leurs  différentes  classes-,, 
mais  encore  toutes  celles  que  l'on  doit  considérer  comraQ 
les  bases  de  l'état  légal  de  l'intérieur  du  pays.  Ces  bases 
consistent  dans  les  points  suivants  :  Tous  sont  égaux  devant 
la  loi;  la  différence  des  confessions  chrétiennes  n'en  met 
aucune  dans  les  droits  civils  et  politiques  ;  la  liberté  des 
personnes  et  des  propriétés  n'est  soumise  à  aucune  restric- 
tion que  celles  qui  sont  déterminées  par  le  droit  et  la  loi. 
La  propriété  ne  peut  être  demandée  pour  un  but  d'utilité 
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publique,  que  moyennanl  une  juste  iridemnilé;  personne 
ne  peut  être  soustrait  à  son  juge  naturel  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Le  matt^riel  de  la  justice  dans  les  affaires 
particulières  doit  être  indépendant  de  toute  influence  du 
gouvernement. 

29  septembre.  Le  grand-duc  accède  à  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite  par  la  seconde  chambre,  de  rendre  ses  séances 
publiques. 

17  octobre.  M.  Hoffmann,  conseiller  d'État,  déclare  aux 
députés  que  le  grand-duc  assûrait  au  peuple,  par  l'organe 
des  chambres,  le  droit  exclusif  d'accorder  les  contributions, 
et  que,  pleine  de  confiance  dans  les  sentiments  de  loyauté 
qui  animent  les  députés,  S.  A.  mettait  entre  leurs  mains 
le  bien-être  et  la  conservation  du  grand-duché.  M.  Hoff* 

•  •  mann  annonce  en  même  tems  que  son  souverain  ne  voulant 

pas  que  le  pefiple  hessois  fût  privé  plus  long-tems  d'une 
constitution  complète  ,  adaptée  à  l'esprit  du  tems  et  aux  be- 
soins de  tous,  il  mvitait  les  Etats  à  recueillir  les  éléments 
^  propres  à  créer  une  charte  si  désirée,  et  à  soumettre  inces- 

^samment  leur  projet  à  la  sanction  du  prince. 
^  .     21  décembre.  La  nouvelle  constitution  est  publiée;  en 
yoici  les  dispositions  les  plus  essentielles  :  Le  grand-duché 
;fait  partie  de  la  confédération  germanique;  ses  différentes 
provinces  foiTncnt  un  seul  et  même  Etat;  le  grand-duc  réu- 
•  nit  en  sa  personne  tous  les  droits  du  pouvoir  exécutif;  sa 
;  •personne  est  inviolable  et  sacrée.  A  défaut  d'héritiers  mâles, 
^'les  filles  succèdent  à  la  couronne.  Tous  les  citoyens  sont 
égaux  devant  la  loi;  la  différence  dans  les  croyances  reli- 
^'gieuses  n'en  met  aucune  dans  les  droits  politiques  et  civils  ; 
^•la  naissance  ne  donne  aucune  prérogative  pour  les  emplois 
^  .publics;  l'exercice  de  toutes  les  confessions  chrétieimes  re- 

•  connues  est  libre  et  public.  La  liberté  des  personnes  et  des 
propriétés  n'est  restreinte  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  : 
la  servitude  est  abolie  à  perpétuité.  Dans  les  cas  extraordi- 
naires, tout  Hessois  peut  être  appelé  sous  les  drapeaux; 
aucun  citoyen  ne  peut  être  soustrait  à  ses  juges  naturels; 
les  tribunaux  sont  indépendants  <lc  rinfluence  du  gouver- 
nement ;  personne  ne  peut  être  arrêté  et  mis  en  jugement 
que  d'après  les  formes  prescrites  par  les  lois.  La  presse  et 
la  librairie  sont  libres,  sauf  les  limites  qui  leur  sont  fixées 
par  la  loi.  Les  droits  particuliers  de  la  noblesse  restent  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  l'édil  du  17  février  1820.  Les  ordon- 
nances erclébiastiquc^  nc  pci^veut  être  publiées  et  cxéculcQ». 
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qu'après  l'approbation  du  gouvcrnoment  ;  les  ecclésiastiques 
sont  soumis  aux  tribunaux  civils.  L'administration  des  com-  - 
.    munes  appartient  à  des  magistrats  nommés  par  elles,  sous% 
la  surveillance  de  TÉtat.  Les  Etals-Généraux  sont  composés 
de  deux  chambres  :  la  première  est  formée  des  princes  de 
la  maison  grand-ducale ,  de  certains  seigneurs,  d'un  évoque 
catholique  et  d'un  évêque  protestant ,  du  chancelier  de  l'u-^ 
niverslté,  et  des  citoyens  distingués  choisis  par  le  grand-' 

•  duc.  La  seconde  se  compose  de  six  députés,  que  les  nobles 
jouissant  d'une  certaine  quantité  de  biens  fonds  choisissent* 

'  parmi  eux,  de  dix  députés  élus  par  un  certain  nombre  de 
villes,  et  de  trente-quatre  nommés  par  les  districts.  Les 

^'  membres  de  la  première  chambre  ne  peuvent  siéger  avant 
vingt-cinq  ans  révolus  ;  ceux  de  la  seconde  chambre  doi- 
vent avoir  accompli  leur  trentième  année.  Les  premiers 
'  *  doivent  justifier  d'une  contribution  foncière  de  3oo  florins, 
et  les  seconds  ,  du  paiement  d'impôts  directs  jusqu'à  con- 
currence de  loo  florins.  Les  députés  sont  nommés  pour  six 
ans  j  les  Etats  sont  convoqués  au  moins  tous  les  trois  ans 
aucun  impôt  ne  peut  être  levé  sans  leur  consentement.  Le 
gouvernement  seul  propose  les  lois;  la  peine  de  la  confis- 
cation est  abolie  j  les  ministres  sont  responsables  :  cette  res- 
ponsabilité est  une  des  lois  fondamentales  de  l'Étal.  La 
nouvelle  constitution  est  remise  officiellement  aux  deux 
chambres.  * 

i8ji,  23  mars.  Le  Moniteur  place  sous  cette  date  la  mort 
«lu  grand-duc  Louis  X,  et  ne  corrige  point  celle  faute  dans 
les  numéros  suivants.  Nous  avons  cru  devoir  la  relever  ici. 
26  novembre.  Les  droits  de  citoyen  sont  attribués  aux» 


•jf  Israélites  qui  peuvent  justifier  d'une  fortune  de  4»oûo  flor.  ,* 
^  et  qui  exercent  le  commerce  dans  les 
non  en  brocanteurs. 


boutiques  ouvertes  cl 


^824.,  2  janvier.  Une  commission  est  nommée  pour  pro- 
;     céder  contre  les  associations  secrètes ,  et  rechercher  les  dé- 
lits auxquels  elles  peuvent  donner  lieu. 

1826  ,  3  juillet.  Les  élections  pour  l'assemblée  des  États 
^*é;e  font  avec  une  grande  célérité.  La  session  ne  doit  pas  s'ou- 
vrir avant  le  mois  de  septembre^  on  attend  généralement* 
..de  celte  troisième  assemblée  des  résultats  favorables. 

10  août.  On  imputait  aux  électeurs  de  plusieurs  arrondis- 
semens  de  la  tiédeur  dans  l'exercice  de  leur  droit  conslilu- 
*  ^iQauel,       fait  est  que  la  grande  pajorilé  du  peuple  est 
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toujours  pénétrée  de  la  plus  vive  reconnaissance  envers  son 
souverain,  dont  il  a  reçu  le  bienfait  d'une  constitution  re- 
■  ^  présentative  assortie  à  l'esprit  du  tems  ;  si  le  premier  en- 
thousiasme à  cet  égard  s'est  refroidi  dans  quelques  endroits, 
c'est  parce  que  quelques  personnes  avaient  conçu  des  espé- 
rances exagérées,  de  manière  que  le  résultat  des  deux  pre-- 
micres  assemblées  des  Etats  n'a  pas  pu  répondre  à  leur  al-» 
tentc.  '  •       *  .     /    •  <**r' 

7  septembre.  Le  grand-duc  fait,  en  personne,  Touverture 
des  Etats;  il  observe  dans  son  discours  que  l'administration 
i  intérieure  du  grand-duché  avait  pris,  depuis  la  dernière 
V  session  ,  plus  de  régularité  et  de  solidité  dans  toutes  ses 
*  branches;  l'administration  des  finances  a  réduit  les  intérêts 
'  de  la  dette  publique;  la  justice  a  terminé,  pour  la  plus 
^  ♦  grande  partie,  les  procès  arriérés  depuis  long-tems;  les  éta- 

^  blissements  d'instruction  publique  se  perfectionnent.  Le  1 4» 
une  très- forte  opposition  se  manifeste  au  sein  de  la  repré- 

y    sentation  nationale  contre  le  projet  de  finances  proposé  par 

4^  le  gouvernement,  vu  qu'il  ne  parle  d'aucune  diminution 
dans  les  impôts.  Le  17,  d'après  le  budjet  présenté  à  la 
deuxième  chambre  pour  la  période  de  loay  à  1829  inclu- 
sivement, les  besoins  annuels  s'élèvent  à  une  somme  de 
5,878,64.1  llorins,  dont  911,229  pour  les  dépenses  mili- 
taires, 618,693  pour  les  intérêts  et  le  remboursement  de  la 
dette  de  l'État ,  et  635, 1 27  pour  la  liste  civile.  Ces  dépenses 
sont  couvertes  par  une  somme  égale  de  recettes.  Parmi  les 
recettes,  1  impôt  direct  est  porté  annuellement  à  2,o83,6o8 
florins,  et  les  taxes  indirectes  à  2,56/^,4i8  florins.  Le  mi- 
nistre des  finances  présente  en  même  tems  deux  projets  de 
loi  qui  ont  pour  but  d'établir,  relativement  aux  impôts  di- 
rects, une  uniformité  dans  toutes  les  provinces,  et  desubs- 

^  lituer  à  la  taxe  sur  l'industrie  qui  existe  dans  les  provinces 
de  Slarnkenbourc  et  de  Haute-Hesse ,  à  la  taxe  sur  les  portes 
<  et  fenêtres,  i  celle  des  patentes  et  à  la  capitation  qui  se  lè- 
vent dans  les  provinces  rhénanes  de  Hesse;  1°.  une  capita- 
tion générale  et  uniforme,  à  laquelle  seront  assujétis,  sans 
•  exception,  tous  ceux  qui  jouissent  dans  le  grand-duché  des 
droits  de  l'indigénat;  et  2°.  une  taxe  uniforme  sur  Tindus- 
Irie  qui  sera  perçue  sur  son  produit  net,  d'après  une  di- 

J    vision  en  un  certain  nombre  de  classes. 
^      25  novembre.  Le  projet  d'abolir  le  code  français  dans  la 
"province  hessoise  du  Rhin  ,  excite  une  inquiétude  générale; 
le  peuple  des  campagnes  redoute  la  perle  de  ses  institutions 


1  ■  1 
« 


•  é 


.'A  r 

•  D£S  GBAUDS-DVCS  de  BESSE'DAIlMbTADT.  SY 

municipales.  L'égalité  devant  la  loi,  les  plaidoyers  publics,  "^i  ^ 
les  jugements  par  juii ,  sont  devenus  les  ol)jels  de  l'affeciion 
populaire.  Dans  cette  situation  des  esprits,  les  tribunaux  et 
la  chambre  des  avocats  de  Maïence  rédigent  une  humble  4. 
adresse  au  grand-duc,  pour  lui  représenter  combien  l'aboli- 
tion  d'un  code  si  cher  à  la  masse  des  habitants  ,  entraînerait 
d'inconvénients;  ils  conviennent  qu'il  pourrait  recevoir  des 
modifications  utiles,  et  même  ils  en  indiquent  plusieurs. 
Au  moment  où  cette  adresse  était  à  la  signature ,  le  ministre 
en  fut  informé  et  il  lança  contre  les  tribunaux  et  avocats 
une  lettre  fulminante,  par  laquelle  il  défend  aux  signataires 
de  présenter  au  grand-duc  une  adresse  aussi  anticuostitutiou' 
ncUe.  • 

iSjty,  25  juin.  M.  de  Grolmann,  ministre  d'état,  fait  la 
clôture  de  l'assemblée  des  États-Généraux;  il  exprime  la  sa-  ^ 
tisfaction  du  grand-duc  relativement  aux  travaux  de  celte 
assemblée;  il  observe ,  toutefois,  que  la  seconde  chambre 
n'a  pas  reconnu  généralement  les  efforts  du  gouvernement 
pour  préparer  à  tout  le  pays  le  bienfait  d'une  administra- 
tion de  la  justice  uniforme,  exempte  de  tout  arbitraire, 
aussi  prompte  et  aussi  peu  dispendieuse  que  possible  de  la 
part  des  tribunaux  inférieurs  :  le  gouvernement  se  trouve 
donc  entravé  dans  ses  soins  bienfesants;  il  doit  attendre  de 
l'avenir  ce  que  le  présent  lui  refuse. 

II  août.  Une  ordonnance  du  grand-duc  sur  les  douanes 
a  appelé  toute  l'attention  des  employés  sur  les  frontières  et 
même  dans  l'intérieur.  Tous  les  objets  importés  et  exportés 
doivent  être  plombés  à  leur  passage,  et  les  voitures  qui 
transportent  des  marcliandises,  soit  qu'elles  se  dirigent  vers 
la  frontière  ou  qu'elles  se  rendent  dans  l'intérieur,  doi- 
vent être  déchargées,  et  le  sceau  de  l'administration  doit  être 
apposé  sur  chacun  des  ballots.  Pour  empêcher  que  les  mar- 
chandises n'éprouvent  aucun  dommage ,  on  a  établi  des 
entrepôts' pour  les  voitures  qui  entrent  ou  qui  sortent,  et 
pour  les  bâtiments  qui  arrivent  dans  le  port  ou  qui  mettent 
à  la  voile.  ^ 

Le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt ,  Louis  X,  est  le  doyen 
des  princes  souverains  de  l'Europe.  Il  est  né  le  i4.  juin  i  763, 
et  grand-duc  depuis  le  i3  août  1806 ;  il  a  été  marié,  le  19  fé- 
vrier 1777,  à  Louise-Caroline-Henriette,  sa  cousine,  née  le 
i5  février  1761 ,  fflle  du  prince  Georges-Guillaume  de 
He^se-Darmstadl.  De  ce  mariage  sont  issus  : 

1».  Louis,  né  le  26  décembre  1777,  grand-duc  héréditaire; 
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marié,  ]e  19  juin  1804  »  à  Wiilielmine-Louise,  née  le  iq  sep*' 
tembre  1788,  lîlle  .de  feu  Charles'Loiiîs,  §;rMdHluc  héqi^ 
dilaire  de  Bade.  De  ce  mariage  sont  nés  : 

à.  Louis,  né  le  9  juin  1S06; 

b,  Charles-Guillaume-Louis,  né  le  28  avril  1809  ; 

c,  Louis-Chréiien-George9-Frédéric-ÉnLile,néle  i5iuil-. 

leL  18235 

d,  Maxiinilienne-Wilhelmine-Augusie-Sopbie,  née  le  8 

août  1824» 

2".  Louîs-GrornnS'Charles-Frétlérîr-Kmcst ,  né  le  3i  août 
1780  ,  acoiilracic,  le  29  janvier  180,4,  un  mariage  morgana- 
tique avec  Caroline-Oltilie ,  née  le  23  avril  1786,  comtesse 
4e  Nidda,  fille  d'André  Tœrœk  de  6£endrœ,  genlilUonime 
hongrois.  De  ce  mariagt  est  née^  le  11  novembre  1804  : 

LoDÎse-Charlotte^GéoiginekWilbelmîneY  comtesse  de 
Nidda. 

3'^.  Frédéric-Âugoste«Cbartes-Ântoine-£mile»  néte  14. 
"mai  1788. 

Ëmile-MaxiiQÎHen-'Léopold-Augiiste^Cbarles,  né 
3  septembre  1790. 

Le  landgrave  a  deux  sœars  et  un  Irère,  savoir: 

1".  Amélie-Frëdérique  ,  née  le  20  juillet  1754»  veuve  le 
i5  décembre  1801  ,  du  grand-duc  Charles-Louis,  prince  hé- 
'l-éditairedeBade,  frère  du  grand^duc  régnant. 

2".  Louise,  née  le  3o  janvier  1757,  mariée,  le  3  octobre 
177D  ,  à  Charles-Augusic  ,  grand-duc  de  i»axe-Weimar. 
3°.  Chrétien-Louis  ,  né  le  25  novembre  1763. 

Le  feu  prince  Georges-Guillaume,  oncle  du  grand- duc , 
et  mort  le  21  juin  1782,3  laisse,  de  Marie-Louise-Alber- 
line,  comtesse  de  Linangc-Ht  Idesheim  ,  morte  le  11  juin 
l8i8,  Georges-Charles,  né  le  24i.uin  1.754,  qui  est  consd- 
qnemment  cousin  geiinain  du  grand-duc  et  en  même.  tema. 
son  beau-frère. 
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LANDGRAVES  DE  IIESSE-HOMBOURG. 


• 


Les  landgraves  de  Hesse-Horabourg  forment  la  branche 
endette  de  la  maison  de  Hessc,  dont  la  branche  aînée  pos- 
sède l'électorat  de  Hesse-Cassel  :  ils  professent  la  religion 
réformée.  Ce  landgraviat ,  dont  la  population  ne  s'élève  pas 
à  plus  de  vingt  mille  âmes,  était  un  trop  petit  théâtre  pour 
ne  pas  se  perdre  dans  les  révolutions  qui  agitèrent  l'Alle- 
magne, depuis  la  fin  du  dernier  siècle  ;  aussi ,  dans  cet  in- 
tervalle, le  landgrave  disparaît  totalement.  On  ne  voit  que 
deux  de  ses  fils  ,  Te  prince  héréditaire  et  le  prince  Léopold, 
qui  aient  joué  un  rôle  dans  les  dernières  guerres  ;  l'un  , 
comme  général  autrichien  ;  l'autre  ,  comme  général  prus- 


sien. 


i8o4,  :i  octobre.  Le  landgrave  Frédéric-Louis,  ainsi 
que  plusieurs  princes  d'Allemagne  ,  recherchaient  la  fa- 
veur de  Napoléon  ;  il  alla  le  trouver  à  Maïence  et  en  reçut 

■  un  honorable  accueil  ,  ainsi  que  le  prince  héréditaire. 

1812  ,  i3  août.  Lors  de  la  guerre  de  la  France  contre  la 
Russie  ,  le  prince  héréditaire  remplissait  le  rang  de  géné- 

•  ral-raajor  dans  le  corps  d'armée  auxiliaire  autrichien  qui , 
sous  le  commandement  du  prince  de  Schwarlzenberg,  s'é- 

.  tait  réuni  à  la  grande  armée.  Dans  une  bataille  qui  eut  lieu 
auprès  de  Kobyrn  ,  le  prince  de  Hesse,  qui,  dans  le  moment 
le  plus  décisif,  fut  chargé  de  s'avancer  avec  sa  brigade  sur 
la  droite  de  Podubuze ,  vers  un  marais  que  l'ennemi  regar- 
dait comme  inaccessible,  s'acquitta  de  cette  mission  de  la 
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manicre  la  plus  honorable  ,  et  à  la  grande  satisfaction  du 
prince  de  Schwarlzenberg. 

Le  3 septembre,  le  prince  héréditaire  obtient  de  l'empe- 
reur d'Autriche  le  19".  régiment  d'infanterie  ,  vacant  par 
la  mort  du  baron  d'Alvinzy. 

i8i3,  i5  octobre.  11  est  promu  au  grade  de  général  de 
cavalerie.  • 

Le  !«'.  novembre  ,  il  est  nommé  chevalier  de  l'ordre  de 
Marie-Thérèse.  Le  28  de  ce"  mois  ,  élevé  à  la  dignité  de 
fcld-maréchal-lieutenant ,  et  nommé  gouverneur  du  grand- 
duché  de  Francfort  et  du  grand-duché  d'Ysembourg,  il  fait 
publier  une  proclamation  dans  laquelle  il  se  plaint  qu'au 
mépris  des  ordonnances  réitérées  de  la  police  ,  les  habitants 
de  ces  cantons  n'ont  point  dénoncé  et  livré  toutes  les  pro- 
priétés, effets  ou  argent  appartenant  au  gouvernement  fran- 
çais ou  à  des  Français.  Il  somme  de  nouveau  tous  les  ci- 
toyens des  pays  dont  l'administration  supérieure  lui  est 
confiée ,  non-seulement  de  déclarer  et  de  livrer  les  effets 
qui  leur  ont  été  remis,  mais  de  dénoncer  ceux  qu'ils  sau- 
raient en  être  déjà  dépositaires  ,  sous  peine  d'être  traités 
comme  entretenant  des  relations  criminelles  avec  l'ennemi. 

Laissons  un  instant  le  prince  héréditaire,  pour  faire  une 
courte  mention  du  prince  Léopold  ,  le  plus  jeune  de  ses 
frères.  Ce  prince  était  général  au  service  de  Prusse.  11  fut 
tué  à  la  bataille  de  Lulzen  ,  le  2  mai  de  cette  année.  11  avait 
pénétré  ,  avec  le  général  Ziethen  ,  sous  les  ordres  duquel  il 
était ,  dans  le  village  de  Gross-Goerschen  ;  le  feu  de  mous- 
quelterie  était  terrible,  et  le  général  Ziethen  ,  dans  le  des- 
sein d'éloigner  le  prince  d'un  endroit  où  le  danger  était  si 
éminent ,  voulut  lui  donner  une  autre  mission  -,  le  prince, 
^ui  devina  l'intention  du  général  ,  lui  dit  qu'il  s'en  acquit- 
erait  aussitôt  que  le  village  serait  pris.  Le  général  le  pria 
de  ne  point  s'exposer  sans  nécessité  j  mais  il  répondit  que 
cette  place  était  celle  qui  lui  convenait  ;  il  refusa  même 
ô'Ater  sa  décoration  ,  malgré  les  instantes  prières  du  géné- 
ral :  il  fut  alors  mortellement  blessé  d'un  coup  de  feu. 

i8i5,  27  janvier.  Le  prince  héréditaire  est  nommé  gou- 
verneur de  Milan  et  de  la  Lombardie ,  puis  ,  le  26  février, 
commandant  en  chef  du  royaume  d'Italie. 

9  juin*  D'après  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ,  le  landgrave 
*  est  réintégré  dans  les  possessions,  revenus,  droits  et  rap- 
ports politiques  dont  il  avait  été  privé  par  suite  de  la  création 
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DES  LANDGRAVES  DE  HESSE-HOMBOURG.  - 

1  Je  la  confédération  du  Rhin  ;  il  obtient  de  plus  ,  dans  le  ci- 
-î  devant  département  de  la  Sarre,  un  territoire  de  dix  mille 
habitants.  ♦ 

-       17  septembre.  Le  prince  I^uis  ,  second  fils  du  landgrave, 

,    Veutenant-général,  commandant  d'un  corps  de  troupes  prus-e.,  • 
siennes,  reçoit  la  place  de  Long^vy,  en  vertu  dune  capilu-  t  ' 

•  Jation  faite  avec  le  général  français  Ducos  ,  qui  la  com-t  *'' 
mandait,  * 

•  1816,  9  septembre.  Le  roi  de  Prusse  ayant  pris  possession*^  ' 
^  des  pays  qui  lui  avaient  été  cédés  dans  le  ci-devant  dépar-     '  *  . 

tement  de  la  Sarre,  en  vertu  de  la  convention  de  Paris  "* 
de  novembre  181 5,  sous  condition  de  remplir  les  clauses  ' 
stipulées  par  l'art.  49  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  du  9  i  ^ 
juin  précédent  ,  abandonne  au  landgrave  ,  avec  tous  les   '  '  * 
droits  de  souveraineté  et  de  propriété,  tout  le  canton  de 
Wissenheim  et  les  endroits  dits  Bœrenbach  ,  Béchesbach 
Utzweileret  Honpstœdten  ,  dans  le  canton  de  Grumbach  ' 
•         tesant  partie  de  l'ancien  département  de  la  Sarre.  ' 

'1817,7  juin.  I-e  landgrave  est  admis  ,  comme  membre 
de  la  confédération  germanique,  sauf  à  statuer,  par  une 
autre  résolution,  sur  son  vote. 

28  septembre.  Le  prince  Louis  est  de  retour,  à  Berlin  , 
d  un  voyage  en  Grèce,  dont  il  avait  fait  les  préparatifs  à 
JNaples,  vers  la  fin  de  mai. 

1818  ,  i3  février.  Le  prince  héréditaire  est  présenté  à  la 
tanaiile  royale  d'Angleterre,  comme  prétendant  à  la  main 
de  la  princesse  Elisabeth,  troisième  fille  de  Leurs  Majestés; 
le  24  de  ce  mois,  ce  mariage  est  conclu.  II  est  célébré  le  7 
avril ,  et  notifié  à  la  Cour  de  France  le  21  du  même  mois  • 
e  28  juin ,  l'auguste  couple  débarque  à  Calais,  et  part  le 
lendemain  pour  l'Allemagne. 

Frédéric- JosEpn-Louis,  prince  hérelli taire ,  né  le  3o 
juillet  1769,  devient  landgrave  de  Hesse-llombourg,  par  la 
mort  de  son  père ,  le  21  janvier  1820. 

■  1821  ,  19  janvier,  Le  roi  de  Prusse  confère  au  landgrave 
'  h  l  ordre  de  1  Aigle-Rougc  de  première  classe. 
'\     9  février.  Des  mouvements  révolutionnaires,  qui  avaient 
•  renversé  l'ancienne  constitution  napolitaine,  pour  la  rem- 
•    placer  par  la  constitution  dite  des  Cortès,  ayant  déterminé 
1  empereur  d'Autriche  à  faire  passer  une  armée  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  pour  y  affermir  l'autorité  souve- 
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raine  et  rétablir  rancicn  orJre  de  choses  ,  le  prince  Phi 
lippe  ,  second  frère  du  landgrave,  obtint  le  commande 
ment  d'une  division  de  celte  armée.  Le  22  mai,  il  remplaça 
provisoirement,  dans  le  commandement  général ,  le  général 
Frimont ,  que  des  circonstances  majeures  obligeaient  de 
.  s'absenter. 

Le  landgrave  n'a  point  d'cnfanfs  de  la  princesse  d'Angle- 
terre ,  son  épouse  }  mais  il  a  dix  frères  ou  sœurs,  savoir  : 

*  1®.  Louis-Guillaume ,  né  le  29  août  1776,  lieutenant- 
général  au  service  de  Prusse  ,  marié  ,  le  2  août  1804. ,  à  Au- 
gusta-Amélie  ,  fille  de  Frédéric-Auguste  ,  duc  de  Nassau- 
Usingen  ,  née  le  3o  décembre  177^.  Ils  sont  séparés. 

»  2°.  Philippe- Auguste-Frédéric  ,  né  le  n  mars  1779, 
fcld-maréchal-lieutenantau  service  d'Autriche.  Il  se  distin- 
gua ,  dans  les  campagnes  de  i8i3  ,  et  i8i5  ,  par  une 
tactique  savante  et  par  un  coup  d'œil  exercé.  Il  est  h  pré- 
sent Tun  des  généraux  qui  commandent^  sous  l'empereur 
^•■^  Nicolas,  dans  la  guerre  contre  les  Turcs  ,  en  1828. 

0°,  Gustave- Adolplre-Frédéric ,  né  le  17  février  1781  , 
E;cnéral-maior  autrichien,  marié,  le  12  février  1818  ,  à 
Louise-Frudérique  ,  fiile  de  Frédéric  ,  prince  héréditaire 
(T  Anhalt-Dessau  ,  née  le  mars  1798  ,  et  sœur  de  Léo- 
pold-ï"'rédéric,  duc  régnant  d'Anhalt-Dessau.  De  ce  mariage 
sont  nés  : 

a.  Caroline-Amclie-Élisabeth  ,  née  le  20  mars  1819  5 

b.  Élisabeth-Louise-Frédérique ,  née  le  3o  septembre 

1823. 

4".  Ferdinand-Henri-Frédéric,  né  le  26  avril  1783,  gé- 
néral-major autrichien. 

5*.  Léopold-Victor-Frédéric,  né  le  10  février  1787,  dé- 
cédé. 

6°.  Caroline-Louise,  née  le  2G  août  1771  ,  mariée  ,  le 
2,0  juillet  1791  ,  à  Louis ,  prince  de  Schwarzbourg-Rudol- 
stadt ,  mort  le  28  avril  1^507. 

7°.  Louisc-Ulrique ,  née  le  26  octobre  1772?  mariée,  le 
19  juin  1793  ,  à  Charles-GuQlher  de  Schwarzbourg-Kudol-' 
stadt. 

8°.  Christine-Amélie,  née  le  29  juin  1774-»  mariée,  le 
12  juin  1792  ,  à  Frédéric,  prince  hércUitaiic  d'Anhalt-' 
Dossau  ,  mort  le  25  mai  i8i4«  . 
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9*.  Auguste-Frédérique  ,  née  le  28  novembre  1776  .  ma- 
riée, le  3  mai  i8»8,  à  FréJeric-Louis ,  grantl-duc  hérédi- 
taire de  Mecklenbourg-Schwérin. 

lo".  Amélie-Marie-Anne ,  née  le  octobre  lySS,  ma- 
riée, le  I  a  janvier  1804.,  au  prince  Guillaume  de  Pj'us5C  , 
frère  du  roi. 
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^y63.  Frédéric  ,  né  le  25  octobre  ,  perdit,  en  1763, 
son  père,  Charles-Auguste -Frédéric  ;  mais  il  ne  prit  les 
rêoes  du  gouvernement  qu'en  1766.  Il  embrassa  la  carrière 
des  armes ,  et  fut  HeuteDant-^énéral  au  service  de  Hollande, 
•en  1793.  L'aDfiée  suivante,  il  commanda  un  corpf  d*aniiée 
■en  Tabsence  du  prince  d'Orange.  C'est  à  ce» prince  que  De- 
lîlle,  dans  son'poème  de  la  Pitié ,  adresse  des  éloges,  pour 
sa  conduite  généreuse  envers  les  émigrés  français.  Lorsqûe 
le  landgrave  de  Hesse-Casscl ,  ayant  fait  ,  le  28  août  1796  , 
sa  paix  avec  la  république  française  ,  ne  voulut  plus 
tolérer  ces  émigrés,  le  prince  de  Waldeck  leur  ouvrit, 
peadant  plusieurs  années ,  un  asile  daAs  ses  États.  Il  ob> 
tint,  en  i.8o5,  une  Toix  virile  à  la  diète,  et  entra,  le*  18 
avril  it$07,  dans  la  confédération  rhénane.  Il  mourut  en 
lètà ,  sans  avoir  été  «oarié.  Georges,  son  frère ,  lui  suc- 
céda. 

1812.  Georges,  prince  de  Waldeck,  né  le  G  mai  1747, 
mourut  le  g  septembre  i8i3.  11  avait  épousé,  le  12  sep- 
tembre 1784»  Albertine-Caroline-Augusta ,  fille  d'Auguste, 
prince  de  Schwarzbourg-Son^rsbausen  ,  née  le  i''  lévrier 
X768.  De  ce  mariage  sont  issus  : 
,    i".  Georges-Frédéric- Henri,  qui  suit; 

2".  Frédéfic-Louis-Hubert ,  né  le  3  novembre  17^^ 
3*.  Jean-IiOoiii ,  né  le  24  septembre  1794  f  décédé  ; 

I  ♦ 
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4".  Wolrad-Georges-Charles,  né  le  aS  avril  1798,  dé- 
cédé au  service  d'Autriche  j 

S",  Charles-Chrétien,  né  lé  12  avril  i8o3  ; 

6".  Herman-Otton-Chrélien ,  né  le  12  octobre  1809  : 

7<*.  Christiiie-Frédérique-Augusta,  née  le^Smars  1787, 
morte  sans  avoir  été  mariée; 

8<»,  Ida-Caroline- Louise  ,  née  le  26  septembre  1796, 
mariée,  le  28  juin  i8rG  ,  à  Guillaume ,  prince  de  la 
Lippe-Schaambourg  ; 

jj**.  Caroline-Françoise-Mathilde  ,  née  le  10  avril  1801, 

^  >  abbessc  de  Schaken. 

x8i3.  Georges  -  Frédéric  -  Henri ,  né  le  20  septembre 
1789,  succéda  à  son  père  le  9  septembre  i8i3. 

Le  prince  de  Waldeck  est  aujourd'hui  membre  de  la  con- 
fédération germanique.  Sa  principauté  ,  jointe  au  comté  de 
Pyrmont,  a  22  milles  carrés  géographiques  de  i5  milles  au 
degré,  c'est-à-dire  ,  61  lieues  carrées  de  26  au  dégré  ,  et 
/fr8,ooo  habitants  :  ces  deux  États  rapportent  au-delà  de 
800,000  francs  ;  mais  le  pays  a  beaucoup  de  dettes. 

*  LIGNE  DES  COMTES  DE  TTALDECK. 

t 

Jules,  comte  de  Waldeck,  d'une  branche  cadette  des 
princes,  avait  épousé  Christine,  comtesse  d'Isenbourg- 
BUdingen  ,  née  le  24.  juin  1756,  de  qui  il  a  eu  : 

1788.  Josîas,  comte  de  Waldeck,  né  le  1 3  mars  177^1  a 
succède  à  son  ppre  le  4  juin  1788.  Il  épousa,  le  2  janvier 
1802,  Guillelmine,  fille  de  Jean-Charles-Louis  ,  prince  de 
Lœwenslein-Wertheim ,  morle  sans  enfants  le25juin  1817. 

Les  frères  et  sœurs  du  comte  sont  : 

1.  Charles,  né  le  17  novembre  1778  ^ 

2.  Caroline,  née  le  6  octobre  1782;  * 
'  3.  Georges  ,  né  le  3i  mai  1785. 

Ses  possessions  consistent  en  Bergheim ,  Melbe  et  Kœ- 
nigshagen. 
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1796,  7 août.  Les  désastres  qu'avait  occa3ionés  la  guefoe 

qui  ,  Jepuis  deux  ans,  cxislait  entre  la  France  et  l'empire 
'."germanique,  Grent  naîlre  à  quelques  princes  de  cet  em- 
pire le  désir  de  se  retirer  dc^  celte  pénible  lutte,  et  de  con- 
clure des  arrangements  narliculiers  avec  la  puissance  colos- 
sale qui  déjà  pesait  sur  rEiiropode  tout  son  poids«  Le  jdac 
.  xl^  Wurtemberg  ,  FâéDÉaic  II ,  eooclut  donc,  avec  lâ  ré- 
flibliqiie  française,  un  traité  contenant  quelques  .articles 
secrets,  en  vertu  desquels  il  obtint  le  bailliage  d'Oberkir- 
chen  ,  dépendant  du  ci-devant  évèché  de  Strasbourg,  l'ab- 
baye de  Zviéfalton  et  la  prévôté  prlncière  d'Ellvvangen.  Ce 
traité  fut  rendu  public  le  22  septembre  1800. 

1801  ,  23  novembre.  Les  troubles  inséparables  des  guerres  , 
extérieures  font  souvent  naître  des  dissentions  intestines  ; 
le  duché  de  Wurtemberg  n'en  fut  pasexemt.  Plusieursjndi- 
TÎdus  furent  arrêtés,  comme  prévenus  d'avoir  été  les  provo- 
caleursdcices  troubles.  Le  gouvernement  né  (es  fit  mettre  en 
litelé  qo^à  'U  soiUci talion  de  plusieurs  puissances  étfan-^  ' 
gères.  ' 

iâo2  ,  19  avril.  Par  suite  du  traité  de  LunéviUe,  du  9 

février  1801  ,  et  pour  faire  l'application  des  principes  de 
ce  traité  aux  rapports  qui  existent  entre  la  répubîicjue  fran- 
çaise et  le  duc  de  Wurtemberg,  i^n  traité  est  coQciu  entre 
ces  deux  puissances.     *        -        '  *• 

i8o3  ,  24  décembre.  L'empereur  d'Autriche  élève  au 
grade  de  feld-ma radial  le  prince  l*  erdinand  de  Wurtemberg^ 
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frère  du  cluc,  commandant -général  de  la  Basse-Autriche, 
auquel  il  confère  en  m£>me  tems  le  commandement  général 
de  la  Galiicic. 

1804.,  27  septembre.  S.  A.  R.  exclut, par  une  mesure 
extraordinaire  ,  du  comité  particulier,  plusieurs  membres 
des  Etats  provinciaux,  qui  sont  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion  ,  qu'ils  avaient  voulu  cou>^ir  d'un  voile  iia- 
pénétrable  ,  afin  que  leurs  malversations  restassent  incon- 
nues. Le  iBdécembre,  il  paraît  que  les  préventions  à  cet  égard 
ne  reposaient  toutefois  sur  aucune  base  solide,  puisque  les 
procédures  intentées  à  raison  des  comptes  sont  annulées; 
que  la  commission  extraordinaire  chargée  d'instruire  à  cet 
égard  est  dissoute  ,  et  que  les  membres  du  comité  particu- 
lier sont  réintégrés  dans  leurs  fonctions.  Plusieurs  per- 
sonnes  ,  qui  avaient  été  arrêtées  à  la  suite  des  démêlés  entre 
l'électeur  et  les  États  ,  sont  relâchées.  t 

i8o5,  28  janvier.  Pour  régler  la  contribution  q\ii  doit 
servira  l'entretien  de  l'état  militaire,  l'électeur  ordonne  à 
ses  sujets  de  paver  cet  te  imposition  ,  augmentée  de  5o,ooo  fl., 
ainsi  que  la  taxe  en  retard  pour  la  réparation  des  grandes 
routes ,  et  celle  qui  a  pour  objet  les  dépenses  de  Tadminis- 
tration.  W 

8  mars.  Il  reste  encore  dans  l'électorat  quelques  ferments 
de  discorde;  plusieurs  personnes  notables  sont  arrêtées  et 
conduites  à  Louisbourg  ,  où  se  trouve  une  commission  spé- 
ciale ,  chargée  d'instruire  sur  les  délits  qui  leur  sont  im- 
putés. 

21  avril.  Abolition  du  droit  de  détraction  entre  le  Da- 
nemarck  et  le  Wurtemberg. 

3  août.  Une  ordonnance  supprime  un  grand  nombre  de 
fêtes  j  elle  ne  conserve  que  celles  de  Noël,  de  la  Circoncision, 
du  Vendredi-Saint,  de  Pâques,  de  l'Ascension  et  de  la 
Pentecôte. 

.  26  octobre.  La  France  était  en  guerre  avec  l'Autriche  j 
l'électeur  ne  se  trouvait  pas  dans  une  position  à  pouvoir 
garder  la  neutralité  j  ses  intérêts  et  ses  sentiments  parti- 
culiers rentraînaient  vers  la  France  5  il  publie  ,  en  consé- 
quence ,  l'exposé  de  sa  conduite  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles y  \l  observe  qu'il  a  rempli  scrupuleusement  ses  de- 
voirs d'État  d'empire  et  ses  obligations  envers  la  maison 
d'Autriche  ,  qui  ne  lui  en  â  su  aucun  gré  j  il  croit  devoir* 
attendu  l'arrivéè  à  Louisbourg  de  Napoléon  et  de  son  armée. 
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renvoyer  le  commissaire  autrichien  qui  résidait  àStuttgarJ^ 
6  décembre.  Les  mesures  prises  par  l'électeur  contre  la 
hobîesse  immédiate  ,  contre  les  ordres  Teiiloniqne  et  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  ne  font  pas  une  grande  sensation. 
Voici  pourquoi  les  souverains  saisirent  toujours  les  motifs 
d'anéantir  les  privilèges  de  la  noblesse  immédiate.  Les 
membres  de  cette  rfbblesse  ont  leurs  lois  ,  leur  administra- 
tion et  leur  police  particulière  j  ils  jouissent  de  toute  Tin- 
dépendance  réservée  aux  souverains:  on  ne  tarda  pas  à 
sentir  les  suites  funestes  de  cet  état  d'anarchie.  La  consti- 
tution de  la  noblesse  immédiate  entravait  partout  la  marche 
des  autorités  du  pays.  A  chaque  instant  ,  les  magistrats  ju- 
diciaires étaient  arrêtés  aux  confins  d'une  seigneurie  immé- 
diate ,  dans  laquelle  on  laissait  bien  entrer  le  criminel' 
poursuivi  par  les  lois,  tandis  qu'on  en  repoussait  le  juge 
armé  pour  le  punir  ;  cette  noblesse,  enfin  ,  formait  un  État 
dans  1  État. 

Le  a6  décembre.  Traité  de  Presbourg,  par  lequel  l'élec-» 
leur  de  Wurtemberg ,  ayant  pris  le  titre  de  Roi,  est  re»^ 
connu  en  cette  qualité  par  l'empereur  d'Autriche,  qui  cède> 
i  ce  nouveau  monarque  les  villes  d'Ehingen  ,  de  Munden- 
kingen,  de  Riedlingen  ,  de  Meii||^n  et  de  Sulgau  ;  les  deux 
comtés  de  Hohenberg  ,  le  landgraviat  de  Nellenbourg,  la 
préfecture  d'Altorf ,  la  partie  du  Brisgaw  enclavée  dans  les 
possessions  wurtcmbergeoises  ;  les  villes  de  Villingen  et  de 
Ëreunlingen. 

i8o6,  i8  janvier.  Napoléon  et  son  épouse  arrivent  à 
Stuttgard  ,  où  ils  sont  reçus  avec  toutes  les  démonstrations, 
d'allégresse  usitées  en  pareil  cas.  Le  3i  ,  convention  entre 
S.  M.  et  l'électeur  de  Bade ,  pour  l'extradition  réciproque 
des  déserteurs.  Le  3  février,  cet  électeur  fait  présenter  à 
S.  M.  ses  félicitations  sur  son  accession  à  la  dignité  royale. 

Le  7  mars,  en  vertu  d'un  décret  de  Napoléon,  du  ao  jan- 
vier précédent  ,  le  général  Clarke  trace  la  ligne  de  démar- 
cation des  Étals  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  dans  le  Brisgaw, 
en  conséquence  de  l'art.  8  du  traité  de  Presbourg. 

Le  i8  mars,  nouvelle  constitution  du  royaume.  Voict 
la  disposition  qui  concerne  le  ministère  d'État.  «  L'au- 
torité supérieure  de  1  État  ,  dans  le  royaume,  est  le  mi- 
nistère tl  Ktal  royal  ;  il  est  composé  des  chefs  de  tous 
les  départements  et  des  membres  que  le  roi  juge  convcnable- 
de  leuf  adjoindj'c.  Il.y  a  six  départements  ,^ savoir  :.des  ri^—- 
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latlons  exlërleuiTs,  île  l  inlcricur,  <1p  la  justice,  île  la  guerre,, 
des  finances  et  des  afiàires  ecclésiastiques.  >» 

Le  3  juin  ,  traité  de  limites  conclu  entre  le  Wurterabeig 
et  la  Bavière. 

3  août.  Le  roi  détermine  les  titres  qu'il  devra  porter, 
ainsi  que  les  membres  de  la  famille  royale.  Voici  ceux  du 
roi  :  roi  de  Wurtemberg,  duc  souverain  de  Souabe  et  de 
Jeck,  duc  de  Hohenlohe  ,  landgrave  de  Tubingue  et  de 
Hellcnbouf^,  prince  d'ElKvangen  ,  Zwiefallen  ,  Bucbau , 
"  Waldbourg,  Aulendorff  et  Orhsenhausen  ;  comte  de  Grœ- 
ningue  ,  Limbourg  ,  Ijiberacd  ,  Scbelvlngen  ,  Kgloff  et 
Heggbach^  seigneur  d'Altorff,  Hydenheim  ,  Yustingen  ; 
des  villes  du  Danube,  de  lîottwel  ,  Heilbronn  ,  Hall, 
Wiesenleig,  Wiblingen  et  Ades-Mansfelden  ,  etc. ,  etc.  Une 
reine  régnante  prend  les  mêmes  litres.  Le  prince  aîné  prend 
celui  de  prinre  de  la  couronne  de  Wurtemberg,  duc  héré- 
ditaire de  Souabe  et  de  JecH»  ^tc.  Les  princes  puînés  ont 
pour  titre  :  prince  royal  d?  Wurtemberg ,  duc  de  Souabe 
et  de  Jeck.  Les  filles  du  roi  et  du  sang  royal  portent  les 
mêmes  titres.  Les  frères  du  roi  et  leurs  épouses  s'intitulent 
duc  ou  duchesse  de  Wurtemberg,  de  Souabe  et  de  Jeck.  Le 
roi  entre  en  possession  des  principautés,  comtés  et  seigneu- 
ries annexés  à  son  royaume  :  le  9  septembre  ,  des  seigneuries 
de  Neufra  et  de  Sundelfingen  ,  ainsi  que  des  domaines  ap- 
partenant au  prince  de  Taxis;  le  10,  de  l'abbaye  de  Wibblin- 
gen  ;  le  II  ,  de  la  partie  ducomté  de  Limbourg,  dont  le  roi 
n'était  pas  encore  en  possession  ;  le  i3  ,  des  pays  du  prince 
de  Hohenlohe  ,  à  l'exception  du  bailliage  de  Schlllingfiirlli 
et  Kirchberg  ;  de  la  portion  du  bailliage  de  Kraulheim, 
située  en-deçà  de  la  Jaxt. 

Le  16  octobre  ,  le  roi  adresse  une  proclamation  à  son  ar- 
mée ,  pour  l'inviter  h  soutenir  son  ancienne  réputation  ,  en 
combattant  à  cAté  de  l'armée  française,  qui  avait  déjà 
envahi  une  partie  de  la  Prusse. 

22  octobre.  Le  royaume,  d'après  une  nouvelle  division, 
se  compose  de  douze  cercles:  1*.  celui  de  Heilbronn,  qui 
comprend  treize  bailliages;  2®.  celui  de  Louisbourg  ,  vingt- 
six  bailliages;  3«. celui  de Stuttgard,  dix  bailliages  ;  4.**.  celui 
de  Maulbroun  ,  onze  bailliages;  5".  celui  de  Shoïndorff, 
neuf  bailliages;  6°.  celui  d'Urach  ,  treize  baiHiages  ;  j*».  r.e- 
Itii  de  Rothonbourg,  onzebailliagi^s  ;  8°.  celui  de  (^^bv,  dix- 
sept  bailliages  3  if.  Celui  de  Rottweyl  ,  onze  ballli^lges  ; 
10".  celui  de.  Jultlingen,  sept  bailliages  j  1 1".  celui  de  Zwi- 
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sallen  ,  onze  bailliages  ,  et  le  district  ci-devant  autrichien 
«lit  la  Landvegtey,  en  Souabe  ^  12".  celui  d  Ellwangen  , 
^'ingt-lrois  bailliages. 

Le  3i  octobre  ,  Texcrcice  du  culte  est  libre  pour  toutes 
les  communions  chrétiennes. 

12  novembre.  Création  d'un  ordre  du  Mérite  civil,  pour 
rwompenscr  les  services  éminenls  rendus  nar  les  employés 
civils  et  les  serviteurs  du  roi  qui,  à  cause  de  leur  naissance 
et  de  leur  place ,  ne  peuvent  être  nommés  membres  du 
grand  ordre  royal.  Il  y  a  six  grand'croix  ,  outre  le  chance- 
lier de  Tordre,  six  commandeurs,  et  trente-six  chevaliers. 
Les  décorations  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'ordre  du 
Mérite  militaire ,  à  l'exception  du  ruban,  qui  est  noir,  avec 
un  liseré  jaune.  Le  comte  deWinzingerode  ,  ministre  d'Etat 
et  du  cabmet,  est  nommé  chancelier  de  ce  nouvel  ordre. 

12  décembre.  Les  troupes  destinées  à  compléter  le  corps 
wurlembergeois ,  qui  fait  partie  de  l'armée  confédérée,  se 
mettent  en  route  pour  Francfort-sur-TOder.  Elles  sont  au 
nombre  de  trois  mille  six  cents  hommes. 

1807,  21  janvier.  Le  prince  Ferdinand  de  Wurtemberg, 
gouverneur  de  Vienne  et  de  la  Basse-Autriche,  d'après  les 
nouveaux  rapports  de  sa  maison,  et  dans  la  situation  actuelle 
des  affaires  de  l'Allemagne ,  juge  k  propos  de  quitter  le 
service  de  TAulriche  ,  pour  se  rendre  auprès  du  roi ,  son 
frère ,  qui  l'avait  plusieurs  fois  invité  à  faire  cette  dé- 
marche. Le  21  de  ce  mois,  le  roi  l'autorise  à  prendre  le 
titre  de  duc  de  Wurtemberg.  Le  a6 ,  diverses  tentatives 
avaient  été  faites  par  les  Prussiens  pour  secourir  la  forteresse 
de  Schweidnitz,  mais  elles  avaient  été  infructueuses  j  la 
cavalerie  prussienne  avait  attaqué  les  chevau-légers  de  Wur- 
temberg ;  quoique  supérieure  en  nombre  ,  elle  fut  battue. 
Le  28,  une  sortie  tentée  par  la  garnison  n'eut  pas  plus 
d'effet.  Le  .3o,  malgré  le  froid  et  la  neige  ,  la  tranchée  est 
ouverte  devant  cette  place  ,  avec  le  plus  grand  succès,  sous 
le  feu  assez  vif  de  la  forteresse.  Le  3  février,  le  bombar- 
dement commence  ,  et  produit  un  tel  effet  que  ,  le  6 ,  le 
commandant  de  la  place  est  obligé  de  capituler. 

21  novembre.  Rescrit  royal  qui  prononce  la  peine  de 
mort  contre  les  faux  monnayeurs. 

i8o8  ,  i4  février.  L'Allemagne  a  toujours  été  le  foyer 
principal  des  sociétés  secrètes  ;  il  s'en  est  formé  une  dans 
w  royaume  sous  le  nom  de  stçie  des  éveillés,  ÏQut  ce  c|ui  est 
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mîslcrîeux  fait  naître  la  défiance  et  les  soupçons.  Quel  (pie 
fût  le  caractère  de  cette  nouvelle  secte  ,  M.  Yung  ,  conseil- 
ler du  grand-duc  de  Bade  ,  en  fut  signalé  comme  le  chef; 
mais  ce  savant  professeur  dissipa  facilement  les  calomnies 
de  ses  ennemis. 

Le  ai  février,  Tépouse  du  prince  Paul  ,  second  fils  de 
S.  M.  j'rdonne  naissance  à  un  fils. 

«..1".  avril.  Nouvellç  ordonnance  sur  les  passeports  ,  fon- 
dée sur  les  ^incipes  adoptés  en  France. 

9  juin.  Création  de  quatre  grandes  dignités  héréditaires 
pour  le  royaume  ;  celles  de  grand-maréchal,  de  grand-maî- 
tre, de  grand-chambellan  et  de  grand-banneret.  La  dignité 
de  grand-maréchal  est  conférée  à  la  maison  du  prince  de 
Hohenlohe  5  celle  de  grand-maître  à  la  maison  du  prince 
de  Waldbourg  ;  celle  de  grand-chambellan  aux  princes  et 
comtes  de  Lœvenstein  ;  et  celle  de  grand-banneret  aux 
comtes  de  Zeppelen.  Le  doyen  de  chacune  de  ces  maisons 
sera  toujours  revêtu  de  la  dignité  accordée  à  sa  famille.  Ils 

Eortent  pour  marque  dislinctive  la  décoration  de  la  no- 
lesse  ,  garnie  en  diamants. 

17  juin.  Le  prince  héréditaire  venait  d'épouser  une  prin-> 
cesse  de  Bavière.  Ce  noble  couple  fait  son  entrée  solennelle 
5  Stutteard.  ï.e  26  du  môme  mois  ,  le  roi  et  la  reine  prési- 
dent à  l'inslallalion  de  S.  A.  R.  la  princesse  Louise ,  leur 
nièce  ,  en  sa  qualilé  d  abbcsse  d'Obcrstenfeld.  Le  27,  or- 
donnance sur  rimprimerie  et  la  librairie. 

1".  juillet.  Etablissement  d'un  i:ollége  particulier  de  cen- 
sure, auquel  il  est  enjoint  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'imprime 
rien  de  propre  à  offenser  des  Etats ,  des  souverains  ,  des  so- 
ciétés religieuses  légalement  établies,  des  personnes  rem- 
plissant des  fonctions  publiques  ,  ou  même  des  corporations 
et  des  individus.  Les  censeurs  doivent  également  empêcher 
la  circulation  de  tout  livre  propre  à  éteindre  les  sentimenls 
(Je  morale  et  de  religion,  à  produire  des  impressions  pré- 
judiciables à  l'autorité  des  magistrats,  à  l'ordre  et  à  la  tran- 
quillité publique.  Toutefois,  chacun  est  autorisé  à  publier  le 
résultat  de  ses  recherches  sur  la  religion,  lamoralcj  les  scient 
ces,  la  politique,  etc.,  pourvu  qu'il  le  fasse  toujours  avec  la 
modération  et  la  dignité  que  réclament  de  pareils  sujets. 

18  juillet.  Ordonnance  portant  que  ,  d'ici  à  deux  ans,  les 
grandes  routes  seront  plantées  d'arbres  fruitiers.  Le  24.  ,  la 
reine  protège  les  beaux-arts  ,  et  surtout  la  sculpture,  qui, 
fleurit  dans  la  capitale.  Le  25,  le  roi  prescrit  aux  princes 
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et  nobles  vassaux  de  sa  couronne  ,  en  se  mariant  avec  une- 
personne  tle  leur  rang  ,  d'en  donner  avis  à  S.  M.  ;  et ,  dans- 
le  cas  où  ils  voudraient  épouser  une  personne  au-dessous 
de  leur  condition  ,  de  se  pourvoir  de  la  permission  royale. 

loaoût.  Quelques  étudiants  de  l'université  de  Tubingne 
s'étaient  associé  d'autres  jeunes  e;ens  ,  tant  du  pays  de  Wur- 
temberg que  des  Étais  voisins,  clans  1  intention  de  réaliser 
leur  fortune  cl  d'aller  ensuite  s'êtablipaux  Etals-Unis  d'A- 
mérique. Le  secrcl  ayant  été  découvert ,  on  se  saisit  de  ces. 
jeunes  gens  et  de  leurs  papiers  ;  ils  furent  mis  au  secret. 
Quelques-uns  se  trouvant  grièvement  compromis  par  les 
pnpiers  trouvés  chez  eux  ,  une  procédure  criminelle  s'îns- 
'  truil  à  leur  charge. 

24.  août.  La  population  actuelle  du  royaume  s'élève  à' 
i,i83,i5c)  liabilanis. 

Le  5i  août,  établissement  d'une  taxe  extraordinaire  sur 
les  capitaux  des  corporations  ecclésiastiques  et  laïques  des 
communes,  hôpitaux,  fabriques, fondations  de  famille,  elç. 
Cette  taxe  est  d'un  demi  pour  100  des  capitaux  ,  sans  égard» 
aux  intérêts  qu'on  en  relire.  Sont  exemtes  de  celte  dispo- 
sition, les  maisons  des  orphelins  et  les  maisons  de  force  de 
Sluttgard  et  de  Louisbourg  ,  l'université  de  Tubingue,  ainsi 
que  tous  les  élablissemenis  et  les  fondations  créés  en  faveur 
des  veuves;  les  veuves,  les  orphelins  et  les  personnes  in- 
firmes ,  possédant  des  capitaux  qui  n'excèdent  pas  la  somme 
de  1,000  florins  ,  sont  également  exceptés  de  la.  taxe. 

i4- septembre.  Les  vins  étrangers  doivent  payera  l'entrée 
.'^o  pour  loode  leur  valeur;  mais  ceux  de  Bourgogné  et  de 
Champagne  ,  et  autres  vins  français  ,  la  I\ierre  ,  l'eau-de-vie, 
,  l'arak ,  le  rluim ,  ne  sont  assujélis  qu'à  un  droit  de  a5  pour 
100. 

décembre.  Publication  d'une  nouvelle  liturgie  pour 
TEglise  évangélique  luthérienne,  plus  conforme  à  l'ensei- 
gnement pur  de  la  religion  ,  à  l'édification  publique  et  à 
l'esprit  du  siècle. 

1809  ,  8  janvier.  M.  Zeller  est  appelé,  par  le  souverain  , 
pour  former,  dans  ses  Etats  ,  un  établissement  d'instruction 
publique,  d'après  le  sistème  du  célèbre  Pestalozzi.  Le  pre- 
mier essai  est  très-heureux  :  l'intention  du  monarque  est 
de  réunir  une  école  normale  à  cet  établissement.  Des  insti- 
tuteurs de  tous  les  bailliages  sont  autorisés  à  se  rendre  h 
j^ieilbronn  ,  pour  se  mettre  au  fait  de  la  nouvelle  méthode. 
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qu'on  veul  généraliser  dans  le  royaume.  Le  i5  janvier,^ 
le  roi  prohibe  clans  ses  Etats  la  fameuse  Théorie  des  esprits , 
de  Young-Stilling ,  comme  un  ouvrage  très-dangereux  sous 
tous  les  rapports. 

,  2  février.  Suppression  de  Tarmement  général  des  habi- 
tants, rendu  inutile  par  l'organisation  actuelle  des  troupes 
réglées  et  des  milices  provinciales.  Le  12  ,  d'après  une  nou- 
velle ordonnance  sur  la  censure ,  aucun  ouvrage  ne  peut 
plus  être  imprimé  dans  le  royaume  ,  si  le  manuscrit  n'est 
revêtu  de  l'approbation  du  censeur. 

0  9  mars.  Il  est  enjoint  à  tous  les  sujets  qui  seraient  absents 
du  pays,  d'y  revenir  sur-le  chanip,  sous  peine  de  confisca- 
tion de  leurs  biens:  cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux 
Wurtcmbergeois  qui  se  trouvent  dans  les  Etats  de  la  con- 
fédération du  Rhin. 

17  avril.  Depuis  long-tems,  la  Cour  d'Autriche  fesait  de^i 
difficultés  sur  l'exécution  d'un  article  du  traité  de  Pres-^ 
bourg,  en  vertu  duquel  elle  devait  restituer  aux  Cours  di> 

^Munich,  de  Stuttgard  et  de  Carlsruhe  ,  des  capitaux  consi- 

;dérables,  connus  sous  le  nom  de  fonds  de  religion  et  d'é- 
tudes, et  appartenant  à  la  Souabe  autrichienne,  cédée  aux; 
trois  Cours  sus-mentionnées.  II  avait  été  conclu,  en  180G, 
un  arrangement  à  cet  égard;  mais  l'Autriche  n'avait  jamais 
voulu  le  ratifier  ni  livrer  ces  fonds.  D'un  autre  côté,  le  roi' 

*de  Wurtemberg  réclamait  plusieurs  anciennes  dettes  de  la 
Cour  d'Autriche,  formant  en  tout  une  somme  de  25, 000, 000  ; 
il  n'avait  jamais  pu  obtenir  la  moindre  satisfaction  à  cet 
égard.  L'Autriche  retenait  plusieurs  Wurtembergeois  à  son 
service  ,  malgré  eux  ;  au  lieu  d'entrer  en  négociation,  elle, 
rappela  brusquement  son  ambassadeur  auprès  de  la  Cour  d(r 
Stuttgard;  le  roi  ayant  ordonné,  de  son  côté,  à  tous  ses. 
sujets,  de  rentrer  dans  le  royaume,  l'Autriche  prétendit 
voir  dans  cette  mesure  un  acte  d'hostilité;  enfin,  le  roi  en- 
voya à  son  ambassadeur,  à  Vienne,  l'ordre  de  quitter  cetttî 
capitale;  mais  on  craignait  que  l'Autriche  ne  retînt  de 
force  cet  agent  diplomatique  ;  le  roi  annonce  l'intention  de 
défendre  son  royaume  contre  l'agression  de  l'Autriche,  et 
<le  remplir,  en  même  tems,  ses  devoirs  envers  la  France,, 
son  alliée. 

2^  avril.  Le  roi  fait  prendre  militairement  possession  de 
la  principauté  de  Mergentheim ,  en  déclarant  que  la  con'-. 
duitc  hostile  de  l'Autriche  le  détermine  à  cette  mesure. 

i3.mai.  Pour  mettre  plus  de  simplicité  et  d'uniformité. 
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dans  railinlMi.slrûllon  de  la  justice,  le  roi  supprline  la  jns- 
ticc  sei-neuriale  exercée  jusqu'alors  par  les  Pinces,  les 
comtes  et  les  autres  seigneurs,  propriétaires  de  biens  tonds 
dnns  le  royaume,  de  même  que  toute  juridiction  particu- 
lière qui  s  étendait  aux  matières  civiles,  criminelles,  aux 
objets  de  police  et  au  département  des  forets. 

15  mai.  Le  roi  prend  une  part  très-active  à  la  (guerre  que 
la  France  fesait  alors  à  l' Autriche;  il  décerne  des  recom- 
penses à  ceux  des  officiers  et  soldats  de  ses  troupes  qui  se 
sont  distinciiés  dans  les  dernières  affaires.   .  . 

iq  mai.  Un  édit  royal  soumet  à  la  contribution  foncière 
toutes  les  possessions  des  princes  et  comtes ,  situées  dans  le 
royaume ,  qui  en  avaient  été  jusqu'alors  exemtees 

22  juin.  Le  roi  augmente  considérablem-nl  ses  forces  mi- 
litaires, afm  de  garantir  ses  Ktatsde  toute  attaque.  Les  ba- 
taillons de  la  milice  sont  formés  en  partie;  on  organise 
plusieurs  bataillons  de  dépAt;  on  compte  sur  huit  a  neiit 
mille  hommes  d'infanterie  prêts  à  marcher.  Il  do.t  y  avoir 
huit  cents  hommes  de  cavalerie.  Les  gardes  forestiers  sont 
organisés  en  corps  de  tirailleurs.  La  noblesse  répond  avec 
le  plus  crand  empressement  à  l'appel  du  roi. 

28  juin.  Les  nobles  qui  ne  se  rendraient  pas  à  l  appel  qui 
leur  a  été  fait ,  de  se  rendre  à  l'armée ,  paieront,  pentlant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  le  quart  de  leur  revenu  annuel , 
à  titre  de  contribution  extraordinaire. 

ti  juillet.  Une  insurrection  avait  eu  lieu  dans  le  pavs  de 
Mergenlheim,  à  l'occasion  d'une  levée  de  recrues  que  le  roi 
avait  ordonnée;  les  révoltés  furent  réduits  après  un  sanglant 
combat:  le  chef  de  l'insurrection  était  un  baron  de  Homs- 
tein,  chevalier  de  l'ordre  Teu  tonique,  qui  se  disait  chnrge 
de  pouvoirs  de  l'archiduc  Victor-Antoine;  il  avait  avec  lui 
plusieurs  officiers  et  sous-officiers  du  régiment  autrichien 
.le  Deutchmeistor;  quelques-uns  de  ces  derniers  furent  tails 

prisonniers.  ...  , 

4  juillet.  Le  roi,  ayant  appris  Ventrée  des  Autrichiens  h 
Nuremberg,  fait  marclicrsur  ElKvangcn  tout  ce  qui  lui  res- 
tait de  troupes  disponibles;  mais  ayant  élc  informe  depuis 
que  ce  corps  autrichien  s'était  retiré  en  DohAme ,  il  porte 
ses  troupes  sur  les  frontières  méridionales  de  son  royaume, 
où  il  se  rend  hii-m^me  en  personne. 

16  juillet.  Répartition  du  rorps-d'armée  wurlembergeois 
sur  les  bords  du  lac  de  Constance  :  ce  corps  est  assez  nom- 
breux pour  résister  à  l'ennemi ,  qui  fait  encore,  de  lems  ea 


DES  BOIS  DE  WUKTEMnERG.  '«^  /{^ 

tems,  des  incursions  dans  le  Voralbcrg.  L'ordre  est  rétabli 
daDs  tout  le  pays  de  Nellenbourg;  la  commission  extraordi- 
naire établie  à  Slœnach,  a  déjà  jugé  plusieurs  habitants 
convaincus  d'être  les  auteurs  immédiats  de  la  révolte  prépa- 
rée et  dirigée  par  le  gouvernement  autrichien.  Les  insurgés 
du  Voralbcrg  étant  venus  attaquer  les  postes  de  Wangen  et 
de  Neu-Ravenbergih ,  sont  repoussés  avec  perte.  La  nou- 
velle de  l'armiàtice  conclu  entre  la  France  et  l'Autriche  doit 
mettre  fin  à  ces  troubles ,  ainsi  qu'à  ceux  du  Tyrol.  Le  roi , 

•  informé  de  cet  armistice,  quitte  son  quartier-général  de 
AVeingarlen,  et  se  rend  àLouisbourg;  il  confère  au  prince 
royal  le  commandement  de  toutes  ses  troupes  stationnées 
dans  la  Ha  ute-Souabe  ;  le  quartier-général  du  prince  est 
transféré  de  Weingarten  à  lloffen  ,  sur  les  bords  du  lac  de 
Constance.  Apres  de  sanglants  combats  livrés  plusieurs  jour^ 
de  suite,  les  insurgés  du  Voralberg  sont  enfin  forcés  de 
poser  les  armes. 

.         12  août.  Le  docteur  Schneider,  chef  de  celle  insurree-J 
tion,  est  conduit  à  la  citadelle  d'Asperg.  Les  troupes  fran-' 
çaiscs  et  bavaroises  s'étant  chargées  d'occuper  le  Voralberg, 
le  corps  d'armée  wurlcmbergeois  va  reprendre  ses  quartiers 
ordinaires. 

21  août.  Organisation  de  la  gendarmerie:  ce  corps  est 
spécialement  destiné  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique  dans  l'intérieur  du  royaume.  H  se  compose  de  dra- 
gons  à  cheval  et  de  fusiliers  qui  forment  un  total  de  trois 
'\  cent  vingt- un  hommes. 
*-if  3  septembre.  Le  roi  donne  audience  à  M.  Yacowlest ,  en- 

•  v^oyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Uussie. 

•  8  senlembrc.  La  conscription  militaire  est  étendue  à 
•-    toutes  les  classes  des  citoyens,  à  l'exception  des  princes  et* 

comtes  ci -devant  immédiats. 
'*  /  24tlécembre.  A  dater  du  i".  janvier  i8io,  tous  les  fonc- 
:  »   .tîonnaires  publics  doivent  porter  la  cocarde  wurtcmber- 
.*  geoise. 

i8io,  23  janvier.  Les  biens  de  toutes  les  commaoderies 
de  l'ordre  de  Malte  ,  qui  sont  situés  dans  le  royaume,  font 
^    partie  des  domaines  royaux  ,  et  doivent  servir  à  augmenter 
w/,    la  dotation  de  Tordre  militaire  wurtembergeois. 

'*'"-  II  mars.  Organisation  de  toutes  les  maisons  d'orphelin^', 
correction  et  autres  établissements  de  la  rn^me  naiurê; 
de»  fpjuUjA-yj^QnsidiU^bles  ^ont  affectés  à  leur  entre! i^*!^ 
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lo  juin.  L'on  procèJc  à  la  fixation  des  limites  entre  le 
Wurlembcrtj;  el  la  Bavière ^  ce  limites  parlt  ni  du  lac  de 
Constance  et  louchent  l'iller,  près  de  Laubergen ,  suivent 
riller  et  le  Thalweg  du  Danube,  jusqu'à  Elchingen,  où 
!Nieder-Elchingen  reste  à  la  Bavière,  et  Oha-Elchingcn  est 
cédé  au  Wurtemberg j  de  là  ,  elles  comprennent  I^uginall , 
le  pays  de  Juschlngen ,  en  laissant  Norlingue  à  la  Bavière , 
cl  passent  en  Franconie,  où  deux  bailliages  entiers  et  qua- 
tre, en  partie,  sont  cédés  au  Wurtemberg. 

i3  septembre.  Le  commandement  général  de  l'Autriche 
est  conféré  au  prince  Ferdinand  de  Wurtemberg. 

lo  octobre.  I^s  denrées  coloniales  importées  dans  le 
royaufhe,  pour  la  consommation  intérieure,  sont  soumise» 
aux  mêmes  droits  d'entrée  que  ceux  qui  sont  établis  par  le 
tarif  annexé  au  décret  français  du  5  août  dernier.  Il  n'est 
rien  innové  à  IV-gard  des  marchandises  coloniales  qui  passe- 
raient seulement  par  les  États  wurtembergeois,  comme 
marchandises  de  transit  et  d'expédition. 

16  octobre.  Le  roi  rend  trois  ordonnances  concernant  les 
marchandises  anglaises  :  en  vertu  de  la  première,  l'entrée, 
le  passage  et  le  débit  de  ces  marchandises  sont  défendus  ri- 
goureusement ;  la  seconde  enjoint  aux  négociants  de  remet- 
tre, dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  administrateurs  de 
la  chambre  des  finances,  un  état  des  marchandises  colo- 
niales et  de  frab<i^ues  anglaises  ,   qu'ils  ont  envoyées 
dans  le  pays  depuis  quatre  mois;   la  troisième  ordonne 
Tapposilion  du  séquestre  sur  toutes  les  marchandises  colo-  " 
niales  qui  se  trouvent  dans  le  pays,  et  qui  n'ont  pas  encore 
élé  imposées. 

27  octobre.  Un  grand  nombre  de  procès  qui  intéressent' 
les  habitants  étaient  pendants  à  la  chambre  impériale  dc^,. 
Wetzlaer  et  à  la  chambre  aulique  de  l'empire.  Ces  deux  an-îr^  . 
(  iens  tribunaux  ayant  été  supprimés,  le  roi  charge  le  tribu- 
liai  supérieur  d'appel  établi  àTubingue,  de  juger  tous  ces 
procès,  toute  affaire  cessante.  Le  m^me  tribunal  juge  aussi 
toutes  les  affaires  matrimoniales  en  dernier  ressort,  en  s'ad- 
joignant  le  doyen  et  le  professeur  le  plus  âgé  de  l'université 
de  Tubingue. 

12  novembre.  Division  du  royaume  en  douze  déparle-  » 
pients,  i«.  celui  du  Haut-Necker,  chef-lieu,  Rossweil  j 
2".  Moyen-Necker,  chef-lieu,  Rothenbourg;  3°.  Forêt-*' 
Noire,  chef-lieu,  Calw;4".  Rolhenberg,  chef-lieu ,  Stutt- 
gard;  S".  Leps ,.  chef- Vieil ,  Louisbourg;  6°.  Bas-Necljer, 
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cVief-lieu,  Heilbronn;  7".  la  Jaxt,  cVjef-lieu ,  Oelirlngcn  ; 
8°.  Kockcr,  chef-lieu,  Éllwangen  ;  9°.  Fellz  et  Rems,  chef- 
lieu,  Gœppingen;  10».  TAlize,  chef-lieu,  Urach  ;  11".  Da-  . 
iiube,  chet-lieu,  Ulin;  12°.  le  lac  de  Constance,  chef- lieu,  f 
le  château  de  AVingarlcn.  Chaque  département  est  suhor-  ^• 
donné  à  un  grau<l  drossard  cl  subdivisé  en  grands  bailliages, 
à  chacun  desquels  est  prépose  un  grand-bailli. 

10  décembre.  Publication  de  l'acte  du  i".  janvier  1808,  *  *' 
sur  la  succession  au  trône;  elle  s'établit  par  droit  de  primo-  '/ 
gcniture  ,  à  l'exclusion  entière  el  perpétuelle  des  femmes, 
•Jans  la  ligne  descendante  du  p^re  au  Hls,  etc.,  et  faute  de 
descendance  directe,  on  suit  dans  les  collatéraux  le  même  * 
ordre  de  succession  qui  existait  autrefois  dans  les  maisons 
électorales  allemandes  de  la  maison  ducale  de  Wurtemberg.  , 
Sont  exclus  de  la  succession  au  trône  tous  les  enfants  issus 
de  mariages  inégaux  ;  pendant  la  minorité  du  roi,  la  régence 
appartient  au  plus  âgé  des  agnats  de  la  maison  royale,  qui, 
de  plus,  présiae  aux  actes  de  tutelle;  la  majorité  du  roi  est 
fixée  à  dix-huit  ans  révolus.  En  cas  de  minorité  du  roi,  le 
régent  constitutionnel  exerce  sur  les  membres  de  la  famille  l 
royale  tous  les  droits  qui  appartiennent  au  roi  majeur.  La 
maison  royale  se  compose  de  l'épouse  du  roi,  des  princes  et 
princesses,  ses  fils  et  filles,  de  leurs  épouses  d'égale  nais- 
sance, des  firères  du  roi  et  de  leurs  épouses,  de  ses  sœurs 
non  mariées.  Un  mariage  contracté  par  un  prince  ou  une 
princesse  de  la  maison  royale,  sans  le  consentement  du  roi,  ■ 
est  radicalement  nul. 

26  décembre.  Le  baron  de  Serra  est  nommé  ministre 
plénipotentiaire  de  iFrance  à  la  Cour  de  Stullgard. 

1811,  18  février.  L'échange  de  différents  pays  et  terri-  * 
toires  fait  à  la  Bavière,  ayant  transféré  sous  la  souveraineté 
du  roi  plusieurs  nouveaux  fiefs,  dont  les  possesseurs  étaient 
tenus ,  à  peine  de  déchéance,  de  demander  à  la  Cour  su- 
pr(îme  féodale  de  nouvelles  lettres  d'investiture,  ces  nou-iV 
veaux  vassaux  sont  avertis  de  se  conformer  à  celle  disposi- 
tion dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  féodale. 

16  avril.  Des  reviseurs  de  comptes  sont  établis  pour  toutes 
les  communes. 

18  mai.  Défense  d'exporter  le  fer  brut  hors  du  royaume. 

10  décembre.  Organisation  définitive  de  l'université  de 
Tubingue  :  elle  est  placée  sous  l'inspection  du  ministre  des 
cultes,  qui  doit  avx)ir  soivi ses  ordres  le  curateur  de  l'uni- 
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"i'ersilé.  Celui-ci,  outre  la  surveillance  sur  les  études  et  la 
conduite  des  professeurs  et  des  élèves,  exerce  encore  une 
juridiction  civile  et  criminelle  sur  toutes  les  personnes  ap- 
partenant à  Tinstitution.  Pour  être  admis  à  suivre  les 

^  cours  de  théologie,  de  jurisprudence,  de  médecine  et  de 
sciences  économiques,  il  faut  produire  des  certificats  de 
bonnes  mœurs,  et  prouver  qu'on  a  fait  une  étude  ap- 
profondie de  la  philologie  classique  et  de  la  langue  alle- 
mande. Les  langues  étrangères,  et  particulièrement  la  lan- 
gue française  ,  doivent  être  enseignées  dans  Tuniversité  à 
tous  ceux  qui  se  consacrent  à  la  jurisprudence  et  à  la  mé- 

*iWecine. 

1812,  12  janvier.  Le  nouveau  port  que  le  roi  a  fait  cons- 
truire sur  le  lac  de  Constance  ,  et  qu'il  desline  à  devenir 
Tune  des  places  commerciales  les  plus  importantes  de  la 
Sûuahe,  obtient  des  franchises  qui  doivent  engager  beau- 
coup d'étrangers  à  s'y  établir.  Le  roi  a  donné  à  ce  port ,  ou 

^    plutôt  à  cette  nouvelle  ville,  le  nom  de  Fredricnshaver ; 

% ^  jplusieurs  individus  de  diverses  parties  de  la  Haute-Souabe 

-*f*t  de  la  Suisse  orientale  ont  manifesté  l'intention  déformer 
des  établissements  dans  cette  ville. 

II  mai.  Un  édit  supprime  tous  les  fidéicoramis  nobles  , 
soit  qu'ils  proviennent  de  la  noblesse  immédiate,  ou  qu'ils 

r^feoient  fouilés  sur  l'usage,  sur  les  coutumes  des  familles,  sur 
des  dispositions  ou  des  pactes  de  familles. 

i3  juillet.  La  légation  russe  quitte  Stultgard. 
3o  septembre.  Le  roi  crée  nue  université  catholique  à 
■Ëllwangen  :  les  jeunes  gens  qui  se  des^nent  à  Tétat  ecrlé- 
"Siaslique  doivent  étudier  dans  celte  université.  Les  profes- 
seurs nommés  sont  des  hommes  connus  par  leur  science  et 
leur  mérite.  Il  doit  y  avoir,  dans  la  même  ville,  un  sémi- 
naire épiscopal,  où  quarante  jeunes  théologiens  seront  en  — 
trelenus  aux  frais  de  l'Etat  ;  vingt  bourses  sont  fondées  pour 
les  jeunes  gens  peu  fortunés  qui  annonceraient  <rheureuses 
dispositions.  Le  roi  nomme  Tévéque  in  partibus  de  Je- 
nepré,  vicaire-général  des  provinces  du  royaume  qui  dé- 
pendaient jadis  de  Tarclievi^ché  de  Trêves  ,  en  Tautorisant 
à  exercer  toutes  les  fonctions  épiscopales.  Cet  évêque  est  ur> 
prince  de  la. maison  de  Uoliculolie.  Il  doit  fixer  sa  résidence 
à  ElKvangen,  ville  qui  est  entièrement  callioliquc. 

i8j3,  17  jànvier.'On  promet  une  récompense  à  ceux  qui 
pourraient  procurer  dos  éclaircissements  sur  un  àllcolat 
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tontrc  les  jours  de  S.  M. ,  commis  dans  la  nuit  du  7  au  8  de 
ce  mois. 

2  mai.  Ordonoance  portant  peine  de  morl  i".  conlrc  ceux 

3ui  auraient  supposé  un  complot  contre  la  vie  ou  la  liberté 
u  roi ,  dans  le  dessein  de  l'engager  à  faire  ou  à  rel racler  un 
acte  d'autorité  ;  2°.  contre  celui  qui ,  par  le  moyen  d'instru- 
ments meurtriers  ou  de  toute  autre  manière,  aurait  voulu 
faire  croire  qu'il  a  été  formé  im  complot  contre  les  jours  du 
roi ,  lors  même  qu'on  n'aurait  exécuté  ni  préparé  aucune  at- 
taque ou  aucun  acte  de  violence. 

3i  mai.  Le  roi  distribue  des  décorations  et  des  mé- 
dailles aux  sous-officiers  et  soldats  de  son  armée  qui  se  sont 
distingués  à  la  bataille  de  Bautzen. 

1814,  21  décembre.  M.  de  Winzingcrode,  ministre  de 
Wurtemberg  au  congrès  de  Vienne,  dans  une  note  qu'il 
signifie  aux  ministres,  et  notamment  au  prince  de  Metler- 
nich  ,  déclar(^ue  son  souverain  désirait,  avant  tout,  avoir 
un  aperçu  du  plan  général  de  l'organisation  future  de  l'Alle- 
magne, et  ne  pourrait  s'expliquer  sur  des  objets  particuliers 
ou  sur  des  parties  de  ce  plan,  qu'après  avoir  eu  communi- 
xation  de  son  ensemble  et  de  ses  détails.  S.  M.  trouvait  donc 
qu'il  était  indispensable  de  connaître  d'abord  les  limites 
géographiques  et  politiques  de  la  nouvelle  confédération  , 
ses  forces  militaires,  les  membres  qui  de>  aient  la  composer^ 
l'étendue  de  leurs  possessions,  etc.  Les  ministres  autri- 
chiens, en  répondant  à  celte  note,  observent,  entre  autres 
choses,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  adopter  le  principe  qu'il  se- 
rait loisible  à  un  prince  allemand  d'accéder  à  la  confédéra- 
tion ou  de  ne  pas  y  accéder  j  car  ce  n'était  que  moyennant 
des  sacrifices  exigés  pour  l'intérêt  général ,  qu'on  pourrait 
obtenir  les  avantages  résultant  de  la  confédération  pour 
toute  la  nation  allemande.  Le  roi  se  prononce  contre  l  éta-^ 
blissement  d'un  tribunal  suprême  de  la  confédération, 
comme  étant  incompatible  avec  la  souveraineté  des  princes 
d'Allemagne.  La  diète  nomme  un  comité  de  quinze  de  ses 
membres ,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  la  communication 
de  S.  M. 

1815,  12  janvier.  Le  roi  convoque  le  ministère  et  le  Con- 
seil d'Etat  auxquels  il  déclare  sa  résolution  d'introduirû 
dans  le  royaume  une  constitution  d'Etat;  il  fait  publier  uq 
manifeste  à  cet  égard. 

4  février.  H  promulgue  un  règlement  pour  l' élection  de j 
députés  à  l'assemblée  générale  des  États.  •  * 
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8  février.  La  nouvelle  organisation  tics  États  provinciaux 
Vxrile  une  vive  attention  dans  l'Allemagne  méridionale > 
cette  organisation  doit  remplacer  la  constitution  wurlem- 
l»ergeoise  abolie  en  1806  ;  ses  bases  doivent  être  établies  par 
un  comité  de  fonctionnaires,  dont  ciuelques-uns  ont  mani- 
festé une  forte  tendance  à  favoriser  le  pouvoir  absolu. 

iG  février.  Publication  des  lettres  de  convocation  pour  la 
première  séance  de  l'assemblée  des  États  qui  doit  avoir  lieu 
le  i5  mars.  En  vertu  d'un  édil  du  roi,  l'obligation  du  ser- 
vice militaire  est  générale.  Tout  sujet ,  sans  distinction ,  est 
tenu  de  porter  les  armes;  aucun  individu,  dans  ce  cas,  ne 
peut ,  sans  la  permission  du  roi ,  quitter  le  royaume  ou  pren- 
dre du  service  à  l'étranger. 

Le  28  février,  la  commission  établie  pour  examiner  le 
projet  de  la  nouvelle  constitution  ,  termine  ses  travaux. 
Plusieurs  de  ses  propositions  sont  rejelées  par  les  ministres. 
La  commission  avait  établi,  en  principe  ,  qu'aucun  fonc- 
tionnaire public  ne  pourrait ,  à  l'avenir,  perdre  son  emploi 
sans  jugement  préalable.  On  limita  ce  principe  aux  memores 
des  tribunaux  et  des  chancelleries  :  les  autres  fonctionnaires 
n'y  sont  pas  compris.  On  rejette  aussi  le  projet  d'établir  une 
liste  civile. 

^  16  mars.  Le  roi  fait  l'ouverture  solennelle  des  Étals  du 
royaume.  Le  ministre  de  l'intérieur  donne  lecture  de  l'acte 
constitutionnel.  Le  prince  de  Hohenlolie  proteste  contre 
cet  acte.  Le  comte  de  Waldbourg  déclare  ,  à  son  tour,  que 
le  roi  ayant  juré  l'ancienne  constitution  ,  il  faut  nécessaire- 
ment rejeter  la  nouvelle.  L'assemblée  décide  ou'il  sera  adresse 
au  roi  une  déclaration  unanime,  portant  que  les  États  s'étant 
rassemblés  dans  la  persuasion  qu'ils  prêteraient  serment  à 
l'ancienne  constitution  ,  ils  voulaient  délibérer  sur  les  com- 
munications faites  par  S.  M.  ,  et  présenter  leurs  vues  sur  cet 
objet  dans  la  prochaine  séance.  L'adresse  est  expédiée.  Le 
roi  n'en  est  point  satisfait-  Il  se  plaint  de  la  forme  dans  la- 
quelle elle  lui  est  présentée  ;  il  en  trouve  le  fond  d'autant 
plus  inconvenant ,  que  la  constitution  de  l'ancien  duché  de 
Wurtemberg  ne  concernait  en  rien  la  majeure  partie  du 
royaume  actuel ,  qui  n'a  été  réunie  que  depuis  la  suppression 
de  l'ancienne  constilulion.  Le  roi  déclare,  à  l'égard  des 
princes  et  comtes  médiatisés,  qu'il  leur  laisse  une  entière  li- 
berté de  participer  ou  de  ne  point  participer  aux  délibérations 
de  rassemblée  des  Étal^vQ.4anl  àja  noblesse,  le  roi  trouve 
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sa  prétenJoe  réserve  incompalible  avec  les  droits  dc1a cou- 
ronne ,  qui  ont  élé  reconnus  par  toutes  les  puissances  de 
1  Europe.  Non-seulemeat  les  princes  et  comtes  médiatisés, 
et  le  corps  de  la  noblesse  ,  avaient  protesté  contre  la  nou- 
velle constitution  ,  mais  encore  les  deux  princes,  frères  du 
roi ,  s'étaient  prononcés  dans  le  même  sens. 

9  juin»  En  vertu  de  Pacte  du  congrès  de  Vienne  ,  le  roi 
obtient  une  voix  à  la  diète  fédérativc,  et  quatre  A  rassem^ 
blée  générale. 

9  juillet.  Le  prince  royal  ayant  conseillé  à  son  père  de 
rétablir  l'ancienne  constitution,  S.  M.  nomme  des  commis- 
saires pour  discuter  avec  des  députés  des  Étals,  les  articles 
préliminaires  de  la  constitution  future.  Le  24  juillet,  proro- 
gation de  l'assemblée  des  États,  jusqu'au  moment  où  les  rap- 
ports des  ministres  mettront  le  roi  en  mesure  de  statuer  sur 
les  plaintes  qui  lui  ont  été  adressées. 

3  septembre.  On  pense  que  les  points  litigieux  qui  avaient 
divisé  le  roi  et  les  Kiats  étaient  arranges  j  que  S.  M.  fesait 
Beaucoup  de  concessions  au  pays.  Rescrit  relatif  aux  impôts: 
il  est  impossible  de  les  diminuer,  attendu  les  urgents  besoins 
de  l  Etat.  ^; 

16  septembre.  Le  roi  et  les  Étals  ne  paraissaient  pas  encore 
disposés  à  s'entendre  ;  car  les  Étals  ,  en  se  séparant ,  adrci^^ 
serent  une  note  aux  ministres  de  la  Grande-Bretagne,  du 
Hanovre ,  de  la  Prusse  et  du  Danemarck  près  la  diète  ger- 
manique ,  pour  les  solliciter  de  les  appuyer  auprès  de  leurs 
gouvernements,  qui  ont  garanti  l'ancienne  constitution 
wurlembergeoise.  Ils  demandent  cette  constitution  telle 
quelle  existait  avant  le  gouvernement  de  B<inaparte,  à  qui 
les  Wurtembergeois  attribuent  Tanéanlissement  de  leurs 
droits  politiques.  C'est  aux  nuissances  prémentionnées  que 
la  nation  wurtembergeoise  dut  le  maintien  de  sa  constitu- 
tion en  1760,  et  la  conclusion  du  pacte  béréditaire  en  1770. 
lout  fut  solennellement  stipulé  dans  Tacte  de  garantie  du 
10  mai  177 1.  Les  ducs  de  Wurtemberg  ont,  depuis  cette 
époque ,  juré  le  maintien  de  ces  actes  à  leur  avènement  à 
la  çouronne.  Le  roi  régnant  a  également  juré  ;  et  ce  n'est» 
qu  après  avoir  reçu  le  serment  de  S.  M.  que  les  États  lui  ont 
prêté  le  leur.  Cependant  le  roi ,  ayant  acquis  ,  par  le  traité 
des  indemnités  et  parcel^i  de  Presbourg,  des  accroissements 
considérables  de  territoire,  voulut  se  déclarer  roi  absolu. 
C  était  violer  tout  à  la  fois  les  droits  de  ses  anciens  États  et 
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ceux  (le  sps  nouveaux  sujets  j  car  le  vingt-septième  article  dit 
recès  (le  l'empire  ,  relatif  aux  indemnités,  assure  aux  villes 
libres  médiatisées  une  constitution  représenlalive,  et  le 
traité  de  Presbourg  garantit  aux  provinces  ci-devant  autri- 
chiennes la  continuation  de  leurs  privilèges.  EnRn,  la  pro- 
clamation lie  Kalisch  annonça,  de  la  part  de  la  Hussie  et  d<^ 
la  Prusse,  l'intention  de  rétablir  tous  les  États  d'Allemagne 
dans  la  jouissance  de  leurs  anciens  droits.  Pressé  par  tous 
ces  motifs,  le  roi  déclara,  le  17  janvier  dernier,  que  les  cir- 
constances seules  l'avaient  engagé  à  s'emparer  du  pouvoir 
absolu  ,  et  qu'il  allait  rétablir  le  sislème  représentatif;  mais 
la  nouvelle  constitution  (lu'il  traça  était  calculée  de  ma- 
nière à  ne  pas  convenir  à  la  nation  ,  malgré  les  représenta- 
tions du  prince  royal.  S.  M.  persista  à  vouloir  faire  de  son 
projet  de  constitution  la  base  des  délibérations  des  Etats, 
tandis  que  ceux-ci  demandaient  le  rétablissement  préalable 
de  l'ancienne  constitution,  à  laquelle  ils  auraient  consenti  à 
faire  des  modifications.  Le  roi  ayant  dissous  l'assemblée , 
sous  prétexte  <]ue  ces  questions  n'étaient  pas  urgentes,  le| 
Klats  réclament  l'intervention  des  puissances  garantes  des 
libertés  du  Wurternbcrg. 

17  octobre.  Les  Etals  sont  assemblés  de  nouveau.  Le  28, 
ils  présentent  au  roi  une  seconde  adresse  ,  dans  laquelle  ils 
insistent  fortement  sur  le  rétablissement  de  leur  ancienne 
.constitution.  Le  28  novembre,  rescrit  du  roi ,  en  réponse  à 
celte  adresse.  S.  M.  déclare  qu'elle  ne  se  croit  pas  obligée 
à  reconnaître  l'ancienne  constitution  du  duché,  comme 
devant  régler  les  rapports  politiques  du  royaume.  Voici  les 
bases  fondamentales  qu'elle  propose  pour  la  constitution 
future  :  i".  L'assemblée  des  Étals  doit  concourir  à  loute 
nouvelle  loi  relative  à  la  liberté  individuelle,  à  la  pro- 
priété, à  l'abolition  de  toute  loi  ancienne  donnée  d'une 
manière  constitutionnelle  avant  1806  ,  et  qui  a  été  en 
vigueur  jusqu'à  présent  ;  2°.  toute  loi  rendue  depuis 
cette  époque,  en  contradiction  avec  la  constitution  fu- 
ture, doit  être  regardée  comme  abolie  j  3".  les  biens  de 
la  confession  évangélique  de  l'ancien  duché  sont  garan- 
tis ;  il  doit.^tre  pourvu  d'une  manière  convenable  aux 
besoins  de  l'Église  catholique;  /^''.  aucune  dette  ne  peut 
^Ire  contractée  à  la  charge  du  pays  sans  le  consentement  des 
États;  5".  la  dette  d(î  l'État  est  garantie  au  moyen  de  ré- 
tablissement d'une  caisse  à  Pabri  de  l'iniluence  du  souverain; 
6";  les  domaines  de  l'État  sont  inaliénables;  7*».  la  liste 
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civile  ,  qu'une  loi  établira  pour  le  roi ,  sera  fondée  sur  ces 
domaines;  8°.  des  impôts  directs  ou  indirects  ne  doivent 
^Ire  demande's  qu'autant  que  les  biens  domaniaux  seraient 
insuffisants  pour  faire  face  aux  dépenses  ;  9®.  ii  sera  établi 
une  administration  de  justice  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel , 
capable  de  garantir  la  liberté  individuelle  et  la  propriété  j 
10".  tout  citoyen  est  admissible  aux  emplois  publics  ; 
quelle  que  soit  la  religion  ciu'il  professe;  ii**.  les  fonction- 
naires qui  agiraient  contre  les  principes  de  la  constitution, 
doivent  être  accuses  et  mis  en  jugement;  12".  tout  sujet 
peut  émigrerdu  pays;  iS".  la  noblesse  des  premier  et  se- 
cond ordres  doit  avoir  une  constitution  libérale  et  analogue 
aux  nouveaux  rapports  de  la  noblesse  allemande  et  h  ceux 
qui  lui  sont  propres  ;  l'organisation  de  l'assemblée  des 
Etats  ,  dont  les  membres  seront  détermines  ,  soit  par  la 
naissance,  soit  par  voie  d'élection,  doit  être  réglée  d'après 
les  bases  qui  garantissent  les  droits  du  souverain  ,  de  la  no- 
blesse et  du  peuple,  qui  fixent  les  rapports  de  tous  les  ordres 
avec  l'Etat  et  sa  constitution.  Les  princes  médiatisés,  ayant 
obtenu  du  congrès  de  Vienne  une  déclaration  d'après  la-* 
quelle  ils  doivent  être  réintégrés  dans  plusieurs  droits  ré- 
guliers qui  doivent  les  placer  envers  leurs  nouveaux  souve- 
rains à  peu  près  dans  la  situation  des  grands  vassaux  du 
moyen  âge,  somment  le  roi  de  mettre  à  exécution  les  arti- 
cles du  congrès  qui  les  concernent.  Le  roi  leur  fait  répondre 
que  l'époque  fixée  par  le  congrès  n'était  pas  arrivée ,  et  que, 
d'ailleurs,  il  se  proposait  oe  réclamer,  dans  le  nouveau, 
congrès  de  Francfort,  contre  cet  article  de  l'acte  fédéral, 
«ju'il  n'avait  pas  reconnu. 

1816,  16  janvier.  Un  bref  du  pape  déclare  nul  le  ma- 
riage entre  le  prince  royal  de  Wurtemberg  et  la  princesse 
Cliarlotte  de  Bavière.  Bonaparte  avait  jugé  conforme  à  sa 
politique  d'opérer  ce  mariage.  Il  avait  engagé  le  roi  à  em- 
ployer toute  son  autorité  pour  vaincre  les  refug  de  son  fils , 
qui  ,  tout  en  rendaut  justice  aux  excellentes  qualités  de  la 
princesse  de  Bavière,  ne  voulait  pas  absolument  recevoir 
une  épouse  des  mains  de  l'oppresseur  de  sa  patrie.  Mais  U»s 
intérêts  politiques  de  Wurtemberg  étaient  compromis  par 
ce  refus:  le  prince  consentit  donc,  en  apparence,  au  ma- 
riage; ayant,  prévenu  la  princesse  de  la  conlraiule  que 
l'on  exerçait  envers  lui,  il  conclut  avec  elle  un  arrangement 
secret ,  par  lequel  les  deux  parties  constataient  la  nullité 
tle  leur  cousenlemeat ,  et  leur  volonté  formelle  de  ne  pas 
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vivre  en  époux.  A  la  chute  de  Bonaparic,  la  princesse ,  qui 
est  catholique  ,  adressa  au  pape  les  preuves  de  la  noo-exis— 
lence  du  prétendu  mariacc.  Cette  démarche  ,  faite  de  con- 
cert avec  le  prince  royal,  eut  pour  résultat ,  de  la  part  du 
Saint-Père  ,  Tannulalion  du  mariage  ,  sous  le  rapport  reli- 
gieux. A  Tégard  du  lién  civil,  également  simulé,  une  con- 
vention conclue  entre  les  deux  maisons  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  anéantit  le  contrat  formé  sous  Tinfluence d'une 
puissance  irrésistible.  Le  i8  janvier,  les  fiançailles  du  prince 
rojal ,  avec  la  grantle-duchesse  Catherine ,  sont  célébrées 
solennellement  à  Pétersbourg. 

20  avril.  Le  roi ,  ayant  appris  que  les  membres  de  la  no- 
blesse médiatisceavaient  réclamé  l'intervention  de  gouverne- 
ments étrangers,  leur  fait  savoir  que  celte  démarche  doit 
être  considérée  comme  un  crime  d'Elat;  en  conséquence,  H 
se  réserve  la  faculté  de  renvoyer  aux  autorités  judiciaires 
Tenquêteet  le  jugement  de  cet  attentat.  En  attendant,  il  dé- 
fend ,  sous  des  peines  gi^aves,  à  tout  5ujet ,  de  s*adresser  à  des 
Cours  étrangères  dans  toute  affaire  qui  pourrait  concerner 
^es  rapports  de  sujet.  Eu  cas  d  infraction  ,  outre  les  peines 
rononcées  par  la  loi,  le  délinquant  encourrait  le  séquestre 
e  tous  les  biens  qu'il  possède  dans  le  royaume.  Le  6  mai , 
le  roi  fait  proposer  officiellement  à  quelques  autres  Cours 
d  Allemagne  de  prendre  ,  de  concert  avec  lui ,  des  mesures 
communes  contre  les  médiatisés.  Un  nombre  considérable 
des  anciens  princes  et  seigneurs  immédiats,  principalement 
eii  Souabe  ,  ont  adressé  ac  nouveau  une  re(|uète  à  renqie- 
reur  d'Autriche  ,  pour  obtenir,  par  sa  protection  ,  que  les 
privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par  l'acte  de  la  confé- 
dération germanique,  soient  mis  à  exécution. 

3o  mai.  Les  commissaires  du  roi  et  ceux  des  Etals  avan- 
cent dans  la  discussion  du  projet  de  consliiation  :  elle  est 
divisée  en  vingt-deux  chapitres  ou  sections.  On  a  conservé 
de  l'ancienne  tout  ce  qui  était  compatible  avec  le  nouveau 
sistème  de  l'Allemagne.  Les  esprits  se  rapprochent,  et  com- 
mencent à  montrer  plus  de  modération. 

6  juin.  Le  roi  est  informé  que  plusieurs  princes  et  comtes 
médiatisés  s'étaient  réunis  pour  adresser  de  nouvelles  ré- 
clamations à  des  puissances  étrangères.  Il  ordonne  que  la 
convention  prise  dans  cette  réunion  soit  annulée,  comme 
incompatible  avec  les  devoirs  de  sujet.  Toute  nouvelle  ten- 
tative de  ce  genre  serait  regardée  comme  criminelle  ,  et 
punie  de  la  manière  la  plus  rigoureuse.  .  ' 
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Le  24.  (lum^memois,  un  rescrit  du  roi  prouve  que  le  rap- 
prochement annoncé  entre  S.  M.  et  les  États  n'est  pasencoïc 
opéré:  elle  observe,  dans  ce  rescrit,  qu'elle  aurait  pu  dis- 
soudre de  suite  une  assemblée  qui  s'était  permis  de  lui  adresser 
des  représentations  inconvenantes  ,  et  cojiçiies  dans  l'esprit 
des  assemblées  révolutionnaires.  Le  roi  déclare  qu'il  veut 
une  constitution  appropriée  aux  besoins  de  la  monarchie  el 
du  peuple;  il  observe,  en  même  tems  ,  qu'il  regarde  comme 
un  ttevoir  de  réprimer,  de  la  manière  la  plus  énergique,  toute 
prétention  contraire  h  son  autorité,  et  qui  conduirait  à  la 
désobéissance.  Il  rappelle  aux  Etals  que  leur  unique  destina- 
tion est  de  travailler  avec  zèle  à  la  constitution  ;  il  déclare 
qu'il  ne  sera  répondu  à  aucune  adresse  qui  n'aurait  pas 
exclusivement  cette  destination  pour  objet.  Ce  rescrit  sert 
de  réponse  à  une  adresse  du  12  du  même  mois,  contenant 
la  représentation  des  ttats  à  l'occasion  d'une  circulaire  que 
la  section  du  déparlement  des  finances  pour  les  impôts  avait 
envoyée  aux  bailliages  /concernant  la  contribution  annuelle, 
courant  depuis  la  Saint-Georges  1816,  jusqu'à  la  même  ^ 
époque  de  1817.  ' 

Le  i3  juillet ,  les  Elatg  remettent  au  roi  plusieurs  adresses 
qui  fixent  l'attentiori  publique  :  Tune  s'oppose  à  une  levée 
de  neuf  cents  hommes  ordonnée  par  S.  M. ,  par  le  motif  que 
cette  mesure  était  trop  onéreuse  pour  le  peuple,  qui  se  flat- 
tait que  l'état  militaire  actuel  excédant  déjà  celui  qui  devait 
exister,  d'après  les  forces  du  royaume,  serait  diminué  à  la 
paix.  Dans  la  seconde  adresse,  les, Etats  se  plaignent  de  l'or- 
ganisation actuelle  des  départements  de  l  intérieur  et  des 
finances  ,  faite  sans  le  concours  des  Elats.  La  troisième  pré- 
sente un  tableau  lugubre  de  la  situation  du  royaume.  Les 
Étals  prient  le  roi  ue  nommer  une  commission  extraordi- 
naire, à  laquelle  seraient  adjoints  quelques-uns  de  leurs 
membres ,  pour  aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  amé^ 
liorer  le  sort  de  la  majorité  des  habitants  du  royaume. 
'  2  août.  Voici  les  points  constitutionnels  en  discussion 
entre  le  roi  elles  États  :  être  gouverné  désormai.»  d'après  uti 
sistème  établi  par  une  charte  ou  convention  ;  pouvoir  quit- 
ter le  royaume  sans  être  assujéli  à  aucun  droit  ue  détrarlion  ; 
contributions  consentiesd'abord  etadministrées  parles  États 

ftrovinciaux  ;  le  droit  des  habitants  de  conserver  leuris  armes  ; 
'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  et  la  publicité  des  dé- 
bats en  matière  c/iminelle ;  un  comité  permanent  de  Tas^ 
semblée  générale^  lorsque  celle-ci  ne  sera  pas  en  activité  î 
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la  garantie  des  biens  ecclésiastiques;  la  garantie  contre  toute 
espèce  de  monopole  ;  contre  la  chasse  ,  la  dévastation  et  les 
dégâts  occasioiiés  par  le  gibier.  Il  paraît  cjii'on  est  encore 
loin  d'être  d'accoid  sur  ces  objets. 

13  août.  Le  gouvernement  a  repris  ses  négociations  avec 
le  Sainl-Siégo;  elles  étaient  très-avancées  en  1811,  lors- 
qu'elles furent  rompues  par  Bonaparte  ,  qui  ne  regardait  le 
royaume  de  W  urtemberg  que  comme  une  de  ses  provinces: 
le  chef  de  la  confédération  germanique  renversé,  le  conseil- 
ler ecclédiastique ,  M.  Relier,  a  été  chargé  de  les  reprendre 
h  Rome,  où  il  avait  été  convenu  qu'il  y  aurait  un  second 
cvêque  suffragant  dans  le  royaume;  cet  évéque,  qui  serait 
M.  Keller  lui-même,  serait  chargé  de  l'administration 
des  quatre-vingt-quinze  cures  catholiques  qui  se  trouvent 
«lans  le  royaume  :  ainsi  il  y  aurait  <leux  évêques  suffragants 
in partibus  j  et  point  d'évêque  titulaire.  Le  i3  du  même  mois, 
on  regarde  comme  certain  que  l'empereur  de  Russie  est 
intervenu  daqs  les  affaires  du  Wurtemberg ,  pour  faire  ces- 
ser la  confusion  qui  y  règne  toujours  ,  par  suite  des  discus- 
sions trop  prolongées  entre  le  souverain  et  les  États.  Les 
affaires  ne  font  que  s'embrouiller  entre  les  commissaires  de 
çeux-ci  et  ceux  du  roi.  Les  médiatisés  voulaient  faire  une 
ligne  avec  ceux  de  Bavière  ,  de  Darmstadt  et  de  Carlsruhe^ 
mais  ils  ne  sont  pas  soutenus  ;  ils  ont  vainement  compté  sur 
l'Autriche  et  la  Prusse.  Le  roi  continue  à  prendre  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  affermir  son  autorité.  H  ordonne 
que  les  princes  et  comtes  médiatisés  soient ,  en  matièrecri- 

,  ininelle,  jugés  par  la  haute  Cour  d'appel  ,  séante  à  Tubin- 
gue,d'ap!cs  les  mêmes  lois  et  suivant  lesm^mes  formes  que 
celles  qui  sont  observées  par  les  tribunaux  du  royaume,  à 
l'égard  des  autres  classes  de  sujets. 

26aoOt.  Le  roi  déclare  que  les  Élats  ont  entravé  les  né- 
gociations sur  la  constitution  ,  en  abordant  des  sujets-étran- 
gers à  ce  travail,  pour  lequel  seul  ils  étaient  convoqués, 
\oulanl,  par  ces  démarches,  se  mettre  en  possession  de  leurs 
droits  comme  Étals,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
le  travail  de  la  nouvelle  constitution  sera  terminé.  Le  27,  le 
ministère  d'Etat,  dans  un  décret  qu'il  adresse  aux  grands 
l)ailliagesr  relativement  à  la  marche  des  discussions  sur  cet 
roljjet ,  observe  qu'il  serait  bien  douloureux  pour  8.  M.  d'ap- 
prendre qu'il  y  a  parmi  ses  sujets  quelques  hommes  qui, 

.    égarés  par  un  esprit  d'indépendance  et  de  révolte,  cher- 
client  à  jetci"  un  faux  jour  sur  les  mesures  du  gouvernement; 
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que  s.  IVr.  poursuivra  néanmoms  avec  toul€  rénergie  pos- 
sible la  marche  qu'elle  a  suivie  jusqu'à  présent. 

2  septembre.  L'assemblée  des  Etais  présente  un  mémoire 
au  roi  concernant  la  prompte  abolition  de  Timpôt  sur  les 
marchandises  coloniales,  parce  que  cet  impôt  n'a  pas  élé 
assis  du  consentement  de  ceux  qui  ont  le  droit  incontes-^ 
table  de  s'imposer  eux«m<îmes  ,  et  qu'il  a  besoin  ,  pour  ^Ire 
perçu,  de  l'assentiment  dés  Etats,  qui  ne  l'ont  pas  donné; 
il  ne  peut  être  justifié  comme  étant  employé  aux  besoins 
de  l'État,  puisque  depuis  son  établissement  il  a  été  versé 
dans  la  caisse  particulière  du  roi.  Cet  impôt  rappelle  le  idste 
souvenir  de  la  dépendance  où  a  été  ce  pays  du  tèms  de  la 
domination  de  Bonaparte,  avec  laquelle  cessèrent  entière- 
ment la  cause  et  le  seul  titre  de  cet  impôt.  Tous  les  objets 
sur  lesquels  il  porte  sont  tels  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses  en  Europe  ,  on  ne  peut  s'en  passer  sans  parai i&cr  un 
très  grand  nombre  de  branches  d''ihdustrie  ,  qui,  pour  la 
plupart,  tiennent  aux  premiers  besoins  <le  la  vie  et  de  la 
sauté. 

17  septembre.  Le  prince  de  Waldeck  de  Pyrmont  ,  un 
des  princes  médiatisés,  adresse  une  note  aux  ambassadeurs 
d'Autriche,  de  Prusse,  d'Angleterre  et  de  Dancmarck  au- 

Frès  de  la  diète  germanique,  comme  puissances  garantes  de 
ancienne  constitution"  de  Wurtemberg.  On  trouve  dans 
cette  note  un  exposé  historique  des  discussions  qui  se  sont 
élevées  entre  le  roi  et  les  Etats.  On  y  rappelle  l'acte  par 
lequel  le  roi ,  en  i8i5,  abolit  de  son  autorité  tous  les  pactes 
et  conventions  entre  lesEtats  et  la  couroime,  et  abrogea  ainsi 
toute  l'ancienne  constitution  de  i8o5.  Le  roi  proposa  aux 
Etats  une  nouvelle  constitution,  dans  laquelle  il  offrit  de 
son  propre  mouvement  le  rétablissement  de  plusieurs  droits 
constitutionnels;  les  Etals  se  déclarèrent  incompétents  poiir 
accepter  aucune  constitution;  ils  soutinrent  que  les  an- 
ciennes étaient  les  seules  en  vertu  desquelles  ils  existaient 
et  délibéraient  ;  ils  offrirent  cependant  d'examiner  les  pro- 
positions par  lesquelles  le  roi  voudrait  modifier  l'ancienne 
constitution  ,  pour  la  rendre  applicable  aux  provinces  noii- 
velles  :  la  Cour  entra  en  négociations  ;  elles  furent  infruc- 
tueuses. Le  22  du  même  mois,  les  séances  des  Etats-Généraux 
continuent  à  offrir  les  preuves  de  la  mésintelligence  qui 
existe  entre  cette  assemblée  et  le  gouvernement.  La  saisie 
illégale  des  papiers  d'un  négociant,  l'arrestation  arbitraire 
d'un  ai^tr<;,  doiment  lieu  à  des  discussions  très-animées^ 
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4  octobre.  La  note  que  le  prince  de  WaUeck  avait  adresr- 
sée  aux  ambassadeurs  de  diverses  puissances  appelées  comme 
garantes  des  libertés  du  Wurtemberg  ,  ne  pouvait  qu'exciter 
l'animadversion  du  gouvernement  contre  son  auteur;  aussi 
est-il  sommé  de  comparaître  en  personne,  et  de  justifier  sa 
conduite  devant  un  tribunal  de  justice. 

Le  2|}  octobre  ,  mort  du  roi  Frédéric.  Ses  dernières  an.-' 
nées  s'écoulèrent  au  sein  des  orages  :  il  eut  de  pénibles  dis-* 
eussions  à  soutenir  contre  les  princes  et  comtes  médiatisés, 
ainsi  que  contre  l'assemblée  des  États,  qui  le  rappela  souvent 
au  serment  qu'il  avait  prêté  à  l'ancienne  constitution  ,  et 
qu'il  avait  abolie  de  son  autorité  privée,  lorsque  ses  liaisons 
avec  Bonaparte  le  mettaient  à  même  de  marcher  sur  les 
traces  de  son  patroti,  et  de  ne  pas  montrer  un  respect  scru- 
puleux pour  les  droits  acquis. 

Le  prince  royal  Guillaume,  né  le  27  septembre  1781^ 
prend  les  rênes  du  gouvernement. 

Le  3o  octobre ,  son  épouse  accouche  d'une  princesse.  Il 
annonce  son  avènement  au  trône.  Les  États  rédigent,  de 
'  concert  avec  les  commissaires  du  roi ,  en  une  espèce  de  code  ^ 
les  dispositions  de  l'ancienne  constitution  du  pays,  et  les 
présentent  5  racceplation  de  S.  M.  On  ])ensait  que  celle 
démarche  terminerait  les  discussions;  mais  il  survient  des 
difticultés  q«ii  peuvent  encore  entraîner  des  délais.  Les 
commissaires  du  roi  proposent  de  leur  cAlé,  aux  Elats,rar- 
reptation  de  la  nouvelle  constitution  que  le  roi  défunt  avait 
fait  rédiger. 

2  novembre.  Les  États  présentent  au  roi  une  adresse  dans 
laquelle  ils  expriment  leurs  vœux,  et  l'espérance  que  S.  M. 
leur  accordera  enfin  ce  que  le  roi  son  père  leur  a  toujours 
refusé.  Le  8  du  même  mois,  S.  M.  substitue  un  conseil  privé 
au  ministère  d'État  qui  avait  existé  jusqu'alors.  Le  9,  en 
réponse  à  l'adresse  des  États,  le  roi  promet  une  constitution 
assortie  à  tous  les  rapports  et  à  tous  les  besoins  du  pays. 

181 7,  4  janvier.  Après  tant  de  discussions  et  de  ilissenti-- 
ments  sur  l'affaire  de  la  nouvelle  constitution,  les  esprits 
commencent  à  se  refroidir  et  à  s'entendre  :  le  gouvernement 
se  montre  moins  rigoureux  sur  le  chapitre  des  concessions  j 
il  paraît  que  les  dispositions  de  l'ancienne  charte  seront 
insérées  dans  la  nouvelle.  \\  n'est  plus  question  d'établir 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  anciennes  et  les  nou- 
velles provinces,  le  royaume  devant  former  un  tout  unique 
çt  indivisible.  ♦  •  ' 
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3  mars.  Ouvcriiire  des  Étais.  On  leur  priîsenle'un  projet 
«le  coustitution  rédigé  en  trois  cent  trenle-scpl  paragraphes. 
On  y  traite  du  royaume  et  de  son  territoire ,  du  roi ,  des 
droits  de  la  couronne,  de  la  succession  au  trône  et  de  la 
régence,  des  employés  de  TÉlat.  des  rapports  légaux  deS 
habitants  des  communes  et  des  bailliages,  de  ce  qui  concerne 
1  Eglise  ,  du  pouvoir  exécutif,  des  rapports  extérieurs ,  de  la 
législature,  de  la  justice,  de  la  justice  pénale,  de  la  police, 
de  l'instruction  publique,  du  qiililaire  et  des  finances,  des 
moyens  de  conserver  la  constitution.  La  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse,  une  autre  relative  à  la  noblesse  ,  une  sur  les 
biens  des  églises ,  et  une  sur  l'université  de  Tubingue  ,  for- 
ment quatre  suppléments  à  la  constitution  dont  voici  les  bases. 

Unité  et  indivisibilité  du  pays  dont  le  royaume  se  com^ 
pose;  le  roi  sanctionne,  proclame  et  fait  exécuter  les  lois  ;  il 
est  le  chef  de  la  justice,  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  force  ar- 
mée; sa  personne  est  inviolable^  il  peut  professer  indifférem- 
ment l'une  des  confessions  chrétiennes;  il  est  majeur  à  dix» 
huit  ans;  le  Conseil  privé,  composé  de  six  ministères  , 
forme  l'autorité  administrative  générale  du  ix)yaumc;  liberté 
de  conscience,  égalité  en  droits  des  trois  confessions  chré- 
tiennes; liberté  de  fréquenter  les  établissements  étrangers 
d'instruction  publique  ;  il  n'est  point  accordé  de  privilèges, 
mais  seulement  des  patentes  ou  brevets  d'invention  pour  dix 
ans  ;  la  propriété  des  communes  est  inviolable  ;  l'exercice 
de  la  justice  en  trois  instances  est  indépendant  j  le  roi  a  lo 
droit  de  faire  grâce  ;  la  confiscation  des  oicns  est  abolie  ;  lea 
impôts  doivent  être  consentis  tous  les  ans  par  les  Étals; 
le  montant  de  la  liste  civile  est  fixé  pour  la  durée  de 
chaque  r^gne.  Font  partie  des  États,  i°.  la  ci-devant  no- 
blesse immédiate  et  de  l'ordre  équestre  ;  2°.  les  églises 
])rolestantes  et  catholiques;  3°.  les  corps  ense^nants;  4".  les 
villes  de  Stuttgard  ,  'J'ubingnc,  Louisbourg ,  Elhvançen  ; 
Ulm,  Heilbr  onn  et  Reudringcn  ;       tous  les  arrondisse-, 
menis  (ks  bailliages.  Les  séances  des  États  sont  publiques  ; 
le  roi  les  conyo(jue  régulièrement  une  fois  par  an  ^  ils  se 
divisent  en  -deux  chambres  :  la  première  est  composée  des 
députés  élus  par  le  peuple,  et  dont  au  moins  la  moitié  doit 
Posséder  une  fortune  de  8,000  florins ,  libre  de  toute  délie; 
a  seconde  est  composée  des  chefs  de  famille,  des  ci-devant, 
princes  et  comtes  (l'empire,  de  treize  membres  de  l'ordriî 
équestre,  des  membres  de  ces  deux  classes  de  la  nobless,e  , 
qui ,  sans  être  chefs  de  famille  ^  possèdent  dans  le  royaume  ' 
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ôj^s  biens  tlu  produil.  arinu<>l  de  S,ooollorins  ;  Jiî  six  pré- 
lats protcsiaiils  ,  de  Tex  t^que  et  de  deux  <'cclésiasliqijcs  ca- 
tholiques ,  et  de  quatre  savants  des  académies  du  royaume. 
L'élection  des  représentants  pour  la  première  cîiambre' a 
lieu  dans  les  villes  et  Ips  bailliages  ,  de  la  part  des  collèges 
électoraux.  Dans  les  villes ,  on  nomme  un  électeur  sur  deux 
cents  babilants.  Pour  être  électeur,  il  suffit  d'être  âgé  de 
vingt -citm  ans.  Les  ministres  ont  le  droit  d'assister  aux 
séances  publiques  ou  secrètes  des  deux  cbambres.  La  pre- 
mière ne  se  renouvelle  que  touS  les  six  ans  ,  à  mt)ins  que  le 
roi  ne  juge  à  propos  de  la  clissoudre.  Un  tribunal  est  établi 
•    *  pour  juger  les  fonctionnaires  de  TElal  et  les  membres  des 

î  Etats  qui  agiraient  contre  la  constitution. 

•  -    1 8  mars.  Dans  leur  réponseau  discours  du  trône  ,  les  Etats 

récapitulent  les  améliorations  que  le  pays  doit  au  souverain  , 
entre  autres  la  suppression  de  Timpôl  du  timbre  ,  celle  des 
»  '        formalités  gênantes  pour  l'expédition  des  passeports,  le  se- 

cret des  lettres  déclaré  inviolable  et  sacré  ,  l'indépendance 
des  tribunaux  criminels ,  Textension  donnée  à  la  liberté  de 
la  presse.  L'assemblée  réclame  le  plus  grand  de  tous  les 
bienfaits  ,  le  rétablissement  d'un  état  légal  et  durable. 

Le  27,  dans  uneadresse  au  roi ,  une  députation  des  mem- 
bres catholiques  de  l'assemblée  des  États  demande  que  les 
•  limites  enire  Paujorité  ecclésiastique  et  les  droits  de  sou- 

•  veraineté  sur  l'Eglise  catholique  soient  fixés  par  un  accord 

,  ijui  concilierait  la  liberté  de  cette  Église  avec  le  bien  de 

l  État;  qu'outre  la  dotation  indépendante  qui  serait  assii- 
•  gnée  à  Tévéché  qui  doit  être  établi  et  aux  instituts  qui  lui 
sont  nécessaires,  on  accorde  à  1  Eglise  des  biens  fonds  et 
«les  revenus  en  propre ,  dont  Tadministralion  soit  séparée 
de  celle  des  biens  de  l'Etat. 

10  avril.  l>a  diète  ayant  mis  en  délibération  l'affaire  du 
domaine  de  Westphalie  ,  le  roi  estima ,  ainsi  que  ceux  de 
Bavière  et  de  Saxe  ,  et  l'électeur  de  Bade  ,  que  ,  comme  on 
n'avait  exposé  ni  établi  aucun  principe  sur  la  validité  des 
.  acquisitions  de  domaines  pendant  l'occupation  de  l'ennemi, 
«     il  ne  voyait  aucune  difficulté  h  ce  que,  d'après  la  projMJsi- 
-  lion  du  rapporteur,  le  ministre  plénipotentiaire  de  l'élec- 

larat  de  Hesse  fût  chargé  de  recommander  le  cas  dont  il 
i  s'agissait  à  la  justice  et  à  la  bonté  de  son  souverain^ 

^  12  avril.  La  commission  des  États  fait  lin  long  rapport 

sur  le  projet  de  constitution  ;  elle  conclut  à  ce  que  le  roi 
soit  supplié  de  donner  une  déclaration  tranquillisante  ^ 
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y»,  sur  la  re.spousabilllé  îles  ionclionnaircs  publics  ;  2°.  sut- 
la  garantie  de  la  sùselé  des  Étals  pour  raccoraplissomcnt  âo. 
leur  mission  ^.3°. sur  les  impositions;  sur  la  forme  de  la 
représentation  nationale  ;  5".  sur  sa  continuité. 

27  avril.  Quelque  respectueuses  que  fussent  ces  renion- 
trances,  elhs  annonçaient  néanmoins  que  les  Etats  n'étaient 
pnîftt  .d'aco<»r.d  avec  l«  goi>vernement  sur  plusieurs  points 
capitaux,  et  qu'ils  nVtnicnt  poiïit  disposés  à  accepter  la 
coûslilution  telle  qu'elle  lëlir  avait  été  présentée.  On  p^se 
que  leur  obstination,  à  cet' égard,  pourrait  bien  entraîner 
leur  dissolution;  alQrs.de  nouveaux  représenlants  seraient 
nommés  ;  Iqs  cbosj^x  seraient  fails  <laj;>s  un  sens  diamétrale- 
ment dpposi  A  ceux  de  181  S.  Ce  sont  surtout  lés  députés 
de  l'ancien  duché  qui  résistent  aux  vœux  du  roi  5  ceux  du 
nouveau  Wurtemberg  et  lès  représeutanis  tie  la  noblesse 
semblent  plus  disposés  à  un  rapprochémenl. 

Le  29,  le  roi  croit  devoir  s'ex^li(juer  de  marrtcre  fi  lever 
tous  les  joutes  ;  irdéclare  qu'il  ne  reconnaît  ni  anciens  ni 
nouveaux  Wuriembergeois,  de  même  qu'il  n'a  trouvé^u'un 
pays  de  Wurtemberg  lorsqu'il  fut  appelé  au  triiné  ;  qu'il 
veut  gouverner  le  royaume  d'après  les  mêmes  lois  cl  avec 
des  soins  également  paternels.  .  ' 

Le  3o,  (les  rassemblements  se  fonnçgt  devant  et  dans  la 
salle  des  États  ;  leur  but  était  d'intiipiider  quelques  dé- 
putés. 

S  mai.  Le  roi  improuve  une  supplique  de  huit  prélats 
luthériens,  ayant  pour  objet  d'obtenir  le  rétablissement  des 
quatorze  préiatures  qui  existaient  autrefois,  ainsi  que  de 
leurs  rapports  et  de  leurs  droits  comme  membres  des  Etats  ; 
ils  demandaient  ,  en  Outre,  qu'il' fût  accordé  aux  prélats, 
sans  borner  celte  concession  aux  surintendant?  généraux, 
le  droit  de  siéger  et  de  voter  dans  les  diètes  et  Tes  comi- 
tés ,  sinon  en  même  nombre  qu'autrefois ,  du  moins  en  plus 
grand  nombre  que  celui  de  six  ,  et  qu'on  ne  laisse  point  aux 
ecclésiastiques  le  choix  des  prélats  qui  doivent  être  mem-' 
bres  de  la  diète,  ainsi  que  la  chose  était  proposée  dans  le 
projet  de  constitution.  Ce  n'est  pas  seulement  au  sein  des 
Élats  que  ce. projet  trouve  des  adversaires  3  les  bourgeois 
prennent  parti  dans  ces  importants  débats  :  ceux  de  Tubin- 
gue  ayant  adressé  un  mémoire  à  S.  M.  sur  cet  objet,  ce 
mémoire  leur  est  rendu,  avec  la  signifii^ation  formelle  que, 
par  sa  rédaction  inconvenante,  ses  auteurs  avaient  encouru, 
le  jusle  mécontentement  du  monarque.  11  leur  est  enjoint 
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(le  nç  plus  s'immiscer  ilnns  les nffaires  <lont  la  direction  doijt 
Cire  abandoiincc  aux  représentants  assembles. 
.  6  mai.  Le  prince  Pasïl  adresse  à  son  tour,  au  Conseil  privé, 
des  observations  sur  le  projet  de  cunstitution.  Ce  Conseil  lui 
répond  que  le  roi  maintiendra  avec  une  fermeté  inébranlable 
b'S  principes  avoués  ouvertement  et  suivis  par  le  roi  son 
père  ,  et  qu'il  permettra  d'autant  moins  aux  membres  de  la 
faiTiille  royale  de  s'immiscer  dans  les  négociations  actuelles 
avec  les  représentants  de  la  nation  ,  que  S.  M.  est  détermi- 
née à  veiller  elle-même  à  ce  que  les  droits  de  la  couronne 
et  de  la  famille  royale  ne  soient  lésés  en  aucune  manière, 
et  que, d'autre  part,  les  rapports  des  membres  de  la  famille 
royale,  tant  entre  eux  que  vis-à-vis  du  chef  de  la  famille, 
seront  réglés  d'une  manière  plus  précise  par  un  pacte  par- 
ticulier. 

Le  26,  le  roi  présente  aux  Etats  les  changements  qu'il  a 
faits  au  projet  de  constitution,  et  les  somme  de  prendre, 
dans  la  huitaine  ,  une  résolution  par  laquelle  ils  déclarent 
s'ils  veulent  reconnaître  ou  rejeter  ce  nouveau  pacte. 

a  juin.  Les  États  rejettent  la  constitution. 

Le  4»  le  roi  dissout  l'assemblée. 

Le  5 ,  il  soumet  la  constitution  à  l'acceptation  des  bail- 
liages. 

Le  8 ,  défense  aux  membres  des  États  dissous  de  se  réunir 
entre  eux  ou  avec  leurs  électeurs  et  leurs  assemblées  pro- 
vinciales. 

Le  22 ,  des  mesures  de  rigueur  sont  prises  contre  quel- 
qiies-uns  de  ces  membres  qui  ont  figuré  parmi  les  principaux 
chefs  du  parti  de  l'opposition. 

Le  Ho,  on  voit  revenir  un  grand  nombre  de  Wurtem- 
bergeois  qui  avaient  quitté  leur  patrie  pour  aller  chercher 
fortune  ailleurs  ,  et  qui  se  trouvent  maintenant  dans  la  plus 
profonde  misère.  Quelques-uns  reviennent  de  Hollande  ou 
des  frontières  de  ce  pays  et  des  États  prussiens.,  où  on  leur 
•a  refusé  le  passage. 

i**".,  juillet.  La  grande  majorité  des  bailliages  accepte  la 
constitution  :  toutefois  ,  dans  les  cercles  des  anciennes  pro- 
vinces wurtembergeoises ,  les  assemblées  des  bailliages  n  ont 
pas  produit  un  semblable  résultat  ^  le  projet  de  constitution 
a  été  rejeté  dans  les  cen.les  de  Tubingue,  Caustadt,  etc. 
Des  préjugés  ,  fondés  sur  l'idée  de  l'excellence  de  l'ancienne 
constitution,  sont  la  cause  principale  de  cette  résistance. 
Par  suite  des  économies  introduites  dans  toutes  les  parties 
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de  l'administ ration  ,  le  gouvernement  n'aura  plus,  dans 
plusieurs  Cours,  cjue  des  chargés  d'affaires.  « 
,,7  juillet.  Le  minisire,  du  roi  près  la  diète  germanique 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soil  seule  compétente  pour  décréter  le 
principe  de  l'exportation  ou  de  l'imporlalion  des  marchân- 
dises  ou  denrées  allant  à  l'étranger  on  en  venani  ;  il  de- 
mande que  les  États  de  l'Allemagne  méridionale  particuliè- 
rement ,  continuent  à  jouir  du  droit  détendre  ou  de  limiter 
U's  communications  commerciales  avec  la  Suisse  et  la  F'rance. 
J-e  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  permettre  de  nou- 
veau ,  dès  qu'il  le  jugera  convenable,  la  sortie  des  grains  pour 
la  Suisse,  et  celle  des  bestiaux  pour  la  France. 

25  septembre.  Établissement  à  Stuttgard  d'une  haute 
Cour  de  justice  pour  tout  le  royaume,  sous  la  dénomination 
de  tribunal  suprême  de  justice  :  elle  se  divise  en  sénat  cri- 
minel, sénat  civil  et  Conseil  des  causes  matrimoniales  pour 
la  confession  évangélique.  -  • 

octobre.  Des  commissions  sont  établies  à  Teffet  ilc 
préparer  un  travail,  i".  sur  l'amélioration  du  sistème  d'impo- 
sition et  le  rachat  des  droits  féodaux;  2°.  sur  le  partage  des 
biens  de  l'église  évancélique;  3°.  sur  la  dotation  en  biens 
fonds  pour  l'église  catholique.  Une  quatrième  commission 
doit  délibérer  sur  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  à  exé- 
cution le  plan  de  constitution,  excepté  ce  qui  a  rapport  à  la 
représentation  des  États. 

17  octobre.  Création  ,  à  l'université  deTubingue,  d'une 
faculté  d'économie  politique;  deux  professeurs  sont  nommés 
pour  enseigner  cette  science.  .  * 

25  octobre.  Réunion  de  ^'établissement  formé,  en  181 2, 
à  Ellwangen  ,  sous  le  nom  d  unhersité  théologiqne  catholique^ 
à  l'université  de  Tubingue,  en  lui  accordant  le  titre  de  fa- 
culté de  théologie  catholique,  avec  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  rapports  que  les  autres  facultés.  Il  doit  être  élablî , 
en  même  tems,  à  Tubingue,  aux  frais  de  TÉlat .  un  sémi- 
naire pour  les  candidats  catholiques  de  l'état  ecclésiastique  , 
ains  iqu'une  église  paroissiale  pour  la  communion  catholique 
de  la  ville,  dont  le  curé  aura  la  direction  de  ce  séminaire, 
l.e  cours  d'étude  doit  y  être  de  cinq  ans ,  deux  pour  les  étu- 
des philologiques  et  philosophiques ,  et  trois  pour  la  théolo- 
gie j  l'instruction  y. est  gratuite  pour  deux  cents  élèves. 

i3  novembre.  Le  roi  réunit  en  un  seul  ministère  ceux  de 
Tiotérieur,  des  cultes  et  de  Tinstruclion  publique. 
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novombro.  Le  royaume  est  divisé  en  quatre  arroitilis- 
seraeats  d'aclrninistralion  ou  cercles,  qui  sont  celui  du  Ner- 
Ijgc,  celui  de  la  Forul-Noire ,  celui  de  la  Jaxt  et  celui  du 
Danube.  Pour  radmiiiistraiion  de  la  justice,  il  y  a,  pour 
«leux  cercles,  une  coûr  de  justice  criminelle  et  un  tribunal 
d'appel.  Suppression  de  lous  les  impôts  qui  proviennent  de 
la  servitude  personnelle. 

iî5i8,  20  janvier.  Abolition  du  droit  de  détraction  cl»  de 
sortie  en  faveur  du  gouvernement  prussien.     /'    **.  •  • 

10  juin.  Les  émigrations  recommencent  ;  elles  se  dirigent 
en  partie  vers  les  États-Unis  d'Amérique,  en  partie  vers 
Odessa  et  la  Ciimée.  Le  gouvernement  ne  met  aucun  obs- 
»  lacle  h  ces  émigrations  qui,  de  tems  immémorial,  ont  été 
une  iflanie  annuelle  dans  le  pays;  mais  il  prend  de  sages 
mes\jres  pour  que  ceux  que  l'envie  d'émigrer  tourmente  ne 
deviennent  pas  les  victimes  d'iranorluns  toujours  prêts  à  ti- 
rer parti  de  leur  ignorance  ou  ae  leur  crédulité.  Des  ou- 
vrages élémentaires  sont  répandus  parmi  le  peuple,  afin 
d'instruire  ceux  qui  0ht' le  dessein  de  s'expatrier,  de  la  na- 
ture du  pays  où  ils  vont  chercher  une  nouvelle  patrie.  C'est 
princfpalement  l'excès  de  population  et  la  stagnation  du 
commerce  et  de  l'industrie  qui  produisent,  dans  le  jpays,  la 
maladie  morale  de  l'émigration. 

3o  juin.  Création  d'un  établissement  complet  d  instru'c- 
tipn  et  d'éducation  pour  les  jeunes  demoiselles.  * 

9  juillet.  Le  gouvernement  prend  des  mesures  pour  gé- 
néraliser, dans  le  royaume,  l'inoculation  de  la  vaccine. Une 
école  forestière  inférieure  est  établie. 

2  août.  Un  rescrit  royal  fixe  à  deux  millions  cinq  cent 
mille  florins  le  budjet,  du  !«>•  juillet  i5i8  à  la  fin  de 
juin  1819. 

/|.  septembre  D'après  le  dcix.ier  recensement  de  la  popu- 
lation ,  celle  du  rojaume  s'élève  à  i,395,/^G2  habitants^  ^ 

19  septembre.  Edit  organique  sur  plusieurs  points  non 
décidés  dans  l'édit  de  religion,  de  180G,  et  surtout  sur 
rexcrcico  religieux  de  ceux  des  habitants  des  communes  qui 
ne  forment  pas  de  communauté  religieuse,  et  qui  professent 
une  religion  différente  de  celle  de  la  gfande  majorité  des 
habitants. 

1819,  9  janvier.  Décès  de  la  reine  Catherine  Paulowna, 
née  le  ai  mai  1788,  sœur  de  l'empereur  de  Russie,  veuve, 
en  premières  noces,  le  21  décembre  iSi^,  du  prince  Pierre- 
Frédéric  de  Holslein-Oldenbourg.  .  • 
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1 1  janvier.  Abolition  du  droit  d'aubaine  entre  ce  royaume 
et  celui  des  Deux-Siciles.  *  ,  . 

14.  janvier.  Le  roi  conserve  les  établissements  nue  la 
reine  avait  fondés  pour  le  bien  du  pays  ,  notamment  1  insti- 
tut d'éducation  et  d'instruction  publique  pour  les  jeunes 
demoiselles. 

24  janvier.  Organisation  des  autorités  adminislrativf>s  in- 
férieures dans  les  départements  de  l'intérieur  et  de  la  jus- 
tice. Le  régime  des  communes,  est  fondé  sur  les  rapports 
d'habitation ,  de  population  et  de  territoire,  qui  sont  consi- 
dérés comme  la  base  de  l'association  générale  de  l'État.  Il 
doit  être  établi  dans  chaque  commune  un  Conseil  perma- 
nent, dont  les  membres  sont  choisis  par  les  bourgeois  entre 
eux  j  ce  Conseil  a  un  président,  considéré  comme  fonction- 
naire du  gouvernement,  et  nommé  par  lui ,  sur  la  présenta- 
tion de  la  commune;  un  comité  de  la  bourgeoisie,  dont  les 
membres  sont  périodiquement  renouvelés  par  voie  d'élection, 
surveille  les  intérêts  généraux  de  la  comtnune.  Les  autres 
édits ,  dont  se  compose  l'ordonnance  d'organisation ,  règlent 
les  attributions  des  baillis,  l'administration  des  fonds  de 
bienfesance,  l'administration  de  la  justice  distributive  et 
pénale,  la  nomination  et  le  traitement  des  fonctionnaires. 

i6  février.  Le  roi  fait  présenter  aux  ministres ,  près  la  diète 
germanique,  ses  observations,  tant  sur  l'organisation  des 
divers  corps  de  l'armée  de  la  confédération  que  sur  les 
plans  relatifs  à  la  construction  d'une  nouvelle  forteresse  sur 
le  Haut-Rhin. 

21  février.  Les  commissaires  du  roi  avaient  eu  plusieurs 
conférences  avec  le  délégué  des  princes  et  comtes  médiati- 
sés,  dont  les  possessions  sont  situées  dans  le  royaume;  il 
s'agissait  de  trouver  un  moyen  pour  régler  tous  les  rapports 
litigieux  entre  le  gouvernement  et  les  médiatisés.  Les  de- 
mandes de  ces  derniers  ayant  été  trouvées  inadmissibles,-  les 
négociations  sont  rompues. 

4  juin.  La  composition  des  Etats-Généraux  est  ainsi  fixée  : 
sont  membres  de  cetle  assemblée,  1".  l'es  princes  et  les  com-^ 
tes  ci-devant  immédiats  d'empire;  2".  les  propriétaires  de 
biens  nobles,  et  ayant  titre  de  comte;  3*».  les  deux  surin- 
tendants-généraux évangéliques  les  plus  anciens  ;  4°-  l'ad- 
ministrateur du  vicariat-général  de  Kothenbourg,  évêque 
d'Evora,  et  le  plus  ancien  doyen  catholique;  5**.  le  vice- 
chancelier  de  l'université  du  royaume;  6".  un  député  t:hoîsi 
par  chacune  des  villes  de  Stuttgard,  Tubinguc,  Louisbourg,' 
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Eliwangen  ^/Ulm»  Heilbronà  et  Reutlingen  ;  7^  nn  député 
choisi  également  par  chacun  des  soixante-trois  arrondisse*  ' 
ment  s  de  bailliages.  Le  roi  nommç  le  président  de  ^ras- 
semblée. .  * 

i3  juillet.  Une  commission  ,  composée  de  trois  minis- 
tres, fait  l'ouvef  lure  de  rassemblée  des  États-Généraux ,  (pii 
vote  une  adresse  de  remercfonéot  au  roi. 

,7  septembre.' L^assemblée  adopte  le  deuxième  chapitre 
du  projet  de  constitution  qui  est  relatif  au.-roi«  à/la  suc- 
cession au  trône  et  à  la  tutelle  du  foi  mineur. 

16  septembre.  Le  titre  relatif  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  citoyens  est  également  adopté. 

18  septembre.  L'assemblée  termine  la  discussion  surTacCe 
constitutionnel  ;  elle  adopte  les  quatre  paragraphes  sui- 
vants :  1*.  la  noblesse  de  l'ordre  équestre  formera  quatre 
corporations  à  l'effet  de  choisir  ses  dépotés  aux  |)tat8  et  de 
conserver  ses  familles;  2<>.  l'adoption  dans  l'une  de  ces  cor-^ 
porations  dépend  de  la  résolution  de  ses  membres  et  de 
l'agrément  du  roi^  3°.  les  statuts  de  ces  corporations  rece- 
vront leur  sanction  obligatoire  par  le,  consentement  du  roi 
et  des  États  ;  4^  lès  men&ri»  de-l'ordre  éqœsbe  auionrtôus  . 
•les  droits  gtoéraux  des  bourgeois  d*Étât^  Les  commissaires 
des  États  présentent  aux  commissaires  rpyau^  une  note  sur  les  ' 
changements  et  additions  à  faire  à  l'acte  cqnstitutionnel.  Ils 
demandent,  1°.  le  .droit  d'abolition  qui  dérive  indubitable- 
ment de  Tadoption  du  droit  romain  ;  2.°.  le  terme  de  trois  ans 
pour  le  retour  périodique  des  assemblées  d£ta(sj  3**.  des 
.projets  de  loi  sur  la  nouvelle  organisation  de  radministra- 
tion  de  TÉtat  ;  4**'  nomination  en  commun  d'une  con^ 
mission ,  relativement  aux  dettes  dont  sont  grevées  les  jioo> 
velles -provinces  .réunies  au 'royaume.  La  constitution  est 
en6n  acceptée;  voici  ce  qu'elle  contient  de  relatif  à  l'auto- 
rité ^souveraine  :  le  roi  rcjirésf'iite  l'État  dans  tous  les  rap- 
ports avee  les  Etats  etranj^eis;  on  ne  peut  ,  toutefois,  sans 
le  consentement  des  Etats-Généraux,  aliéner,  par  une  con- 
vention avec  l'étranger,  aucune  partie  du  royaume ,  faire 
supporter  aucune  nouvelle  charge  aux  sujets,' changer  on 
abolir  aucune  loi  du  pays» ;çpnclore  aucun  traité  de  com- 
merce qui  contiendrait  une  nouvelle  disposition  légale,  ni 
aucun  traité  de  subsides,  pour  employer  les  troupes  royales 
dans  une  guerre  éfrnii£;èro  a  rAlIcmaqne.  Le  roi  doit  don- 
ner connaissance  aux  Liais  des  traites  et  des  alliances  qu^il 
aura  conclus  avec  des  puissances  étrangères.  Aucnne  loi  ne 
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peut  être  portée  ,  abolie ,  changée  ou  éclaircie  authentique- 
ment  sans  le  consentement  des  États  ;  mais  le  roi  peut  ren 
(Ire  des  ordonnances  sans  ce  consentement,  et  adopter  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  et  le  maintien  des  lois 
et,  oans  les  cas  urgents,  prendre  toutes  les  précaution! 
qu  exige  la  sûreté  de  l'Etat.  U  justice  est  administrée  selon 
1  ordre  légal  des  instances,  au  nom  du  roi.  Les  tribunaux 
sont  mdépendanis  dans  les  limites  de  Jeurs  attributions.  L» 
lushce  se  rend  publiquement.  La  voie  de  recours  au  juge 
est  ouverte  à  tout  citoyen  qui  se  croit  lésé  dans  son  droit 
privé  par  un  acte  de  l'autorité  souveraine.  Le  roi  peut  faire 
grâce  ou  commuer  la  peine.  U  confiscation  est  généralement 
abolie.  -  ° 

20  septembre.  Remise  et  échange  de  la  charte  constitu- 
tionnelle entre  le  roi  et  les  Etats.  ' 

1  octobre.  Le  roi  confère  au  prince  de  la  Tour  et  Taxis 
la  propriété  utile* des  postes  du  royaume,  comme  un  fief 
héréditaire  et  masculin  du  royaume.  •  * 

2  octobre.  L'acceptation  de  la  charte  excite  un  enthou- 
siasme général. 

6  octobre.  U  charte  est  publiée  dans  U  feuille  officielle 
ce  qui  équivaut  à  promulgation.  *  ' 

28  octobre.  On  célèbre,  à  Sluttgard,  avec  beaucoup  de 
solennité ,  la  fête  de  la  constitution.  ^ 

6  décembre.  La  censure  existe  dans  le  royaume,  comme 
dans  les  autres  Etats  de  l'Allemagne;  mais  elle  n'est  point  ■ 
oppressive  :  on  peut  critiquer  avec  franchise  les  actes  du 
gouvernement,  pourvu  qu'on  le  fasse  avec  décence  et  sans 
aigreur. 

27  décembre.  Les  négociations  avec  les  nobles  médiatisés 
ont   11 

^; 

s' 

nn  ,  placent  leur  èsperance  dans  les  conférences  de  Vienne. 

1820,  i5  janvier.  Le  roi  fait  rouveriure  des  Étafs-Gé- 
néraux. 

20  janvier.  Adresse  des  États  en  réponse  au  discours  de  la 
couronne.  Le  budjet  est  présenté  à  l'assemblée;  les  re- 
cettes y  sont  portées  à  io,o28,453  florins,  et  les  dépenses  à 
io,j42,52i  florins.  Le  déficit  doit  être  couvert  par  une  taxe 
sui»  les  capitaux  et  les  revenus,  et  par  une  autre  sur  les  trai- 
tements et  les  pensions. 
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,1^  fiivrîér.  La  ville  èe  Stuttgard  pr^nte  un  coup  étotii 
intéresunt  depuis  que  les  États  y  sont  assemblée  ;  on  s'Cip^* 
cupe  vivement  6es  affaires  publiques;  hi  constitution  est 
chère  à  tous  les  habitants,  et  mèméj  parmi  let^fonctioii- 
uaires ,  on  ne  trouve  que  des  amis  de  û  liberlë.'  ^ 

4  février.  Les  chambres  consentent  à  la  levée  des  deux 
tiers  des  impôts  directs  çour  Taonée  courante. 


'Mcânblée  ^  otil  s%aé  cet'ac^e. 

tSii^  i5  janvier.  Prorogation  de  l'assemblée  de$  États tfa 
i5  février.  Le  roi  'accorde  sa  protection  à  la  lithographie*  ^ 

7  mars.  La  charûbre  des  députés  se  pronorice  pour  îa 
suppression  de  toute  espèce  de  juridiction  privilégiée,  à  la 
seule  exception  de  celle  qui  est  introduite  en  vertu  des  trai- 
tés existants  avec  les  médiatisés.  £Ué  décide  que  les  délits 
de  la  presse  ne  pôimQnti  être  jugés.  à*ravenir  que  par 
un  juri.  -     '  -  •*  ' 

i5  août.  Les  malheurs  de  b  Grèce  excitèrent  vivement 
rintérêt  des  peuples  de  l'ÂUemagne;  les  Wurtembergeois 
ne  furent  pas  les  derniers  à  donner  des  preuves  de  philan- 
Iropic  en  faveur  cfUne  nation  jadis  si  grande,  et  plongée 
maintenant  dans  !  abîme  de  l'oppression  :  une  souscription 
pour  aller  à  son  secours  est  biiverte,  à  Stuttgard,  par  un 
grand  nombre  de*  .personne»  T        »  , 

i8^2,  8  janvier.  Le  roi  reflaétre  ses  liens  d'amitié  avec  la 
Cour  Russie^  en  accordant  au  grand^uc  tfichel  la  main 
de  ià  princesse  Ghaijiottef  fille  atnée  du  prince  Paul*,  et 
nièce  ne  À.  H* 

i8a3 ,  aS  janvier.  censure  des  journaux  qui  traitent  de' 
politique  devient  plus  rigoureuse  ;  on  attribue  lacaniede  cette 

sévérité  à  des  représentations  faites  au  gouvernement  par 
les  ministres  des  grandes  puissances  accrédités  à  Stuttgard, 
relativement  à  certains  articles  publiés  dans  ces  journaux. 
On  n'a»donc  pyi  se  dispenser  dWdonner  la  stricte  exécution 
4.e9  décrets  de  la  diète  germanique,  de  1819,  concemank 
les  journaux  politiques,  mais,  cependant ,  sans  rien  changer' 
à  la  législation  qui  régit  actuellement  le  royaume.  Le  gou- 
vernement a  déclaré  formellement  cju'il  ne  donnera  jamais 
la  main  aux  nouvelles  entraves  qu'on  voudrait  apporter,  en 
Allemagne,  à  la  liberté  de  la  presse;  et  son  ministre  auprès 
de  la  diète  a  reçu  Tordre  de  combattre  avec  énergie  toutes 
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les  propositions  qui  seraient  faites,  à  cet  égard,  à  cette  as- 
semblée. Quant  au  sistème  représentatif  qui  existe  dans  le 

Eay»,  il  sera  maintenu;  les  chambres  continueront  à  déli- 
érer  d'après  les  formes  établies  par  la  constitution;  la  plus 
grande  publicité  sera  accordée  aux  débals  parlementaires, 
quelle  que  soit  l'influence  qu'on  voudrait  exercer  pour  ame- 
ner la  suppression  du  pacte  constitutionnel.  Le  gouverne- 
ment fait  démentir  le  bruit  qui  avait  couru  que,  dans  une 
conférence  du  roi  avec  l'empereur  de  Russie,  ce  dernier 
monarque  aurait  demandé  le  sacrifice  de  la  constitution 
wurtembergeoise.  Le  roi,  sans  critiquer  la  forme  des  autres 
Etats  de  l'Allemagne ,  a  pris  la  ferme  résolution  de  main- 
tenir le  gouvernement  constitutionnel  qu'il  a  établi  dans 
son  royaume. 

6  mars.  La  reine  accouche  d'un  prince. 
I".  mai.  Un  concours  est  établi  h  Stuitgard  pour  la  meil- 
leure défense  de  la  liberté  de  la  presse,  considérée  comme  garan- 
tie des  droits  des  citoyens, 

ao'juin.  Les  souverains  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie rappellent  leurs  ministres  deStuttgard,  et  donnent  pour 
raison  de  cette  mesure  l'extension  de  l'influence  du  carbo- 
narisme dans  le  royaume,  influence  que  le  roi  a  été  invité 
plusieurs  fois  à  réprimer,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire  sous  diffé- 
rents prétextes.  Les  trois  souverains  considèrent  l'existence, 
en  quelque  pays  que  ce  soil ,  de  ce  sistème  non  réprimé  par 
Pautorité  du  monarque,  comme  un  motif  suffisant,  non 
d'hostilité,  mais  pour  témoigner  leur  mécontentement. 
Aussitôt  que  le  gouvernement  eut  connaissance  de  celte  me- 
sure, il  fit  tenir  un  Conseil  d'État  extraordinaire,  dans  lequel 
on  proposa  de  rappeler  aussi  les  ministres  de  S.  M.  accrédi- 
tés à  vienne,  à  Rerlin  et  à  Pétersbourg;  mais  cette  propo- 
sition fui  écartée,  le  roi  présumant  bien  que,  lorsque  les  trois 
souverains  connaîtraient  mieux  l'esprit  public  du  pays,  ils  re- 
viendraient sur  une  mesure  dont  rien  ne  légitime  la  rigueur» 
25  juillet.  Le  roi  rappelle  son  ministre  accrédité  près  la 
diète  germanique. 

1 1  août.  Le  ministre  explique  les  motifs  de  son  rappel. 
Ils  ont  été  puisés  dans  un  rapport  qu'il  fit  à  la  diète  en  qua- 
lité de  rapporteur  d'une  commission  chargée  d'examiner  les 
réclamations  des  personnes  qui  se  prétendaient  lésées  par 
les  mesures  administratives  prises  relativement  au  ci-devant 
royaume  de  Westphalie. 

6  septembre.  Le  tribunal  suprême  adresse  une  circulairfii 
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à  toules  les  autorités,  d'après  laquelle  il  leur  est  enjoint  , 
lorsqu'il  leur  sera  présenté  une  plainte  contre  un  ecclésias- 
tique, de  la  renvoyer  d'abord  au  doyen  de  sa  communion  , 
pour  que  celui-ci  essaie  de  terminer  à  l'amiable.  Si  la  concis, 
liation  n'a  pas  lieu,  les  tribunaux  doivent  poursuivre,  d'a- 
près les  formes  prescrites  par  les  lois,  mais  en  observant 
envers  les  ecclésiastiques  tous  les  ménagements  que  leurs 
fonctions  rendent  convenables.  Cette  mesure  n'est  pas  en- 
tièrement nouvelle.  Les  droits  politiques  très-importants 
dont  jouissait  le  clergé  luthérien  sous  l'ancienne  constitu- 
tion ,  avaient  amené  l'usage  de  traiter  les  ecclésiastiques 
avec  beaucoup  d'égards.  La  nouvelle  constitution  qui  éta- 
blit l'égalité  devant  la  loi,  avait  paru  autoriser  quelques 
fonctionnaires  à  exercer  des  rigueurs  envers  des  ecclésiasti- 
ques poursuivis  pour  dettes  ou  pour  délits  de  police.  La 
nouvelle  ordonnance  embrasse  les  ecclésiastiques  de  toutes 
les  confessions  chrétiennes. 

1*'.  décembre.  Après  un  intervalle  de  trois  ans  ,  l'assem- 
blée des  Etats  est  ouverte  par  le  roi ,  qui  présente  un  aperçu 
de  la  situation  du  royaume.  Le  3,  adresse  de  l'assemblée, 
en  réponse  au  discours  du  trône. 

1824,  17  janvier.  D'après  les  «lispositlons  arrêtées  par  le 
Conseil  ecclésiastique  catholique  ,  et  conformément  à  l'or- 
donnance générale  du  10  septembre  1808,  les  instructions 
chrétiennes  et  écoles  catholiques  sont  établies  pour  renou- 
veler l'instruction  reçue  dans  les  premières  écoles,  la  com- 
pléter et  l'étendre  sélon  le  progrès  des  années.  Les  individus 
qui  ont  quitté  les  premières  écoles  sont  tenus  de  fréquenter 
celles  des  dimanches  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  inclusi- 
vement. 

la  février.  L'assemblée  dés  États  est  prorogée  au  ai 
avril. 

4.  juillet.  Le  roi  part  pour  Marseille  ,  où  il  va  prendre  les 
ba  ins  de  mer. 

Le  12  août,  il  est  de  retour  dans  ses  États. 

14  septembre.  jMaintien  de  la  censure  ,  jusqu'à  l'adoption 
de  mesures  uniformes  dans  toute  l'Allemagne  ,  relativement 
aux  journaux  et  aux  ouvrages  qui  ne  contiennent  pas  plus 
de  vingt  feuilles  d'impression.  * 

12  novembre.  La  commission  d'enquête  de  Maïence  avait 
demandé  au  gouvernement  l'extradition  de  M.  Liesching, 
ancien  rédacteur  de  VObsermteur  aîiemandy  et  celle  d'un 
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grand  nombre  de  jeunes  étudiants  connus  par  leurs  talents, 
mais  accusés  de  menées  démagogiques.  Le  ministre  répond 
que  le  Wurtemberg,  possédant  ses  propres  lois,  se  charge- 
rait lui-même  de  faire  juger  les  prévenus,  et  de  les  punir 
s'ils  étaient  coupables.  En  conséquence,  les  personnes  dé- 
noncées ont  été  arrêtées  et  conduî4^es  dans  la  forteresse 
d'Asper;  une  commission  a  été  nommée  pour  instruire  leur 
procès,  en  présence  de  deux  commissaires  autricliien  et 
prussien.  Il  s'est  formé  k  Weiresberg  une  réunion  de  dames, 
qui  a  pour  but  d'honorer  les  femmes  qui ,  après  avoir  ob- 
tenu de  Conrad  III ,  empereur  d'Allemagne ,  qui  assiégeait  le 
château  ,  la  permission  d'emporter  ce  qu'elles  avaient  de  plus 
précieux,  emportèrent  ,  sous  la  conduite  de  la  duchesse  de 
Bavière,  leurs  époux  sur  leurs  épaules.  La  reine  est  à  la  tête 
de  cette  noble  réunion,  qui  possède  le  vieux  château  ,  et 
qui  Ta  rendu  plus  accessible  aux  voyageurs  qu'il  ne  l'a  été 
jusqu'à  présent.  Des  femmes  qui  se  distinguent  par  leur  dé- 
vouement ,  par  des  soins  |irodigués  h  des  hommes  malades, 
par  une  fidélité  particulière,  seront  récompensées  par  la 
société.  Chaque  personne  qui  contribue  à  l'association  en 
reçoit  une  belle  bagué  dorée  ,  dans  laquelle  se  trouve  mon- 
tée une  petite  pierre  du  château,  avec  la  légende  :  Fidélité 
lies  femmes. 

1825,  29  mai.  Les  princes  et  princesses  collatérales  de 
la  ligne  principale  formée  par  le  feu  roi,  portent  le  litre  de 
ducs  et  de  duchesses  de  Wurtemberg  et  ont  la  qualité  d'al- 
tesse. 

24  juillet.  Le  roi  confère  la  grande  croix  de  la  couionne 
de  Wurtemberg  à  M.. le  baron  de  Damas,  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  France,  à  M.  le  comte  de  la  Ferronnays, 
ambassadeur  de  France  en  Russie,  et  à  M.  le  baron  Cuyier, 
conseiller  d'Étal. 

24  octobre.  Le  roi,  qui  avait,  conformément  à  l'acte 
fédéral  du  8  décembre  1821,  fixé  l'état  légal  de  la  noblesse 
ci-devant  immédiate,  étend  cette  déclaration  à  l'ancienne 
noblesse  domiciliée  dans  le  royaume ,  moyennant  toutefois 
sa  renonciation  aux  justices  patrimoniales ,  à  la  police  des 
lieux  et  à  la  juridiction  des  forêts,  et  autant  que  ses  pré- 
tentions sont  fondées  sur  une  possession  antérieure  au  10 
mai  1809,  et  qu'elles  n'ont  point  été  éteintes  par  de  nou- 
,  velles  conventions  ou  par  d'autres  droits  particuliers. 

1".  novembre.  Les  pouvoirs  des  membres  des  États  expi'- 
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rant  au  i4  janvier  182G,  le  roi  ordonne  une  nouvelle  ëlcctîon 
«les  députés  qui  n'ont  point,  par  leur  charge,  voix  et  si'ance 
dans  la  deuxième  chambre. 

29  novembre.  De  nouveaux  désordres  ont  lieu  parmi  les 
éludiants  de  l'université  de  ïubingue  :  le  mauvais  esprit  qui 
s'était  déjà  manifesté  dans  cette  classe  imbue  des  principes 
d'une  fausse  philosophie,  fomenté  par  quelques  étrangers 
et  par  des  jeunes  gens  sortis  des  autres  universités  d'Alle- 
magne, a  formé  des  réunions  secrètes  et  nombreuses,  dans 
lesquelles  ils  avaient  conclu  une  sorte  de  pacte,  déclarant 
infâmes  tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  y  prendre  part. 
Oeux  des  étudiants  que  leurs  bons  principes  et  l'amour  de 
l'ordre  éloignaient  de  cette  convention,  se  voyaient  aban- 
donnés et  comme  méprisés  de  leurs  amis  qui  en  fesaient 
partie.  Leur  position  d&venait  de  jour  en  jour  plus  critique 
par  l'approche  du  l«^  décembre,  jour  qui  leur  avait  été  fixé 
pour  prendre  une  détermination;  des  scènes  tumultueuses^ 
des  combats  même  avaient  lieu  entre  les  classes  qui  subdi- 
visaient l'association  générale  sous  les  noms  (Vj^/emania  et 
de  Franconia.  Le  3  décembre,  ces  scènes  désagréables  ayant 
continué  rendirent  nécelssaires  l'intervention  de  l'autorité; 
un  détachement  d'artillerie  royale  est  entré  à  Tubingue,  et 
l'on  y  a  envoyé,  en  qualité  de  commissaire  civil  extraordi- 
naire, le  conseiller  de  justice  Hoffaker.  avec  des  pleins  pou- 
voirs très-étendus.  On  a  publié  un  édit  sévère,  dont  il  a  été 
remis  un  exemplaire  à  chaque  étudiant,  qui  a  dû  en  accuser 
par  écrit  la  réception.  Il  a  pour  objet  la  dissolution  totale 
de  la  société  dite  Burschcnschaft  et  de  toute  autre  association 
particulière,  et  porte  les  peines  les  plus  sévères  contre  ceux 
ui.ne  s'y  conformeraient  point.  Il  est  défendu  aux  étu- 
iants  de  prononcer  le  décri  {verruf)  contre  un  de  leurs 
condisciples  ou  contre  un  habitant  de  Tubingue.  On  a  re- 
nouvelé et  rendu  plus  rigoureux  le  mandat  contre  le  duel. 
La  juridiction  particulière  de  l'université  est  supprimée. 

1826,  19  janvier.  Levée  de  quatre  mille  hommes  pour 
renforcer  les  régiments  de  l'armée  et  tenir  au  complet  le 
contingent  que  le  roi  est  tenu  de  fournir  à  la  confédération 
germanique. 

28  novembre.  Les  tribunaux  du  pays  se  distinguent  en 
général  paV-  la  saç^esse  et  par  l'imparlialité  de  leurs  décisions  j 
en  voici  un  exemple,  qui  rappelle  la  réponse  du  meunier 
de  Sans-Souci  au  grand  Frédéric.  Le  roi  a  fait  é-lever,  il  y  a 
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c]vielqups  années,  un  château  de  plaisance  et  un  parc  sur  une 
r.olline  appelée  Rosenslein  ,  située  à  une  lieue  (Je  Stuttgard  ; 
les  terrains  appartenaient  à  des  habitants  de  la  petite  ville 
de  Kansladt  ;  le  gouvernement  en  fit  l'acquisition  de  gré  à 
gré,  et  tous  les  vendeurs  en  avaient  touché  le  prix,  à  l'ex- 
ception d'un  seul,  nommé  Wuldmaniî,.  boulanger  dans  la 
même  ville,  qui  ne  voulut  pas  accepter  le  prix  de  sa  par- 
celle, prétendant  d'abord  qu'il  n'avait  jamais  consenti  à  la 
vente,  et  ensuite  qu'elle  avait  été  résolue.  L'administration 
des  domaines  le  fit  citer  au  tribunal  de  première  instance 
pour  se  voir  condamnera  délaisser  l'immeuble,  et  ses  con- 
clusions lui  furent  adjugées.  Sur  l'appel  interjeté  par  Wuld- 
mann  ,  de  nouveaux  témoins  furent  entendus  k  sa  requête 
mais  leurs  dépositions  n'ayant  pas  été  favorables  à  ses  pré- 
tentions, le  jugement  fut  confirmé.  Wuldmann  se  pourvut 
au  tribunal  de  troisième  instance;  l'appel  alors  n'est  rece- 
vable  que  dans- deux  cas  :  le  premier,  si  la  deuxième  instance 
a  réformé  le  jugement  de  la  première;  le  second,  quoique 
les  jugements  des  deux  premières  instances  soient  conformes, 
si  la  valeur  de  l'objet  est  de  5oo  florins  et  plus.  Plusieurs 
années  s'étaient  écoulées  depuis  le  commencement  de  ce 
procès,  et  le  parc  était  établi.  pièce  litigieuse,  située  ap 
milieu  des  autres,  avait  conservé  son  ancien  état.  L'admis 
nistratioD  ayant  voulu  depuis  quelque  tems  y  faire  des  chan- 
gements, la  Cour  d'appel  a  ordonné  que  pro^'isoirement  tout 
resterait  en  état,  et  cette  sentence  fut  exécutée.  Le  roi  lui- 
même  s'intéresse  à  ce  que  ce  procès  soit  terminé,  afin,  de 
pouvoir  jouir  de  son  parc;  cependant  la  cause  continue  de 
suivre  la  marche  ordinaire.  Le  boulanger  peut  dire  à  son 
tour  :  Il  y  a  des  juges  à  Stuttgard.  Il  est  bon  de  faire  obser- 
ver que  les  séances  des  tribunaux  wurtembergeois  ne  sont 
pas  publiques  :  par  conséquent  les  juges  ne  sont  pas  "à 
même  de  capter  les  suffrages  de  l'opinion,  et  lorsqu'ils 
luttent  contre  le  pouvoir,  leur  conscience  et  leurs  lumières 
sont  leur  unique  mobile.. 

1"^.  décembre.  Le  roi  ouvre  l'assemblée  des  États;  il  an- 
nonce dans  son  discours  que  le  moment  actuel  est  conve- 
nable pour  asseoir  l'économie  publique  sur  des  bases  solides, 
et  déterminer  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses  d'une 
manière  durable.  Le  7,  le  ministre  des  finances  présente  le 
budjet  pour  les  trois  années,  depuis  le  ^^  juillet  1826  jus- 
quauSojuin  iSatj.  La  dépense -monte  en  totalité,  pour  ces 
trois  ans,  à  38,542,160  florins  aa  kreutz;  la  recette  ne 
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s'élève  qu'à  2«,5io,357  florins  4;  kreulz  ;  le  déficit  est  donc 
de  3 1,802  florinî»  35  kreutz.  Le  1 1,  la  chambre  des  députés 
renvoie  à  sa  commission  des  finances  les  projets  de  loi  rela- 
tifs aux  impôts  sur  les  boissons,  les  tabacs,  etc. 

1827,  22  février.  Fiançailles  du  duc  Frédéric-Paul  avec  la 
princesse  Sophie- Dorothée-Catherine  de  la  Tour  et  Taxis. 

'5  juillet.  Clôture  de  la  session  des  États,  après  l'adoplion 
du  budjet  par  les  deux  chambres.  ^\ • 

30  décembre.  Le  roi  convoque,  au  i5  janvier  prochain , 
une  assemblée  exlraordilnaire  des  Etals.  .   <  •  . 

Ce  prince  conservait  encore  sa  mère  j  née  le  29  septembre 
1766,  elle  avait  épousé  le  roi  Frédéric  II ,  le  18  mai  1797  ; 
elle  était  veuve  depuis  le  3o  octobre.  1816.  Ses  vertus  lui 
avaient  concilié  Tamour  et  la  vénération  de  tous  les  Wur- 
tenaberçeois.  Depuis  long-tems,  sa  santé  était  altérée  ;  elle 
était  tres-soufira nie.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  octobre  1828, 
elle  éprouva  une  grande  difficulté  à  respirer.  Cette  incom- 
modité, joinle  à  ses  aulnres  maux,  donna  de  grandes  inquié- 
tudes. Cependant  son  état  n'avait  pas  empiré  dans  la  journée 
du  Sj  mais  la  nuit  suivante,  la  difficulté  de  respirer  aug- 
menta considérablement,  et  la  reine  expira  le  6,  à  deux 
heures  après  midi,  d'une  hidronisie  de  poitrine,  à  Stutt- 
ard.  Ses  obsèques  eurent  lieu  le  11,  entre  quatre  et  cinq 
eures,  avec  beaucoup  de  solennité,  et  le  corps  fut  ensuite 
déposé  dans  le  caveau  de  la  famille  royale,  sous  la  chapelle 
du  château  à  Louisbourg.  Le  cercueil  fut  porté  dans  le  châ- 
teau par  seize  officiers  de  l'état-major.  Le  roi,  ayant  à  ses 
côtés  LL.  AA.  RR.  les  princes  Frédéric  et  Auguste,  mar- 
'  chait  immédiatement  après  le  cercueil.  S.  M.  était  suivie  de 
LÏj.  AA.  RR.  les  ducs  Alexandre  et  Guillaume  de  Wurtem- 
berg, des  comtes  Alexandre  et  Guillaume,  et  du  prince  de 
•  Hohenlohe-Ohringen.  Le  corps  fut  reçu  k  l'entrée  de  la 
chapelle  ,  tendue  de  noir  et  magnifiquement  illuminée,  par 
le  clergé  de  la  Cour  et  de  la  ville,  et  placé  de  suite  sur  le 
catafalque.  Dans  les  tribunes  disposées  pour  la  famille  royale, 
se  trouvaient  S.  M.  la  reine,  LL.  AA.  RK.  les  princesses 
Marie  et  Sophie,  S.  A.  R.  la  princesse  Pauline,  LL.  AA. 
les  duchesses  Henriette  et  Elisabeth,  et  la  comtesse  Marie 
de  Wurtemberg.,  Les  membres  du  corps  diplomatique  se 
trouvèrent  dans  une  tribune  séparée.  Après  une  musique 
analogue  à  la  cérémonie  ,  le  prédicateur  de  la  Cour  prononça 
1  oraison  funèbre  de  la  défunte }  ensuite  la  chaj  elle  du  roi 
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exécuta  une  cantate,  pendant  laquelle  on  descendit  le  coq)s 
dans  le  caveau  au  bruit  du  canon. 

I*e  ao  octobre,  la  Cour  de  France  a  pris  le  deuil  pour 
vingt  et  un  jours,  à  l'occasion  de  cette  mort,  les  onze  pre- 
miers jours  en  noir  et  les  dix  derniers  en  blanc. 

Le  roi  de  Wurtemberg  a  rendu  hommage  à  la  mémoire 
de  sa  mère  par  une  bonne  action.  41  a. autorisé  M.  de 
Turckeim,  maire  de  Strasbourg,  à  payer  une  somme  de 
mille  florins  pour  aider  à  la  reconstruction  du  presbilère  de 
Souffel-Véyersheim,  détruit  en  i8i5  par  un  incendie,  lors- 
ue  les  troupes  commandées  par  le  prince  royal,  aujour— 
hui  roi  de  Wurtemberg,  marchaient  contre  le  corps  "com- 
mandé par  le  général  Kapp.  .  .    «  r-e 

'Le  roi  Guillaume  a  épousé  en  premières  noces,  le  2^ 
janvier  i8i6,  Catherine-Paulowna,  fille  de  feu  Paul,  em- 
pereur de  toute*  les  Russies,  née  le  21  mai  1788,  qu'il  a 
perdue  le  9  janvier  i8i().  Il  s'est  remarié,  le  1 5  avril  1820, 
à  Pauline-Thérèse-Louise,  née  le  4  septembre  1800,  fille 
de  feu  Louis-Frédéric- Alexandre,  duc  de  Wurtemberg, 
oncle  du  roi.  .    •  \  • 

H  a  eu  du  premier  lit  deux  filles,  savoir  : 

1**.  Marie-Fréçléricjue-Charlotte,  née  le  3o  octobre  1816; 

a**.  Sophie-Frédérique-Mathilde ,  née  le  17  juin  1818. 
^  Du  second  lit,  le  roi  Guillaume  a  eu  : 
,     1".  Catherine-Frédérique-Charlotle,  née  le  a^août  1821; 

2".  Charles-Frédéric-Alexandre,  né  le  6  mars  1828 ^  • 
prince  royal. 

Le  roi  Guillaume  a  une  sœur  et  un  frère,  qui  sont  : 
i".  Frédérique -Calherine-Sophie-Dorolhée,  née  le  ai 
février  178^,  mariée,  le  22  août  1807^  à  Jérôme  Bonaparte, 
alors  roi  de  Westphalie,  aujourd'hui  comte  de  Montfort , 
né  le  i5  novembre  1784.  Elle  en  a  eu  un  fils,  né  le  24  août 
i8i4>  appelé  le  prince  de'Montfort. 

2®.  Paul-Charles-Frédéric- Auguste  ,  nç  le  19  janvier  1785, 
duc  de  Wurtemberg,  marié,  le  28  septembre  i8o5,  à  Ca- 
therine-Charlotte -  Georgine  -Frédérique-Louise-  Sophie- 
Thérèse,  née- le  17  juin  17^)7,  fille  de  Frédéric,  duc  de 
Saxe-Hildbourghausen.  De  ce  mariage  sont  nés  : 

a.  Frédérique-Charlotte-Marie  (  Hélène-Paulowria), 
née  le  9  janvier  1807,  mariée,  l<*  19  février  1824, 
à  Michel- Paulowilch,  né  le  8  février  1798,  grande 
duc  de  Russie. 
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h,  Frédéric-Charles-Auguste,  né  lé  21  février  i  808. 

r..  Pauline-Frédérique-Marie,  née  le  25  février  1810. 

d.  Frédéric-Auguste  -Éberhard,  né  le  24  janvier  181 5. 
Les  frères  et  sœurs  du  feu  roi  Frédéric  II ,  oncles  et  tantes 
du  roi  Guillaume  ,  sont  : 

i".  Louis-Frédéric- Alexandre ,  duc  de  Wurtemberg,  né 
le  3o  août  1786 ,  a  épousé  en  premières  noces ,  le  27  octobre 
1784,  Marie- Anne,  fille  du  prince  Adam-Czarteriski ,  née 
lé  i5  mars  1768.  11  divorça  avec  elle  en  1792,  et  se  remaria, 
le  28  janvier  1797,  étant  veuf,  avec  Henriette,  née  le  22 
avril  1780,  fille  de  Charles,  prince  de  Nassau-Weilbourg. 
11  est  mort  le  20  septembre  18173  sa  veuve  vit  encore.  De 
son  premier  mariage  il  a  eu  : 

a.  Adam,  né  le  16  janvier  1792,  portant  le  titre  de  duc 

de  Wurtemberg ,  ancien  lieutenant-général  au  ser- 
vice de  Wurtemberg.  « 
Du  second  mariage,  Louis- Frédéric  a  laissé: 

b.  Marie-Dorolhée-Louise-Wilhelmine-Caroline,  née 

le  9  novembre  1797,  mariée,  le  24  août  1819,  à 
l'archiduc  Joseph,  palatin  de  Hongrie,  veuf  pour 
la  seconde  fois. 

c.  Louise-Amélie-Wilhelmine-Philippine,  née  le  28 

juin  1799,  mariée,  le  24  avril  181 7,  à  Joseph- 
Georgesr Frédéric-Ernest-Charles,  prince  hérédi- 
taire de  Saxe-Altenbourg. 

d.  Pauline-Thérèse-Louise,  née  le  11  septembre  1800, 

mariée,  le  i5  avril  1820,  au  roi  Guillaume,  son 
cousin  germain. 
c,  Élisabeth-AIexandrine-Conslance ,  née  le  27  février 
1802. 

f.  Alexandre- Paul-Louis-Constanlin,  né  le  9  septen^- 
bre  1804. 

2°.  Eugène-Frédér.c-Henri ,  duc  de  Wurtemberg,  né  le 
21  novembre  1768,  lieutenant-çénéral  au  service  de  Prusse, 
marié,  le  21  janvier  1787,  à  Louise,  née  le  i3  octobre  i7<j4i 
fille  de  Christian- Charles,  prince  de  Stolberg-Gédern ,  et 
veuve  d' Auguste-Frédéric,  duc  de  Saxe-Meinungen.  Elle  a 
survécu  aussi  à  son  second  mari  Eugène,  duc  de  Wurtem- 
berg, mort  le  20  juin  1822,  de  qui  elle  a  eu  : 

a.  Frédéric-Eugène-Charles-Paul-Louis,  duc  de  Wur- 

M        temberg,  né  le  8  janvier  1788,  lieutenant-général 
au  service  de  Russie ,  fait  en  ce  nvpment  (en  18:^8) 
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.  .  la  campagne  contre  les  Turcs.  Il  a  été  marié  ,  le 
20  avril  1817,  à  Mathikle,  fiUe  de  Georges,  prince 
Je  Waldeck,  née  le  10  avril  1802.  De  ce  mariage 
sont  issus  : 

aa.  Marie-Alexandrine-Auguste-Ldnise,  née  le 
25  mars  1818,  comtesse  de  Wurtemberg; 

6li.  Eugène-Guillaume-Alcxandre-Hermann,  né 
le  25  décembre  1820,  comte  de  Wurtem- 
berg. I 
If.  Frédérique-Sopbie-Dorothée-Marie-Louise,  née  le 

4  juin  1789,  mariée  ,  le  29  septembre  i8ii,  à  Au-, 
guste,  pi'ince  de  Hohenlohe-Oehringen. 
,  ^  t\  Frédéric-Paul-Guillaume,  duc  de  Wurtemberg,  né 

le  27  juin  1797,  au  service  de  Prusse. 
3**.  Sophie-Dorothée-Auguste  (  Marie-Féodorowna)  ,  née 
le  25  octobre  1759,  du  feu  duc  Frédéric-Eugène  de  Wur- 
temberg, oncle  du  roi  Guillaume,  épousa,  le  18  octobre 
1776,  le  grand-duc  Paul,  ensuite  empereur  de  Russie, 
qu'elle  perdit  le  24  mars  1801  ,  et  dont  elle  resta  veuve. 
Klle  était  mère  de  l'empereur  Nicolas,  sous  le  règne  duquel 
elle  est  morte  d'apoplexie  dans  la  nuit  du  4-  ^  novembre 
1828. 

4°.  Guillaumc-Frédéric-Philippe,  néle27  décembre  176 1, 
duc  de  Wurtemberg,  ancien  lieutenant-général  au  service 
de  Danemarck,  aujourd'hui  feld- maréchal  au  service  de* 
Wurtemberg,  marié,  le  23  août  1800,  à  Frédérique-Fran- 
çoise-Wuilhelmine ,  née  Rhodis  ,  comtesse  de  Tunder- 
feldt,  née  le  21  janvier  1777,  morte  le  6  février  1822.  De 
ce  mariage  morganatique  sont  nés  : 

a.  Chrétien -Frédéric-Alexandre ,  né  le  5  novembre 

1 801,  comte  de  Wurtemberg. 
L  Frédéric-Guillaume-Alexandre-Ferdinand ,  né  le  6 
juillet  1810,  comte  de  Wurtemberg. 

c.  Frédéric-Alexandre,  comte  de  Wurtemberg,  né  le 

6  février  1814,  décédé. 

d.  Frédérique-Marie- Alexandrine  -  Charlotte  -  Cathe- 

rine, née  le  29  mai  i8i5,  comtesse  de  Wurtem- 
berg. 

5®.  Ferdinand-Frédéric-Auguste,  né  le  22  octobre  1768, 
duc  de  Wurtemberg,  feld-maréchal  autrichien,  gouverneur 
de  la  Haute  et  Basse- Autriche,  marié,  ï°.  le  18  mars  17.95, 
à  Albertine-Wilhelmine-Amélie,  fille  de  Christian-Gon-. 
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thier,  prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  née  le  5  avril 
1771,  séparée  par  un  divorce  ;  remarie,  a",  le  25  février  1817, 
à  Marie-Cunégonde-Pauline ,  fille  de  François-Georges- 
Charles,  prince  de  Metlernich,  née  le  20  novembre  1771. 
11  n'a  d'enfants  d'aucun  de  ces  deux  mariages. 

6«.  Alexaiidre-Frédéric-Charles,  né  le  24  avril  1771,  duc 
de  Wurtemberg,  général  de  cavalerie  au  service  de  Russie, 
gouverneur  de  la  Livonie,  de  l'Esthonie  et  de  la  Courlande, 
marié,  le  17  novembre  1798,  à  Anloinette-Ernestine- Amé- 
lie, née  le  28  août  1779,  fille  de  feu  François,  duc,  puis 
prmce  de  Saxe-Saalfeld-Cobourg,  morte  le' 14.  mars  1824, 
de  laquelle  il  a  eu  : 

a.  Antoinette-Frédérique,  née  le  17  septembre  1799. 

b.  Frédéric-Guillaume-Alexandre,  né  le  20  décembre 

1804. 

c.  Ernest-Alexandre-Constanlin-Frédéric,  né  le  3o août 

1807. 

7«.  Hcnri-Frédéric-Charles,  né  le  3  juillet  1772,  duc  de 
Wurtemberg,  lieulenanl-général  au  service  de  Wurtemberg, 
marié,  en  1798,  à  Caroline-Alexei.  De  ce  mariage  morgana- 
tique sont  nées  cinq  filles  : 

a.  Louise,  née  le  4  octobre  1799. 
N.  N.,  née  le  5  mars  1801. 
-  c.  N.  N.,  née  le.i5  décembre  1802. 

d.  N.  N. ,  néeen  i8o3. 

e.  N.  N.,néeen  i8o5. 
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1799.  Nous  avons  vu  que  Télecteur  Charles-Théodore,  dé- 
cédé le  16' février  171J9,  avnt  laissé  la*  dignité  élecfoiale  à 
son  plus  proche  parent,  le  duc  Maximilien- Joseph ^de'Peux* 

PonU-Birkenfeld.  Ce  nouveau  souverain  se  montra  bientôt 
digne  de  l'honorablp  siicression  h  lafiiiflle  il  était  appelé; 
l'époque  était  miire  pour  de  nouvelles  institutions;  les  ré- 
volutions qui  agitaient  1  Europe  depuis  plusieurs  années 
avaient  déterminé  plusieurs  souverains  à  euectuej:  dans  leurs 
États  des  améliorations  ffae  les  circonstances  rendaient  in- 
dispensables ;  ils  voulurent  suivre  la  marche  du  siècle,  èile 
prince  Ifaximilien  ne  fut  pas  le  dernier  ii  sentir  que  son  pays* 
était  en  mesure  pour  les  changements  nécessités  par  les  pro^ 
^lès  généraux  de  la  civilisation.  Aussi  le  nouvel  électeur 
s'empressa- 1- il  de  méditer  sur  les  modifications  que  l'élec- 
torat  paraissait  susceptible  d  éprouver  sous  les  rapports  re- 
ligieux, politiques,  administratifs,  judiciaires.-  Il  regarda  le 
vagabonuage  commê  une  plaie  de  l'État,  et  s'empressa  de 
le  réprimer  ;  il  supprima  uri  grand  nombre  de  filtes,  «les 
abus  des  pèlerinages,  les  couvents  des  ordres  mendiants; 
il  réforma  la  jurisprudence  criminelle  ,  établit  Un  nouvel 
ordre  dans  diverses  branches  de  radministralion  publique. 
On  pourra  juger  l  ensemble  de  sa  conduite  par  le  compte 
que  nous  allons  rendre  de  ses  principaux  actes. 

1801,  26  aoÛt.-Edit  portant  que  la  religion  catholique  ne 
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devait  plus  être  réputée  comme  d'un  exercice  indispensable 
pour  jouir  des  droits  de  naturalisation  dans  l'État  j  qu'en 
conséquence  ,  les  sectateurs  d'autres  religions  ne  devaient 
point  en  être  privés.  Cet  édit  obtient  une  approbation  gé- 
nérale. Comme  il  existe  en  Bavière  beaucoup  de  terres  m- 
, cultes,  on  croit  que  le  gouvernement  pense  à  faire  venir, 
pour  les  cultiver,  un  grand  nombre  de  Mennonites,  descen- 
dants de  ceux  qui,  dans  le  dernier  siècle,  ont  fertilisé  plu- 
sieurs contrées  sur  les  deux  rives  du  Kbin. 
,  4  septembre.  L'électeur  ayant  résolu  de  prendre  le  com- 
mandement des  troupes,  supprime  le  collège  de  la  guerre; 
il  établit  deux  Conseils,  dont  l'un  est  cbargé  de  la  justice, 
et  l'autre  de  l'économie  militaire. 

5  octobre.  Le  gouvernement  prend  les  mesures  les  plus 
actives  pour  extirper  le  fléau  de  la  mendicité  :  un  édit  cbasse 
des  États  électoraux  tous  les  vagabonds  ;  les  tribunaux  doi- 
vent les  condamner  à  des  peines  corporelles;  la  juridiction 
dans  laquelle  ils  auront  été  saisis  doit  payer  les  frais  néces- 
sités pour  leur  conduite  aux  frontières;  il  est  défendu  aux 
habitants,  sous  des  peines  sévères,  de  demander  ou  de  don- 
ner des  aumônes  dans  les  rues  ou  sur  les  routes  publiques; 
les  pauvres  incapables  de  travailler  doivent  être  nourris  dans 
les  communes;  les  garçons  de  métiers  qu'on  trouverait 
mendiant  doivent  être  livrés  à  la  force  armée.  Pour  donner 
plus  d'efficacité  à  ces  dispositions  ^  on  doit  placer  dans  chaque 
bailliage  un  détachement  de  troupes  réglées,  jusqu'à  ce  que 
la  racine  du  mal  soit  entièrement  extirpée. 
•  9  novembre.  Les  peines  corporelles  doivent  désormais 
remplacer  les  amendes  auxquelles  étaient  soumis  les  hommes 
•  coupables  de  voies  de  fait,  amendes  qui  furent  établies  en 
Bavière  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  alors  qu'on  pou- 
vait racheter  avec  de  l'argent  la  vie  d'un  homme  et  qu'il  y 
avait  un  tarif  pour  toute  espèce  de  mutilation. 

12  novembre.  11  est  défendu  de  se  servir  dans  tout  acte 
public  ou  privé  de  termes  latins,  qui  ne  servent  qu'à  rendre 
le  sens  inintelligible  aux  personnes  intéressées.  L'électrice 
accouche  de  deux  princesses,  Elisabeth-Louise  et  Amélie- 
Auguste.  Le  pardon  général  accordé  aux  déserteurs  est  pro- 
rogé pour  trois  mois. 

i5  décembre.  Des  émissaires  parcouraient  le  pays  pour 
engager  les  habitants  des  campagnes  à  émigrer  dans  les  Etats 
étrangers  et  lointains  ;  ils  fesaient  circuler  secrètement  un 
manifeste  imprimé,  contenant  les  promesses  les  plus  sé- 
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dui.aates..]l  est  eY, joint  J'arréler  ceux  qui  le  rëpandiaient, 
et  de  les  traduire  devant  les  tribunaux  pour  éfre  punis 
comme  embaucheurs.  Les  individus  qui  s'enrôleraient  e 
qualité  de  colons  et  ceux  qui  seraient  déjà  partis  seraien 
pnvés  à  jamais  de  la  faculté  de  rentrer  dan's  le^ur  patrie 

1802,  ler.  janvier.  A  dater  de  ce  jour,  commence  Texé- 
cution  des  rescrits  de  l'électeur  con^ernlnt  la  réforme  des 
fêtes  solennelles  et  la  défense  des  pèlerinages  à  ['éZu^^ 
Tous  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  ayant  charge  d  dme; 
do.ven  instruire  convenablement  le  peuple  du^érita^H 
but  de  la  suppression  des  fêtes ,  pour  le  j.ortW  à  l'obeWe 
due  à  l  Eg hse  et  au  souverain,  et  l'exhorter  à  assis terl^vec 
d  autant  plus  f  exactitude  au  service  divin  les  dimanches  '^ 
les  autres  jours  consacrés  à  Djeu.  ■ 

'^i  janvier.  Tous  les  biens  et  droits  productifs  appartenant 
au  c  erge    aux  églises  et  aux  fondations  pieuserdoivent 

«.71"^^  ^"'"^^''"  "''^.''^^'''^°°'^'^  égard  à  IWlio- 
ration  survenue  <lans  l'évaluation  desd.mes,  la  collecte  doit 
en  être  faite  par  les  percepteurs  ordinaires.  Les  brigands  et 

seul  mois  de  décembre  dernier,  on  a  airèié  jusciu  à  onze 
cent  irentè-neuf  tant  voleurs  que  déserteurs ,  vagabonds  et 
mendiants.  Plusieurs  ont  été  conduits  hors  des  Tromières- 
les  plus  coupables  ont  été  mis  en  jugement.  ' 

9  février.  Création  d'une  commission  expresse  pour  traiter 
de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  monastères,  fille  se  compose 
d  un  président ,  de  deux  conseillers  laïcs,  de  deux  conseillers 
ecclésiastiques  et  d'un  secrétaire  pour  la  comptabilité 

16  février.  Ordonnance  relative  à  l'instruction  publique. 
Chaque  individu,  quel  que  soit  son  état  et  son  Le  doir 
recevoir  gratuitement  une  bonne  instruction,  afinli; pou- 
voir faire  usage,  dans  la  vie  civile,  des  éléments  de  ce,  con- 
naissances s.  importantes  et  si  nécessaires  à  presque  toutes 
.  les-branches  de  l'industrie  et  du  comn^eice. 

r^rLTr'  P*'^^^°'^       comité  de  ses  États  un 

projet  de  code  criminel  qui  sera  incessamment  soumis  au 
public  invité  par  des  prix  â  concourir  à  son  perfectionne- 
ment Ce  projet  est  particulièrement  l'ouvrage  du  profeLur 

Erha^dTi  n      ^"^^^^^^g'  Klefn ,  KL"rbuch 

Lr  laid  et  quebjues  autres  savants  distingués,  a  le  plus  con 
nbae  par  ses  écrits  à  rx^andre  des  lum.éres'dans  ceUe  in- 
téressa ne  partie  de  la  Jégislal  ion.  On  avait  lieu  d'être  étonné 
VllI.  g 
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<lc  ce  quo  la  jurisprudence  gothique  ilu  moyen  âge  fiU  main' 
tenue  eu  Bavière  dans  1rs  affaires  criminelles.  Ou  suivait 
poncluellement  la  lettre  cruelle  de  la  fameuse  loi  de  Charles- 
Quint,  connue  sous  le  nom  de  la  procédure  Caroline.  Les 
exécutions  étaient  à  l'ordre  du  jour  dans  la  dernière  année 
de  Charles-Théodore,  et  la  question  le  seul  moyen  pour  arra- 
cher aux  prévenus  l  aveu  de  leur  crime.  L'électeur  régnant 
s'occupa,  dès  son  avènement  à  la  dignité  élecrorale ,  de 
1  amélioration  de  la  législation  criminelle.  Voulant  prouver 
que  la  tolérance  ealrail  comme  un  ressort  essentiel  dans 
son  gouvernement  philanliopique ,  le  prince  permet  aux 
prolestants  demeurant  à  Municn  l'exercice  public  de  leur 
religion.  On  observe  que  c'est  la  première  fois,  depuis  la 
guerre  de  trente  ans,  où  les  Suédois  avaient  pendant  quel- 
que tems  occupé  Munich,  que  la  religion  luthérienne  est 
publiquement  exercée  dans  celle  capitale. 

7  mars.  Tous  les  moines  mendifnts  et  étrangers  des  cou- 
vents des  Étals  bavaro-palatins  sonl  renvoyés  dans  leur  pa- 
irie; il  est  accordé  à  chacun  i5  florins  pour  frais  de  voyage. 
•  23  mars.  Les  terres  marécageuses  qui  ont  été  mises  en  cul- 
ture dans  les  environs  de  Hosenheini  et  Neubourg  sonl  as- 
signées aux  colons  étrangers,  qui  se  présentent  en  grand 
nombre,  pour  s'établir  dans  les  Etals  électoraux  supérieurs  ; 
ces  terres  leur  sonl  données  en  propriété,  sous  la  condition 
qu'après  les  avoir  possédées  pendant  dix  années,  ils  en 
paieront  le  cens.  Les  mêmes  terres  sont  affranchies,  pendant 
vingt-cinq  ans  et  plus,  du  paiement  des  dîmes.  Les  colons 
jouissent  en  outre,  pour  eux  et  leurs  descendants  de  la 
première  génération,  de  l'affranchissement  de  tout  service 
militaire. 

i3  mai.  Le  projet  de  code  des  lois  criminelles  est  publié; 
uiie  prime  de  loo  louis  est  promise  à  celui  qui  en  donnera 
la  meilleure  critique,  et  une  de  5o  louia  à  celui  qui  en  ap- 

f rocherale  plus.  Celte  critique  ou  discussion  doit  embrasser 
ensemble  de  l'ouvrage. 

7  juin.  Le  comité  des  États  avait  réclamé  vivement  con- 
tre les  réformes  des  couvents  ordonnées  par  l'électeur  ;  ^e 
ministère  élail  surtout  inculpé  comme  voulant  précipiter 
le  prince  dans  un  mouvement  Vévolutiohnaiie.  L'électeur, 
offensé  du  ton  et  du  but  de  ces  réclamations,  déclare  au' 
comité  que  rien  n'avait  été  ordonné  .que  de  son  aveu,  qu'il 
examine  tout  par  lui-même,  qu'il  ne  se  laisse  influencer  par 
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personne,  et  qu'il  aitendaii  de  la  part  des  Ijats  plus  do  sou- 
missiDp  et  une  conduite  plus  délicate  à  l'avenir, 
r  28  juillet.  Défense  de  délivrer  des  congés  militaires  ius- 
quà  ntjuvrl  ordre.  Joule  espèce  de  qaée  de  la  part  des 
mornes  tant  naiiuiiaux  qu'étrangers,  est  interdite  sous  les 
peines  les  plus  «evères. 

^.i8o3  ,  3i  janvier.  Le  corps  des  négociants  de  U  ville 
d  Augsbourg  avait  demandé  à  changer  sa  constitution  et  à  en 
rédiger  une  nouvelle  moins  coûteuse,  .V  opérer  la  réfor'mc 
des  nombreux  abus  qui  ejcislent  dans  son  administration 
a  améliorer  sa  polici?,  enfin  à  établir  un  contrôle  de  Lour- 
geoisie  Le  sénat,  après  une  vive  .liscussion  ,  .uTÔte  par  un 
décret  Rétablissement  Je  ce  contrôle  ^  tous  les  autres  points 
de  Ja  demande  sont  renvoyés  à  l'examçn  d'une  commissioa 
particulière.  •  o^ium^ 

%  ^r^''-^':J°""3"ce  portant  que  les  principes  établis 
en  liaviere  à  l  égard  des  chapitres ,  abbayes,  couvents  et  coc 
porations  ecclésialiques,  recevront  leur  application  dans 
toutes  les  nouvelles  possessions  de  Franconie  et  de  Souabe  • 
on  doit  procéder  d  abord  à  la  suppression  des  couvents  des 
ordres  mendiants,  tels  que  capucins,  rëcollets ,  elc  Une 
autre  ordonnance  étend  aux  pays  d'indemnité,  en  Franconie, 
incompahbdite  de  diverses  fonctions  publiques.  Auss 
tous  les  ofliciers  civils  de  Wurlzbourg  et  de  Bamberc  oui 
se  trouvent  aussi  pourvus  de  places  à  la  nomination  d  autres 
princes  de  l  empire,  oii  autres  membres  de  la  noblesse  im- 
medi  Je,  sont  tenus  d'opter  et  de  s'en  tenir  à  un  seul  em^ 
ploi  Une  autre  ordonnance,  relative  au  droit  de  franchise 
et  d  aubaine,  porte  que  les  conventions  existantes  à  cet  écard 
entre  la  Bavière  et  es  républiques  helvétique  et  italienne;- 
1  e  ec  eurde  Saxe,  lordre  leutonique,  le  gouvernement  de 
baltzbourg,  le  pruice  de  la  Tour  et  Taxis,  seront  éfen.lues 
aux  nays  d  indemnité  de  l  électeur.  Quant  aux  autres  Étais 
avec  lesquels  il  n  existe  pas  de  traités  particuliers  à  cet  é«ard 
on  agira  envers  eux  par  droit  de  réciprocité,  comme  il  en 
est  use  dans  leurs  territoires  relativement  aux  habitants  de 
la  Bavière.  L  émigration  dans  les  pays  étrangers  est  de  nou- 
veau défendue  ;  les  contrevenants  doivent  être  punis  par  la 

confiscation  de  leurs  biens.  l 
• 

27  août.  Une  ifouvelle  ordonnance  supprime  frénérale- 
ment  tous  les  établissements  ecclésiastiques  connus  sou, 
la  dénomination  de  chapitres  collégiaux.  Les  membres  ac- 
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tuels  Je  ces  chapitres  seront  pensionnés.  Les  bâliments,  jar- 
ûins  et  dc'pendances  des  divers  couvents  de  Munich  qui  sont 
tombés  dans  la  réforme  générale  ,  sont  mis  en  vente. 

septembre.  Il  est  défendu  de  lire  dans  les  églises  des 
histoires  de  miracles  prétendus  ,  comme  le  pratiquaient  plu- 
sieurs curés,  surtout  dans  les  villages,  pour. attirer  les  pè- 
lerins ,en  leur  promettant  de  leur  faire  voir  une  image  mi- 
raculeuse :  ces  abus  doivent  être  désormais  soumis  à  des 
peines  très- graves. 

i5  septembre.  Des  mesures  sévères  sont  prises  pour  met- 
tre fin  aux  pèlerinages  déjà  prohibés  depuis  un  an  ;  (piarante- 
cinq  communes,  dont  les  habitants  avaient  enfreint  la  dé- 
fense, sont  soumises  à  l'exécution  militaire.  Celte  mesure 
est  peut-être  un  peu  rigoureuse,  car  la  foi  même  irréfléchie 
ne  peut  être  assujétie  au  régime  des  ordonnances;  les  sol- 
dats, du  reste  ,  sont  de  mauvais  convertisseurs. 

aS  octobre.  L'administration  forestière  est  organisée  d'a- 
près un  nouveau  plan;  la  direction  supérieure  de  celte  bran- 
che importante  de  l'adroinistralion  publique  est  confiée  au 
ministère  des  finances;  toutes  les  forêts  sont  partagées  en 
inspections  et  sous-inspections;  le  rescnt  est  basé  sur  les 
dispositions  des  lois  et  règlements  forestiers  émanés  vn 
France,  cl  que  Ton  peut  regarder  encore  comme  les  meil- 
leurs de  l'Europe  en  cette  partie. 

i6' novembre.  Les  finances  étant  le  nerf  d'un  Etat ,  une 
amélioration  dans  leur  sistème  ne  pouvait  échappera  la  sa- 
gacité de  l'électeur.  Il  établit  un  ministère  central  pour  sur- 
veiller cette  branche  de  l'administration  ,  et  pour  diriger  les 
opérations  de  la  caisse  générale  de  tous  les  Étals  bavaro-pa- 
lalins.  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  province  une  caisse  par- 
ticulière et  un  état  «le  finances  provinciales  ;  les  caisses  des 
provinces  contiennent  trois  espèces  distinctes  de  revenus: 
I*».  les  contributions  directes  et  indirectes  perçues  dans  cha-  . 
que  province;  2°.  les  revenus  provenant  des  droits  du  fisc 
proprement  dit  ,  ou  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  régalien; 

les  revenus  provenant  du  domaine  de  l  Etat.  Voici  main- 
tenant pour  les  dépenses  ;  les  étals  de  celles  de  chaque  pro- 
vînmes comprennent  ,  i**.  les  appointements  des  autorilés 
judiciaires  et  administratives  établies  dans  chaque  province  ; 
n".  les  pensions;  3".  les  dépenses  pour  le  service  public  j 
/.•.le  paiement  des  dépenses  résultant  de  racquitfemenl  des 
intérêts  de  la  pension.  Toutes  les,  dépenses  des  églises  ,  des 
écoles,  gymnases,  collèges,  universités  et  autres  établisse- 
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menls  littéraires  ou  religieux,  sont  acquittées  sur  le  proJuil 
des  biens  qui  leur  sont  spécialement  affectés.  Le  montant 
des  revenus  de  chaque  caisse  provinciale,  déduction  faite 
des  dépenses,  est  versé, au  commencement  de  chaque  mois, 
dans  la  caisse  générale,  où  sont  pris  les  fonds  nécessaires 
pour  l'entretien  de  l'électeur,  de  sa  famille  et  de  sa  Cour, 
du  ministère  de  l'année ,  et  pour  le  paiement  des  dettes 
générales  hipothéquées  sur  tout  l'électoral. 

i8o4  f  9  mars.  Suppression  du  Conseil  de  justice  militaire,' 
qui  est  remplacé  par  un  audiloriat  général,  qui  est  l'ins- 
tance suprême  de  toutes  les  affaires  judiciaires  militaires  ,■ 
v\  jouit  au  même  rang  que  le  tribunal  suprême  pour  les  af- 
faires civiles. 

6  avril.  Les  États  de  l'électeur  en  Souabe  sont  divisés 
eu  quatre  districts  ,  savoir  :  i*.  celui  de  Kempten  ,  qui  rcn^ 
ferme,  outre  l'ancien  évêché  de  ce  nom  et  une  grande  partie 
de  celui  d'Augsbourg,  les  anciennes  villes  impériales  de 
Ilavensbourg,  Leutkirch  ,  Wemgen  ,  Buctorn  -,  2^.  celui  île 
Mindelheim,  qui  comprend  les  cantons  d'Oltobeuern,  Min- 
delheim,'i'urkeim,Schwabmengea,Buchloc  et  Kauffbeuerri, 
ou,  en  majeure  partie,  les  anciennes  possessions  de  rdecleur 
bavaro-paiatin  en  Souabe  (avant  la  dernière  guerre),  ainsi 
que  le  territoire  de  l'ancienne  ville  impériale  de  Kaui'fbeuern; 
3°.  celui  d'Ulm,  qui  renferme,  outre  l'ancien  territoire  de  la 
ville  d'Ulm,  celui  des  nombreuses  abbayes  immédiates,  si- 
tuées le  long  de  la  rive  droite  du  Danube  et  qui  ont  passé  sous 
la  domination  de  l'clecleur;  4".  le  district  de  Dilliugcu,  qui 
comprend  toute  la  partie  de  l'ancien  évêché  d'Augsbourg,^ 
située  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  ainsi  que  les  aiiciennt'i|t 
villes  impériales  Je  Nordlingen  et  de  Bopffingen  ,  avec  leur 
territoire. 

5  juin.  Suppression  des  ermites;  ils  ont  l'ordre  de  quitter 
leur  robe  et  d'èire  habillés  dans  un  mois  comme  les  autres 
citoyens.  Ou  leur  donne  .3o  Horius  à  chacun  pour  se  procurer 
des  vêlements  nouveaux.  On  abat  les  cellules  qu'ils  avaieifl 
dans  les  bois  ;  quant  aux  ermitages  bâtis  à  portée  des 
villes  et  villages  ,  on  les  met  en  vente. 

24  juin.  L'électeur  fait  construire  un  observatoire  général 
dans  les  environs  de  Munich  ,  sur  le. point  lè  plus  élevé  d'twi 
horizon  immense,  lien  établit  également  un  à  Lan<lsluit 
pour  l'usage  de  runiversi|[é.  Une  ordorvnance,  tendant  à 
arrêter  les  émigrations^  porte  que  tous  les  individus  qui  s'en- 
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rôleront  comme  colonisiez  cl  quitteront  leurs  foyers,  per- 
dront à  jamais  la  faculté  d'y  rentrer.  Celte  mesure  est  in- 
:         'g>  signifiante  à  l'égard  des  persormes  qui  ne  quiticnt  leur  pays 
^      que  parce  qu'ils  n'y  trouvent  pas  de  moyens  d'existence. 
».       *         -Sjfr:         ^oûl.  Etablissement ,  en  tJouabe  ♦  d'une  caisse  géné- 
•  A  raie  et  décaisses  particulières  d'assûrance  contre  les  in- 
'cendies. 

\     ^  ',^7^  »  20  juin.  Le  gouvernement  s'occupe  du  grand  projet 

■     .\    '  joindre  le  Danube  au  Rhin.  M.  de  Wilbokiiig  parcourt 

en  ce  moment  la  Frantou  u!,  où  la  nature  scniblc  avoir  man- 
qué le  point  central  des  nauvtllcs  communications  entre 
Vienne  et  Francfort  ,  entre  Amsitjdam  et.Conslaiilinople, 
entre  la  mer  du  Nord  et  la  mer  Noire.  Ce  célèbre  construc- 
teur Hidraulique  rassemble  toutes  les  notions  qin  peuvent 
•  a^ôir  rapport  à  ce  projet,'  afin  de  rendre  compte  des  mû/ens 

.    d'exécution  et  des  frais  que  cette  \  :\^\o  ontrepi  ic  peut  Ofca- 
♦     .      S'onc  - Ce  plan  n'est  pas  tout-à-fait  nouveau;  Cbarlemagne 
'  av^il  déj5  conçu.  Ce  grand  prince,  se  trouvant  ejj  79,3  à 
•        ^        •       Kaiisbonne,  occtipé  de  la  guerre  contre  les  Huns,  prît  avec 
.   •  i<'s  Çrands  de  son  empire  la- résolution  d'établir  un  Canal 

de  communication  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  Francs,  - 
un  canal  qui  réunit  la  Kégat  avec  l'AIlbmuhl ,  et  par  U  je 

in  avec  le  Danube.  Il  se  rendit  lui-même  dans  les  envi-  * 
rons  de  Wissémbourg  én  Franconie,  où  il  fil  creuser  un 
canal  qui  avait  3oo  pieds  de  largeur.  On  avait  déjà  une 
longueur  de  2,000  pieds  ;  mais  la  mauvaise  saison  et  la  nou- 
velle que  les  Saxonis  venaient  de  se  soulever  encore,  obli- 
gèrent ce  grand  prince  à  abandonner  ce  projet  pour  le  rao- 
mçirit.  On  voit  eacore  aujourd'hui  les  restes  de  ce  canal 
connu  des  savants  sous  le  nëm  de  Fossn  CkroUha.  De  Wis-  " 
serabourc,  Charlemagne  se  rendit  à  Francfort  parBamberg 
et  Wurtzbourg,  en  suivant  le  cours  de  la  Régat^  delà  Red- 
niizet  du  Mayti.  Le  général  français  Andréossit  isé  troavant 
en  Franconie,  en  180Ô,  cQmme  chef  d  etat-major  dè  l'a  ripé  e 
pllo-batave,  fit  des  recherchés  sur  les  moyens  d'exécuter 
le  projet  de  Ch'arTema^ne  ;  mais  son  rappel  en  France  ne  lui 
permit  pas  de  les  termmer.  C'est  celte  grànde  opération  qtie 

4M.  de  Wilbeking  a  été  chargé  de  reprejidre  :  divers  plans 
ont.été  présentes  au  gouvernement^'  le  choix  est  abandonne 
.    à  la  s^gacUé  de^Tingénieur. 

•9  juillet.  Le«ortdes jrfifs,  si  malheureux  eo  Allemagne, 
ne  pouvait  pas  manquer  d'appeler  la  solliciti^dc  d^un  prmce 
,  aussi  philantrope  et  aussi  éclairé  que  rétecteiln  H  rcnH  une 
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orJuniiance  qui  permet  aux  juits  <i  iiabitcr  ics  maisuiis  oui 
leur  appartiennent  ou  d'en  louer.  La  police  <loil  tenir  les 
registres  de  leurs  naissaoces ,  mariages  et  décès.  Chaque  fa- 
mille aura  son  numéro.  Le  mariage  n'est  permis  qu'à  un 
seul  enfaiii  de  chaque  famille,  lequel  succède  à  son  numéro. 
Les  autres  enfants  ne  pourront  se  marier  qu'au  cas  où  il  y 
aurait  diminution  dans  le  nombre  des  familles.  Les  veuves 
ne  pourront  se  remarier  (jue  lorsqu'elles  n'auront  pas  d't^- 
fanls.  Un  juif  étranger  ne  pourra  se  marier  qu'autant  qu'il 
iipportera  dans  le  p<iys  un  capital  cousidérahle.  Tout  juif, 
pour  se  marier,  doit  obtenir  la  permission  tic  la  police  et 
posséder  au  . moins  la  valeur  de  i  ,000  florins.  Les  juifs  ne  peu- 
vent avoir  que  le  nombre  de  i[lome.si iques  strictement  né- 
cessaire; ces  domestiques  ne  peuvent  faire  aucun  conjmercç. 
•Jv^s  juifs  peuvent  établir  des  ma,oufaclures  et  exercer  <1^ 
métiers  qui  ne  forment  point  \\e  corporation.  Il  leur  e^X 
défendu  de  colporter  des  raarchan(jises.  Leurs  livres  de» 
commerce  et  de  marchés  doivent  être  tenus  en  allemand.  Ils 
•'.doivent  s'ahstenir  de  traiter  avec  des  mineurs,  et  d  importer 
'dans  le  pays  des  monnaies  d'échange  qui  ne  seraient  pas  sur 
le  pied  de  conventi<m.  Ils  sont  exempts  de  toute  taxe  per- 
sonnelle; ceux  qui  jouissent  de  la  protection  de  l'électeur 
doivent  payer  à  la  caisse  de  l'État  un  droit  de  vingt  florins 
"par  famille. 

J  7  août.  M.  le  baron  de  Reisacli ,  grand-aumdnîer  et  é.vê- 

3ue  delà  Cour,  ct.mt  mort,  l'électeur  annonce  l'inlention 
e  supprimer  celte  dignité. 
9  septembre.  Les  troupes  autrichiennes  ayant  passé  Tlnn 
et  envahi  la  Bavière,  entrent  à  Munich.  L'électeur  ne  se 
trouvant  pas  assez  de  forces  pour  défendre  sa  capitale,  .s'était 
réfugié  tians  une  autre  ville  de.  son  électoratj  il  prit  une 
part  active  .V cette  guerre',  qui  n'eut  que  peu  de  durée,  et  fit 
'^aiise  commune  avec  la  France,  qui,  peu  de  tems  après, 
le  récompensa  amplement  de  sa  coopcr*lion. 

^3  décembre.  Huit  cents  hommes  dé  la  garde  impéHale 
italienne  arrivent  à  Munich,  venant  de  Braunau.  La  milice 
»  bourgeoise  de  Munich  reçoit  une  nouvelle  organisation.  ' 

2G  décembre.  Traité  de  Presbourg  entre  l'Autriehe  et  la 
France.  L'élec(eur  de  Bavière  ayant  pris  lè  titre  de  roi ,  est 
reconnu  en  celte  qualité'par  l'empeieur  d'Autriche,  qui  lui 
,cède  le  marj;raviat  de  Burgaw,  le  Voi-arlberg,  le  ronitc  de 
•=Holienlieini ,  celui  de  Kœnigsegg-Rothcnfels  ,  les  seigneuries 
de  T^ttnang  et  Argen  ,  le  territoire  de  Lindaw,  le  Tjrol  avec 
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Brixen  et  Trente,  la  principauté  d'Eichstedt  et  une  partie 
de  celle  de  Pa>sau.  Napoléon  fait  rendre  à  la  iiavièie  les 
CSI1I0I19  ^  les  drapeaux  qui  lui  avaient  été  pris  en  1 740. 
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MAXIMIU£N-JOS£PH,  pbemiee  boi. 

ijBoS  i  3t  Mœmbn.  Après  avoir  cbncln  la  paix  avec  rAii- 
triebe^  KapoUon  arrive  a  Manick.  - 

,  1806 , 4  janvier.  On  pabUe  dans  la  même  ville  une  pro- 
damation  ainsi  conçue  :  «  Par  la  grââe     Diev,  la  dignilé 

dki  souverain  de  la  Bavière  ayant  retrouvé  son  ancienne 
jtptendeur  et  étant  remontée  à  un  haut  degré  de  puissance , 
et  cet  État  ayant  repris  le  rang  qu'il  occupait  jadis  pour  ie 
bonheur  de  ses  sujets  et  la  gloire  du  pays,  on  fait  savoir  que 
S.  A.  S.  le  paissant  prince  ei  seigneur  lijucimilien-joseph 
est,  par  les  présentes,  solennellement  prodamé  roi  de  Ba^ 
nère  et  dt  tous  les'pays  en  dépendant. 

14  janvier.  Pour  resserrer  ses  liens  d'amitié  avec  Napoléon, 
le  roi  accorde  la  main  de  sa  fille  Auguste- Amélie  au  prince 
Eugène,  vice-roi  dltalie  :  leur  mariage  est  celtbré  de  suite 
avec  la  plus  grande  pompe.  Cettepiincesse,  issue  du  pre- 
ipier  mariage  da  roi  avec  Marie-'WiUielmiiie*Angoste,  fille 
de  Cewgù,  prince  de  Hesn^Darmstadt,  ntiqfùtu  ai  juin 

15  janvier.  Le  général  de  Wi  ètle  se  met  en  marché  avec 
un  régiment  de  cavalerie  et  deux  bataillons  d'infanterie  3  il 
doit  passer  la  Lech  pour  procéder  aux  opérations  militaires 
en  Soaabe.  Plusieurs  escadrons  de  cavalerie  sont  égalemelit 
partis  de  Memmingen  pour  occuper  le  Yorartberg,  la  ville 
et  la  principauté  de  Lindaw.  Le  16,  édit  qui  permet  aux 
Bavarois  de  porter  les  couleurs  nationales.  Le  a4 ,  là  gar^ 
nison  de  Munich  rentre  dans  celte  capitale. 

a5  janvier.  Des  conférences  ont  lieu  à  Munich  entre  plu- 
sieurs généraux,  qui  s'occupent  de  la  rédaction  d'un  projet 
concernant  l'augmentation  de  l'armée. 
^;^  3i  janvier.  Le  roi  edvoie  un  commissaire  cliargé  de  prendre 
1^  son  nom  possession  civile  des  principautés  de  Brixen , 
du  Tiroî  et  des  Etats  du  Vorarlbcrg,  Le  3  février,  deux  dé- 

pafcéylu  Tirpl  arrivent  à -^ttiiidi ,  à  l'eifet  de  se  coneerter 
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avec  le  ministère  pour  la  nouvelle  organisation  de  ré  pays. 
Celte  députation  est  suivie  d'une  au^re  beaucoup  plus  con- 
sidérable. Lesïiroliens  paraissent  fort  contents  d'appartenir 
à  la  Bavière  ;  ils  forment  les  sommités  de  tomes  ses  vallées, 
et  ils  ne  peuvent  rien  sans  elle,  qui  de  tout  tems  les  a 
nourris.  Ils  étaient  de  fidèles  sujets  pour  l'Autriche,  qui  les 
abandonna  toujours  dans  les  dernières  guerres  :  n'eussenl-ils 
dans  ce  moment  d'autre  avantage  que  d'être  débarrassés  de 
son  papier-monnaie,  ils  devraient  se  réjouir  de  quitter  sa 
domination.  < 

17  février.  Le  comte  de  Taxis  est  nommé  commissaire 
aulique  pour  la  prise  de  possession  civile  et  l'administration 
provisoire  de  la  principauté  d'Eichstedt.  Le  président  de 
Frauenberg  doit  remplir  la  même  mission  dans  la  partie 
de  la  principauté  de  Passau  qui  appartenait  à  l'électeur  de 
Saltzbourg. 

18  février.  La  fameuse  galerie  de  tableaux  de  Dusseldorfî 
arrive  à  Munich  sur  vingt  chariots  j  l'espcice  manque  pour 
l'exposition  de  tant  de  chefs-d'œuvres. 

26  février.  Le  maréchal  Bernadotte  prend  possession,  pour 
la  Bavière,  delà  principauté  d'Anspach.Le^  mars,  le  général 
,  français  Réné,  commandant  d'Augsbourg,  remet  solennelle- 
ment cette  ville  au  major  bavarois  Laroche;  la  prise  de 
possession  civile  a  aussi  lieu  de  la  part  de  deux  commissaires 
du  roi. 

37  mars.  La  direction  de  l'intérieur  soumet  toutes  les 
écoles,  les  collèges,  et  en  général  tout  ce  qui  fait  partie  de 
l'enseignement  public,  à  l'inspection  immédiate  du  ceux- 
mis.sariat  général  des  écoles.  Tout  instituteur  doit  recevoir 
de  ce  commissariat  une  attestation  de  sa  capacité.  Les  mêmes 
règlements  sont  applicables  aux  pensionnats  particuliers,  et 
l'instruction  privée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
permission  spéciale.  Remise  solennelle  ^e  la  ville  de  Cons- 
tance aux  conmiissaires  bavarois. 

29  mars.  Le  roi  fonde  l'ordre  militaire  de  Maxiniilien- 
Joseph.  Il  se  divise  en  trois  classes,  savoir  :  six  graiid'croix 
(y  compris  le  grand-maître,  qui  est  le  roi),  dont  cinq  re- 
çoivent un  traitement  df  1 ,5oo  florins,  huit  commandeurs 
qui  en  reçoivent  un  de  5oo  florins,  et  cinquante  chevaliers 
qui  touclient  aussi  3oo  florins. 

30  mai.  Le  gouvernement  fait  établir  à  Augsbourg  un 
hospice  destiné  à  la-  vaccination  des  enfants  des  pauvres  et 
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de  ceux  qui  onl  peu  de  Curlune  ,  à  l'iiKsiar  des  cUnbiissotnfnts 
de  ce  (^cnre  qui  existent  dans  toutejj  les  places  du  royaume. 

3  juin.  En  vertu  du  (railé  de  limites  conclu  entre  les  Coar^i 
de  Sluttgard  et  de  Munich,  la  ligne  de  déiuarration  conrr- 
mence  i»  la  frontière  teiriloriale  qui  a  subsisté  jusqu'ici  entre 
la  principauté  d'ElIwangen  et  le  comté  d'Oettingen-Spiel- 
.  beri^ ,  et  continué  jusqu'à  celle  qui  existe  entre  Ellwan^en 
.î,etOettinjj;en-Buldern.  De  là  elle  s'éfcnd  à  l'ouest  du  territoiie 
*   de  K.ipt'onbout^  et  de  Laiiclieini.  et  embrassa  à  l'e^it  l  olle 
wde  Neresheim  jusqu'à  l'ancienne  frontière  <lii  Wurteniberq 
.et  celle  de  îS'eubonrg,  où  la  Bavière  obtient  K»  ville  de 
5.  Dischingen  et  autres  possessions  du  prince  de  l'axis ,  à  l'ex- 
^  ception  de  celles  du  ci-devaïit  couvent  de  Neresjieiui ,  qui 
i  restent  au  royatiine  de  N'V'urtcnibcr'j;.  De  là  la  Irj^ne  longe  la 
frontière  de  Wurtemberg  et  de  Neubourg,  de  manicie  que 
Kaltenbourg.  Lautal .  Stetten  ,  Oberstozingen  et  Lergen- 
v^weiler.  Niedhausen,  Regendorf,  Scbwartzwangen  ,  IN'ieder- 
\stozingen  et  Bissingen .  ainsi  que  Dissingen  et  Zoè'sclwngai , 
.  échoient  à  la  Bavière.  La  ligne  continue  ensuite  le  long  de 
i.  l'ancienne  frontière  du  Wurtemberg  et  d'Ulm,  jusqu'à  la 
seigneurie  de  Rechbeig,  où  la  foret  de  Rotlcnbacli ,  Dégea- 
feld,  Wizengen,  Reichcnbach  .  les  métairies  situées  au  nord 
•des  châteaux  de  Ramsberg  et  Stauffenegg,  aici>i  que  Bçrn- 
bach  et  Salach,  le  tout  avec  déjiendances ,  doivent  appartç- 
^  nir  au  Wurtemberg,  et  Boëhmenkirch ,  Weî^enstein  oi  Tleh- 
ningen  avec  les  châteaux  dp  Kennsberg  et  Stauffenegg.  Klein 
et  Gross-Sus.scn  avec  leurs  limites  à  la  Bavière.  Ici  elle  tra- 
"ïvei-se  la  Fils,  entre  leci-devant  territoire  d'Ubn  et  ^\'urteIil- 
'   ^*^*'S'  jusqu'à  la  frontière  de  Weisensteig:  lonije  le  cô^^  occi- 
"rdental  de  cette  fiontière  jusqu'aux  environs  de  Mri klinj*én, 
où  elle  enclave  Lautrach  pour  Wurtemberi;.  pi  ('on?io  Ar- 
negg,  IJietingen  ,  Wurtemberg.  HenVin^en  et  Rlingenstebi 
il  la  Bavièie  jusqu'à  E!n>tetten  ;  de  là  vers  l:(,>i-devaiît  ffon- 
'   lière  de  Wurteudierg.  en  fesant  le  tour  dès  limites  'île 
rfraunsteiten  et  Oouaurieden  juffqit'an^Dajfi^be  ,  ce  qui  Tâlt 
■*  que  Wernau .  l'rbuii  et  DonauriHen  f-emeni  à'ia  JUaHl^re, 
et  Disching'^ii  .ui  Wurtemberg  Ici  la  ligne  pas?*  fe  P<jnu6^, 
^  et  le  cours  de  la  liies  forme  les  limites,  de  Irniniepe  cepèn- 
"  dant  ((ue  le  territoire  de  Bibeiach.  appartemnl  actuellnnent 
ù  Bade,  reste  intact.  Au  df^sufj  de  cé  tt^rrifolYe .  ceite  ligne 
sépare  celle  du  comté      Waldsée .  y  1*ompris  le  bailUagè  de 
ScliM'arza<  Ii  eu  faveur  de  \V'urteml>ei:g .  adjuge  We»^f>e£;g  à 
la  I5avièi*e,-0t  d'sK*!!*!  en  loHgeaîit  les  confins  de*la '^rdnpie 
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âl'AlUHililIqu'à  Berg.  Depuis  lierg ,  h  ligne  partage  au  nord 
Altorf  avec  ses  dépendances,  le  Bas  ei  Jlaul-Akenrrule ,  Pon- 
delbacli,  Lachcn  el  Hurach  pour  Wurtemberg^  suivant  en- 
suite daos' une  ligne  obli((U{>  l.i  côic  nord-est  tle  retle  limite, 
.  elle  s'étend  jusqu'à  Ober-iiaumgarteli ,  tjui  écLoit  A  lu  iki- 
vièrej  de  là  elle  se  prolonge  jusqu'au  lac  de  Constance,  en 
laî^ysant  au  nord  la  chapelle  de  Saint-Foerg  à  Wurtemijerg, 
.et  donnant,  on  passant  à  TAlbacU,  tout  le  district  jusqu'à 
la  banlieue  de  Bucliorn  ,  à  la  Bavière. 

21  juin.  On  fait  subir  à  l'armée  diverses  niodiScations 
auxquelles  l'organisation  des  armées  françaises  paraît  avoir 
servi  «le  modèle,  et  qui  ont  été  jusqu'ici  inconnues  dans  les 
,armécs  allemandes. 

a6  juin.  Les  TiroViens  pensaient  être  entièrement  débar- 
rassés du  papier-monnaie  autrichien;  mais  le  grand  nombre 
de  billets  de  banque  qui  circulent  en  rendent  la  suppression 
impraticable  pour  le  moment.  Les  billets  de  banque  doivent 
donc  être  encore  reçus  quelque  tems  dans  les  caisses  pu- 
bliques, dans  le  commerce  et  en  général  dans  tous  les  paie- 
ments ,  à  deux  pour  cent,  au-dessous  du  cours  de  cbangc 
d'Augsbourg. 

5  juillet.  Les  protestants  domiciliés  à  Municli  et  dans  les 
environs  sont  autorisés  à  former  une  paroisse  particuliè«£ 
de  leur  religion.  La  commune  prolestante  de  cette  ville  oiir 
tient  non-seulement  le  libre  exercice  de  son  culte  ,  . mais  elle 
jouit  encore  de  tous  les  droits  altacliés  aux  paroisses. 

4- août.  La  principauté  d'Anspacli  et  le  duclié  du  Haut-Pa- 
làtinat  sont  subordonnés  à  la  Cour  supérieure  de  justice  de 
Franconie,  séante  à;Bambergj.les  principauté:»  du  Tirol ,  tle 
Brixen  e.t  de  Trente  sont  soumises  à  la  Cour  de  justic*e  de 
Souabe,  séante  à  Ulm.  La  fête  que  les  prolestants  célèbitHit 
chaque  année,  le  8  de  ce  mois,  à  Augsbourg,  en  commé- 
moration de  la  paix  de  Westphalie,  doit  cire  célébrée  à 
l'avenir  sous  le  nom  de  J'éle  de  (a  tolérance  et  de  la  paix. 

O  août.  Les  jésuites,,  depuis  leur  suppression  ,  avaient  con- 
tinué de  tenir  à  Augsbourg  le  collège  de  S  »inl-Salvati)r  ;  ils 
recevaient  des  novices,  et,  à  l'exception  de  l'habil,  rien 
n'était  changé  dans  leur  institution;  ils  avaient  même  con- 
servé leurs  biens  :  mais  un  ordre  royal  leur  enjoint  d'évacuer 
entièrement  les  Etals  bavarois  avant  le  lô  août*;  ils  doivent 
se  rendre  en  Bussie,  à  Mohilow  et  à  Pololsk,  ou  il^  ont  den 
collèges.  .  •.     . ,  .. 
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16  septembie.  La  ville  de  Nuremberg  avec  son  territoire 
est  remi.se  au  roi. 

21  septembre.  Lettre  de  Napoléon  au  roi  sur  les  arme- 
ments de  la  Prusse.  11  lui  observe  que  ces  armements  ayant 
amené  le  cas  prévu  par  l'un  des  articles  du  traité  du  12  juil- 
let, il  croyait  nécessaire  que  tous  les  souverains  qui  com- 
posent la  confédération  du  Rhin  aruiassent  pour  défendre 
ses  intérêts,  pour  garantir  son  territoire  et  en  maintenir 
rinviohibililé. 

7  novembre.  Etablissement  d'une  contribution  extraor- 
dinaire de  guerre  qui  sera  levée  ,  sans  aucune  exception  d'É- 
tat ou  de  province.  Son  taux  est  d'un  quart  pour  cent  de 
tous  les  biens-fonds.  Le  -^^  ,  le  ministère  reçoit  une  nouvelle 
.  organisation  ^  le  roi  ne  conserve  que  quatre  ministères  :  ce- 
lui des  affaires  ecclésiastiques  est  .supprimé  ^  ses  attributions 
sont  réunie:»  au  ministère  de  l'intérieur. 

1807,  22  janvier.  Les  armoiries  de  la  Bavière  subisser\t 
.des  chanucinents  :  elles  consistent  maintenant  en  un  écu 
principal,  un  sur-le-tout  et  un  écu  en  abîme  sur-le-lout^  tous 
les  deux  sont  des  carrés  oblongs,  un  peu  arrondis  vers 
le  bas,  et  se  terminant  en  pointe  au  milieu;  il  y  a  dans 
le  premier  quarante-deux  losanges ,  partie  en  azur,  partie 
en  argent.  Dans  le  sur-le-tout ,  il  y  a  dans  un  quartier  rouge 
un  sceptre  d'or  et  une  épée  nue  avec  un  point  d'or,  croi.sés 
l'un  sur  l'autre  ;  le  tout  est  surmonté  d'une  couronne  royale 
en  or  5  une  couronne  semblable  ornée  de  diamants  et  de 
perles,  et  surmontée  d'un  globe,  se  trouve  sur  l'écu  prin- 
cipal -j  les  ordres  de  Saint-Hubert,  Saint-Georges  et  du  Lion- 
d'Or  entourent  cet  écu.  Les  supports  sont  deux  lions  cou- 
ronnés avec  les  langues  et  les  griffes  rouges  et  les  queues 
fendues,  tenant  une  bannière  à  cordons  ornée  de  vingt-un 
•losanges  en  azur  et  argent. 

2  février.  L'académie  des  sciences  de  Munich  est  .soumise 
à  une  nouvelle  organisation;  elle  doit  exercer,  sous  la  di- 
rection du  ministère,  une  surveillance  immédiate  sur  tous 
les  établissements  d'instmction  publique  dans  le  royaume , 
depuis  les  universités  jusqu'aux  écoles  primaires 3  elle  sera 
composée  des  .savants  du  pays  et  des  hommes  célèbres  que 
le  gouvernement  a  su  attirer  des  autres  parties  de  l'Alle- 
niagne.  On  organise  partout  des  écoles  primaires  j  il  existe 
déjà  à  Munich  ,  et  l'on  va  établir  à  Augsbourg  et  à  Nurem  - 
l>erg,  des  écoles  dites  Ecoles  des  di/naiic/tes,  où  les  artisans 
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pourront  aHer  perfcrtionner  les  connaissances  qu'ils  auront 
déjà,  telles  que  le  calcul,  l'écrilurc,  etc.  j  où  ils  appren- 
dront le  dcsïin  ,  si  utile  au  perfectionnement  de  la  plupart 
des  métiers.  Les  universités  sont  déjà  en  partie  réorganisées  j 
elles  doivent  subir  encore  certaines  réformes,  devenues  in- 
dispensables en  raison  des  progrès  des  lumières.  La  biblio- 
thèque va  s'améliorer  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  celles* 
des  couvents  et  autres  établissements  religieux  supprimés. 
La  galerie  des  tableaux  de  Munich  était  déjà  célèbre  j  mais 
depuis  qu'on  y  a  réuni  celles  de  iManheim  et  de  DusseldorfF; 
elles  est  devenue  la  plus  belle  de  TEurope,  après  le  musée 
de  Paris.  Le  gouvernement  a  appelé  de  Suisse  et  d'autres 
contrées  des  anabaptistes  qui  excellent  dans  l'agrirullure  ;  ils 
cultivent  parfaitement  les  terresqu'on  leur  a  confiées ,  et  pro- 
pagent par  leur  exemple ,  les  méthodes  nouvelles,  surtout 
l'établissement  des  prairies  artificielles.  Le  roi  n'atiend  que 
le  retour  de  la  p  iix  pour  faire  exécuter,  par  M.  deWilbeking, 
qui  a  déjà  tout  préparé ,  son  grand  projet  de  la  jonction  du 
Rhin  avec  le  Danube. 

2  1  février.  Ordonnance  qui  règle  les  rapports  entre  la  ci- 
devant  noblesse  immédiate  elles  personnes  qui  avaient  été 
jusqu'à  présent  ses  sujets.  D'après  les  principes  consacrés  par 
cette  ordonnance,  les  ci-devant  membres  de  cette  noblesse 
jouiront  de  tous  les  droits  et  avantages  personnels  dont  jouit, 
d'après  les  lois  actuelles  et  celles  qui  pourront  être  rendues  à 
l'avenir,  la  noblesse  bavaroise j  mais  tous  les  droits,  titres 
et  honneurs  dont  ils  jouissaient ,  comme  nobles  immédiats  , 
sont  déclarés  éteints  pour  toujours. 

Q  mars.  L'académie  des  sciences  de  Munich  est  définitive- 
ment organisée.  Parmi  les  membres  résidants,  on  remar- 
que deux  philosophes  dont  les  systèmes  sont  diamétralement 
opposés,  et  qui  se  sont  même  combattus  <lepuis  quelques 
aimées  avec  beaucoup  d'énergie.  Ce  sont  M\I.  Schelling  et 
Wedler. 

a8  mars.  L'exercice  <lu  culte  catholique  est  déclaré  libre 
dans  la  ville  d'Anspach. 

lo  avril.  Le  gouvernement  autrichien  avait  établi  dans  le 
Tirol  une  commission  de  censure  pour  la  librairie  j  ses  pou- 
voirs étaient  si  étendus  qu'elle  avait  le  droit  de  saisir  et  de 
détruire  les  ouvrages  prohibés  partout  où  il  lui  était  possible 
de  s'en  emparer.  Cette  commission  qui,  malgré  le  change- 
ment de  domination  ,  se  croyait  encore  existante,  avait  en- 
levé de  la  bibliothèque  d'un  particulier  Ift  OEuvrcs  de  Mon- 


if  .  9i  '  CHROSOLOGIE  HISIOUIQUE 

.   .  tcsquicu  ,  et  les  a  fait  brûler  sar-le-chanip.  Le  gouvernèmeitt 

Jjavurois  a  prononcé  de  suite  la  suppression  de  celte  censure, 
et  les  règlements  sur  la  librairie  en  usage  dans  la  Bavière  ont 
été  rendus  communs  au  Tirol. 

8  juin.  Ordonnance   sur    Torganisation  financière  du 
royaume.  Toutes  les  classes  de  citoyens  supj)ortent  égale- 
ment  les  contributions  publiques.  Tous  les  privilèges  et 
r.  ,  exemptions  contraires  à  celle  égalité  sont  abolis.  Tous  les 

|,  immeubles  appartenant  aux  domaines  publics,  au  clergé, 

•  .       à  la  noblesse,  à  des  corporations  ,  sont  assujétis ,  comme  les 

autres  propriétés ,  au  paiement  des  impositions.  D'autres  dis- 
i-  positions  de  cette  ordonnance  règlent  le  service  des  caisses 

J  de  l'Etat  chargées  du  paiement  de  la  dette  publique. 

i-  jii  juillet.  Ouverture  du  nouveau  canal  du  Danube  qui 

y   ^  traverse,  au-dessous  de  la  ville  de  Lauengen  ,  le  terraiii 

1  •    '  nommé  JVeiUeugay,  où  l'empcieur  Cliarles-Q^uint  campa  en 

-     '    '  i546,  dans  la  guerre  contre  la  ligue  deSnialkalde.  Ce  canal  ,* 

■  •  ^  qui  portera  le  nom  de  Caroline  ,  qui  est  celui  de  la  reine, 
.'     .  abrège  le  cours  du  Danube  d'environ  mille  toises  ;  il  a  douze 

■  ^  pieds  de  largeur  et  sept  à  huit  de  profondeur.  Cette  opéra- 

lion  liidraulique  est  la  plus  importante  qui  ait  encore  été 
I  '  .  exécutée  pour  faciliter  la  navigation  du  Danube. 

3i  octobre.  Les  jésuites  sont  tenus  de  quitter  Augsbourg 
dans-  les  premiers  jours  de  novembre  ;  on  leur  accorde  à 
.         '  chacun  une  pension  de  4oo  (lorins  dans  les  lieus  du  royaume 

j        "  (^ui  leur  sont  assignés  pour  résidence,  etdont  ils  ne  pourront 

^  s  éloigner  sans  une  permission  expresse. 

2G  décembre.  Les  capucins  établis  à  Augsbourg  reçoivent 
l'ordre  de  quitter  leur  couvent.  •    *  • 

^  i80'S ,  G  février.  Tous  les  étudiants  sont  obligés  de  suivre, 

pendant  quatre  ans,  les  cours  d'une  des  universités  du 
royaume.  La  première  année ,  ils  doivent  acquérir  les  con- 
naissances générales  et  préliminaires;  les  trois  autres  années 
doivent  être  consacrées  à  l'étude  particulière  de  la  science  à 
laquelle  ils  se  destinent. 

3o  mars.  Fixation  des  taxes  à  payer  pour  obtenir  des  litres 
de  noblesse  héréditaire  :  pour  un  comte ,  la  grande  laxe  ,  v 
compris  lè  droit  du  sceau  de  i  20  florins  et  celui  d'expédition 
de  72  (lorins,  est  de  3,  i  florins  ;  la  petite  taxe  pour  droit  de 
chancellerie,  d'expédition  et  de  déboursés  nécessaires  pour  le 
diplôme  de  noblesse  ,  est  de  i,553  florins;  les  droits  A  payer 
au  héraut  royal  sonj  de  /»i  florins;  en  total,  4,589  florins. 
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Un  baron  paie  en  totalité  2,454  florins  ;  un  chevalier,  j6'6  fl.^*. 
et  u|i  simple  genlillionnne ,  florins, 

'6  mai.  L'évéque  de  Coire,  ayant  excite  les  ïiroliftn.-*  à  lan*- 
révolte,  des  mesures  sévères  sont  piises  contre  ce  prélat  re*  . 
belle^i]  est  déi'endu  ,  souî^les  peines  les  plus  rigoureuses 
de  communiquer  avec  lui  3  il  doit  être  arrêté  partout  où  on 
le  rencontrera.  Le  i3  ,  organisation  de  l'académie  des  beaux- 
arts  ,  qui  se  divise  en  quatre  principales  classes:  la  peinture, 
la  sculpture,  l'architecture  et  la  gravure.  Le  19,  les  États 
provinciaux  sont  supprimés  dans  tout  le  royaume. 

24  mai.  La  nouvelle  constitution  contient  six  litres  ,  dont 
voici  les  principales  dispositions  :  Le  royaume  fait  partie  de 
la  confédération  du  Rhin  3  les  privilèges  et  corpoi  ations  sont 
supprimes-  le  royaume  a  une  seule  représentation  natio- 
nale ,  un  seul  sistème  de  contributions  ;  la  servitude  est  par- 
tout abolie;  lepâysesl  réparti  en  cercles  égaux}  la  nobles.se 
conserve  ses  titres  et  chaque  propriétaire  ses  droits  seigneu- 
riaux ,  mais  tous  sont  assujétis  aux  mêmes  charges  que  les 
autres  citoyens.  Les  nobles  ne  participent  à  la  représentation 
nationale  que  comine  propriétaires;  il  eu  est  de  mênie  dm* 
clergé j  les  personnes  et  les  propriétés  sont  garanties,  ain^"» 
que  la  liberté  de  conscience  et  de  la  presse.  Les  indigènes- 
seuls  peuvent  être  revêtus  des  fonctions  publique»;  personne 
ne  peut  émigrer,  voyager,  ni  prendre  du  sei-vice  à  1  éli  angers 
sans  la  permission  exprcîfse  du  monarque.  La  couronne  est* 
héréditaire  parmi  les  mâles  de  la  maison  régnante;  d'aprè^'v*^ 
le  droit  de  primogéniture ,  les  princesses  ne  succèdc'nt  pftf*. 
leur  descendance  mâle.qu'après  l'entière  extinction  des  in;\les," 
Les  princes  puînés  ne  possèdent  pas  d'immeubles  ;ils  joois'-^ 
sent  d'une  rente  annuelle  doni  le  maximum  est  de  1 00,000*  ■ 
florins;  la  veuve  du  roi  obtient  une  pension  de  la  même- 
quotité.  Le  roi  est  majeur  à  dix-huit  ans  révolus;  en  cas  de 
minorité ,  si  le  joi  n'a  pas  désigné  un  régent  par  acte  de  der- 
nière volonté ,  il  est  choisi  partni  les  plus  proches  des  ngnats^  ; 
Il  y  a  quatre  grands  dignitaires  :  le  grand-maîlre  de  la  Cour,  " 
le  graDd-chambellan  ,  le  grand-maréchal  et  Ive  grand-mâîtî'e 
des  postes.  Le  domaine  de  l'Etat  est  inaliénable.  Le  minisfï^ie 
se  divise  en  cinq  départements  :  ceux  des  relations  exté- 
rieures, de  la  justicé,  des  hnances,  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre;  les  ministres  tont  responsables;  un  Conseil  intiiHe 
pour  les  affaires  intérieures  les  plus  im(>orlanies,  esi  com<ik' 
posé  de  douze  à  seize  membres  ;le  roi  et  le  prince  royal  assis-  • 
tent  aux  délibérations  de  ce  Conseil  divisé  en  trois  sections  : 
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celle  xie  léi^islalioD  civile  et  criminelle  ,  celle  des  finances  et 
celle  de  l'adininistiation  inlcrieuie.  Il  y  a,  à  la  tcte  de  cha- 
que cercle,  un  conimissaire-ge'néral  royal  auquel  sont  subor- 
donnés de  trois  à  cinq  conseillers  de  cercle.  Il  y  a  dans  cha- 
que cercle  une  assemblée  générale  et  une  députation  }  la 
première  choisit  les  représentants  de  la  nation  ;  la  seconde, 
coni posée  de  membres  de  l'assemblée  générale  ,  règle  l'état 
des  contributions  nécessaires  pour  les  dépenses  locales,  et 
propose  les  améliorations  à  faire  dans  le  cercle.  Le  roi  nomme 
à  toutes  ces  fonctions.  Les  justices  territoriales  exercent  la 
police  sous  la  surveillance  des  commissaires  -  généraux. 
Chaque  commune  a  son  administration  ;  dans  chaque  cer- 
cle, les  électeurs  nomment  sept  individus  parmi  les  deux 
cents  propriétaires  les  plus  imposés.  La  réunion  de  tous  ces 
individus  forme  l'assemblée  générale  du  royaume  3  le  roi 
nomme  le  président  et  les  secrétaires  de  cette  assemblée  , 
qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  ;  il  la  convoque  et  la 
dissout.  L'assemblée  nomme  dans  son  sein  des  commissions 
de  trois  ou  quatre  membres,  nommées  commissions  des 
finances  ,  de  la  législation  ,  de  l'administration  et  du  paie- 
ment des  dettes  publiques.  Ces  commissions  délibèrent  avec 
les  conseillers  intimes  sur  les  projets  de  lois.  Il  y  a  un  seul 
tribunal  suprême  pour  tout  le  royaume  j  le  roi  peut  faire 
grâce  ,  mais  il  ne  peut  pas  entraver  les  procédures  commen* 
cées  ,  ni  soustraire  un  individu  à  son  juge  naturel.  La  coii- 
fiscation  des  biens  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  déserteurs  j  il  ne 
doit  y  avoir  pour  tout  le  royaume  qu'un  seul  code  civil  et 
un  seul  code  criminel.  L'armée  se  complète  par  la  voie  de  la 
conscription  militaire.  La  garde  nationale  est  maintenue  11 
y  a  une  gendarmerie  pour  le  maintien  de  la  police  dans  l'in- 
térieur. 

27  mai.  Institution  de  l'ordre  de  la  couronne  de  Bavière 
pour  le  mérite  civil.  Cet  ordre  admet  ceux  d^  citoyens  qui 
se  sont  distingués  par  leurs  services  ou  par  leurs  vertus  ,  qui 
ont  contribué  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  leur  patrie. 
Des*étrangers  y  sont  admissibles.  L  ordre  est  divisé  en  quatre 
clflrsses  :  la  première  est  composée  de  douze  grand'croix  ,  la 
seconde  de  vingt-quatre  commandeurs  ,  la  troisième  de  cent 
chevaliers  ,  la  quatrième  de  tous  ceux  à  cfui  il  a  déjà  étédoniié 
les  médailles  de  mérite,  il  y  a  un  grand -chancelier  et  un 
grantl-trésorier  choisis  parmi  les  grand'croix.  Cet  ordre  porte 
également  le  nom  de  l'ordre  de  la  couronne  de  Bavière  et 
remplace  l'ordre  du  Lion-Palatin  ,  qui  s'era  regardé  comme 
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éteint  après  la  mort  de  ceux  qui  en  sont  décorés.  La  déco- 
ration nouvelle  consiste  en  une  croix  A  huit  pointes,  éinail- 
lee  en  blanc,  entourée  de  feuilles  de  clicne  et  couverte  de  la 
couronne  royale.  Au  centre  de  cette  croix  ,  dans  un  espace 
divise  en  losani-es  bleus  et  blancs,  se  trouve  une  couronne 
d  or  avec  la  légende  Firtus  et  honor,  et  de  l'antre  côté  le 
portrait  du  roi  actuel,  comme  fondateur  de  l'ordre.  Les 
giandcroix  ,  les  commandeurs  et  les  chevaliers  sont  distin- 
gues par  la  grandeur  de  la  croix  et  par  la  manière  de  la 
porter.  Les  membres  de  la  quatrième  classe  portent  des  mé- 
dailles  d'or  et  d'argent. 

8  juin.  Acte  de  mariage  du  prince  héréditaire  de  Wur- 
temberg avec  la  princesse  Charlotte-Augusta  de  Bavière.  On 
a  vu  dans  la  chronologie  historique  du  Wurtemberg  que  ce 
mariage  n'avait  été  qu'une  fiction  ,  qui  disparut  aussitôt  que 
Imfluence  de  Napoléon,  qui  avait  forcé  les  deux  Cours  à 
signer  ce  contrat,  fut  éteinte  en  Allemagne. 

23  juin.  Le  Conseil  intime ,  dont  il  est  parlé  dans  la  nou- 
velle constitution  ,  se  compose  du  roi ,  du  prince  royal  des 
ministres  et  de  douze  à  seize  conseillers.  Les  dignitaires  de 
la  couronne  peuvent  assister  aux  séances  pendant  leur  séjour 
a  Munich.  •' 

4  juillet.  Le  péage  pei-sonnel  auquel  le>  juifs  étaient  assu- 
jettis dans  plusieurs  provinces  de  la  monarchie  étant  aboli 
il  est  défendu  de  l'exiger  à  l'avenir. 

iG  juillet.  Le  royaume  est  divisé  en  quinze  cercles  ou 
départements  :  i».  celui  du  Mein,  chef-lieu  Bamberg  po- 
pulation ,  190,653  âmes;  a",  celui  du  Peignits  ,  chef- lieu 
Nuremberg,  141,980  âmes  j  3".  celui  du  Naab,  chef  lieu 
Amberg,  22o,835  âmes  j  4°.  celui  delà  Rézat,  chef- lieu 
Anspach  ,  190,077  âinesj  5».  celui  de  l'Altemul.l  ,  chef-lieu 
Lichstedt,  202,107  ^'"es;  6«.  celui  du  Hjut-Dcmube  ,  chef- 
Iieu  Ulm  ,  258, 1 76  Ames^  7".  celui  du  Lech ,  chef-lieu  Au-s- 
bourg,  :î23,I7G  âmes  ;  8°.  celui  du  Régen  ,  chef-lieu  Strau- 
heu,  287,095  âmes;  9».  celui  du  Bas-Danube,  chef-lieu 
Passau,  21 5,661  âmesjio".  celui  de  l'Isar,  chef -lieu  Mu- 
nich ,  3o2,58o  âmes  ;  1 1».  celui  de  la  Salzach,  chef-lieu  Bur- 
ghausen,  190,967  âmes,  12».  celui  de  l'Iller,  chef- lieu 
Kempten,  287,097  âme^^  i3^  celui  de  l'Inn  ,  chef-lieu  Ins- 
pruok,  202,751  âmes;  i4«.  celifi  de  l'Eisack,  chef-lieu 
Brixen  ,  191,611  âmes  ;  i5°.  celui  de  l'Elsch  (  l'Adige),  chef- 
heuTrente,  226,492  âmes;  total,  3,a8i  ,658  âmes  sur  i,63& 
milles  carrés. 

VIU. 
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1 1  août.  Toute  religieuse  est  libre  de  quitter  son  couvent 
avec  pension  ou  d'y  rester.  Le  chant  du  chœur  y  est  aboli. 
Les  religieuses  peuvent  converser  au  parloir  avec  leurs  pa- 
rents sans  témoins. 

8  septembre.  Suppression  de  l'ordre  de  Malte  ,  attendu 

3ue  les  motifs  et  le  but  pour  lesquels  il  avait  été  institué 
ans  le  royaume  ne  subsistent  plus.  Les  membres  de  retor- 
dre jouiront  de  leurs  i-evenus  assurés  sur  les  biens  qu'ils  pos- 
sédaient, et  qui  ne  pourront  pas  être  aliénés  ni  confondus 
avec  les  autres  biens  de  l'État.  On  prendra  ,  par  la  suite ,  sur 
ces  biens  pour  doter  les  évêchés  et  les  chapitres,  et  pour 
augmenter  les  fonds  des  écoles.  Les  juridictions  et  polices  de 
l'ordre  passent  aux  tribunaux  de  province. 

23  septembre.  Édit  qui  détermine  les  droits  accordés  aux 
seigneurs  et  propriétaires  relativement  aux  diverses  bran- 
ches du  gouvernement.  Toutes  leurs  possessions  doivent  être 
régies  d'après  le  code  civil;  quant  au  pouvoir  judiciaire,  les 
seigneurs  doivent  se  conformer  aux  édits  sur  l'organisation 
de  la  justice  en  général ,  et  la  juridiction  patrimoniale  en 
particulier.  Les  seigneurs  jouiront  de  la  police ,  qui  reste 
toutefois  subordonnée  à  la  police  suprême  du  gouvernement. 
Le  pouvoir  militaire  est  réservé  excfusivement  au  souverain  3 
aucun  seigneur  ne  peut  avoir  des  troupes  pour  la  garde  de  sa 
personne  et  de  ses  châteaux  ,  sans  l'agrément  positif  du  roi. 

24  septembre.  Un  édit  sur  les  communes  des  bourgs  et  vil- 
lages porte  qu'elles  régleront  leurs  affaires  en  assemblées. 
Dans  les  villes  et  les  bourgs  un  peu  considérables ,  il  y  a  un 
Conseil  municipal  de  quatre  ou  cinq  membres  nommés  par 
la  commune.  Les  communes  et  le  Conseil  municipal  ne  peu- 
vent s'assembler  que  d'après  la  convocation  de  la  police  j  ils 
n'exercent  aucune  sorte  de  juridiction.  Dans  les  communes 
rurales ,  la  police  est  administrée  par  des  officiers  particuliers 
subordonnés  aux  tribunaux.  Dans  les  villes  au  -  dessous  de 
5,000  âmes,  ces  fonctions  sont  exercées  par  le  chef  de  la  com- 
mune ,  sous  le  nom  de  bourgmestre;  et  dans  les  villes  dont 
la  population  excède  5, 000  âmes  ,  il  y  a  des  directeurs  et  des 
commissaires  particuliers  de  police. 

1 1  octobre.  Établissement  de  quatre  gouvernements  gé- 
néraux militaires  à  Munich ,  Augsbourg ,  Nuremberg  etins- 
pruck.  Les  capucins  du  couvent  de  Méran  ,  près  de  Boizen  , 
dans  le  Tirol  italien ,  s'étant  permis  de  déclamer  publique- 
ment contre  le  gouvernement  et  l'administration ,  sont  ar- 
rêtés et  déportés.  Création  d'une  administration  générale. 
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poui  les  aiEiircs  ccclosi astiques  ;  elle  est  composée  d'un  pré- 
sideut,  de  deux  conseillers  ordinaires,  l'un  catiiolique  et 
Fautre  protestant ,  et  de  deux  conseillers  extraordinaires  pro-i 
•.testants.  Son  ressort  s'étend  sur  tous  les  objets  qui  concernent' 
la  police  ecclésiastique  extérieure  ,  et  le  maintien  des  lois 
des  ordonnances  et  règlements  qui  y  ont  rapport.  Cette  ad- 
ministration forme  en  même  tems  le  consistoire  général 
pour  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  des  protestants,  tant 
de  ceux  «le  la  confession  d'Augsbourg  que  des  reformés  -,  en 
cette  qualité,  elle  exerce  encore  les  droits  d'épiscopat ,  et  dé- 
cide toutes  les  alFairos  des  églises  protestantes, 
r.    24  décembre.  Les  princejj  et  comtes  possessiqnnés  dans  le 
^l^yanme,  les  principaux  fonrtiounaîres  de  l'État  et  de  la 
•Çour,  sont  exemtés  de  la  juridiction  ordinaire  eu  premier' 
o^ejçsort. 

T  3o  décembre.  Règlement  de  la  nouvelle  administration 
des  mines.  Le  royaume  est  divisé  A  cet  égard  en  trois  grands 
'  district*: ,  à  la  téte  de  chacun  desquels  est  un  commissaire 
supérieur,  qui  a  pour  lui  des  commissaires  d'inspection.  Ces 
établissements  sont  soumis  à  l'administration  supérieure  des 
mincsi  Munich.  Il  n  y  aura  plus  dans  les  affaires  criminelles 
que  deux  instances  ;  l'accusé  condamné  A  mort  ou  à  un  em- 
prisonnement de  vingt  ans  peut  demander  la  révision  de 
son  procès.  Tout  jugement  criminel  doit  contenir  les  motifs 
qui  Pont  déterminé  ;  la  haute  Cour  d'appel  peut  bien  dimi-* 
nucr  la  peine ,  mais ,  dans  aucun  cas ,  elle  ne  peut  l'aggraven  ' 
Quand  son  arrêt  a  confirmé  la  peine  de  mort,  les  actes  delà 
procédure  sont  envoyés  au  roi ,  et  si  S.  M.  n'approuve  pas 
expressément  l'arrct,  il  ne  pent  cire  mis  à  exécution. 
.  •  1809,  28  janvier.  L'instruction  publique  est  réorganisée 
sur  lin  nouveau  plan  qui  établit  des  écoles  primaires,  où  les 
enfants  acquerront  des  connaissances  élémentaires  jusqu'à 
IMge  de  onze  ans,  et  des  écoles  secondaires  de  deux  sortes  ; 
savoir  :  les  progymnases  destinés  à  l'instruction  des  élèves 
qui  devront  suivrt  la  carrière  dés  sciences  ou  des  lettres  ,  et 
les  écoles  réelles  pour  ^es  enfants  dont  les  parents,  sans  les 
vouer  aux  lettres  ni  aux  sciences,  désirent  qu'ils  possèdent 
l'instruction  nécessaire  à  tout  homme  bien  élevé.  A  treize  ans, 
les  uns  et  les  autres  passent  du  progymnose  au  gymnase,  et 
de  l'école  réelle  A  l'institut  réel.  Ce  dernier  établissement  est 
surtout  consacré  à  l'étude  des  beaux-a«is  et  des  sciences  na- 
turelles ;  celle  des  sciences  spéculatives,  et  particulièrement 
des  langues,  est  plus  développée  dans  les  écoles  réelles.  Les 
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éUves  quittent  ces  établissements  au  bout  de  quatre  ans , 
'pour  fréquenter  les  licéeset  les  universités.  ^ 
*^  28  février.  Décret  qui  ordonne  l'éj^alité  des  poids ,  mesures 
Vt  monnaies.  On  a  pris  pour  base  de  l'unité  des  mesures  lî- 
•^néaireè  l'ancieu  pied  du  pays  ;  pour  relies  de  surface,  le  pied  . 
" carre j  pour  les  liquides,  la  pinte;  pour  les  poids,  la  livre 
*»de  Munirîi  ,  et  pour  les  pharmacies  ,  les  divisions  de  Nurem- 
'l)erg,  adoptées  depuis  long-tems  presque  dans  toute  l'Alle- 

inagne.  Quant  aux  monnaies,  elles  restent  jusqu'à  nouvel 

ordre  snr  le  pied  de  convention.  Toutes  les  anciennes  me- 

iiures  sont  abolies. 

1  7  avril.  Proclamation  du  roi  sur  l'invasion  de  la  Davière , 
par  l'armée  auti  ichienne.  Le  21  ,  le  souverain  ,  qui  avait  dû' 
s'éloigner  de  sa  capitale  ,  s'en  rapproche  par  suite  des  avan- 
tages immenses  remportés  par  les  Français  sur  les  Autri- 
cliiens;  il  arrive  à  Augsbourg.  Le  25,  il  rentre  à  Municli , 
évacuée  par  les  troupes  autrichiennes  ,  (jui  s'en  étaient  em- 
parées le  1 7. 

2  mai.  On  public  la  relation  oflicielle  ihi  passage  de  la 
Salza  ,  du  combat  «le  Lauflèu  et  de  la  prise  de  Salzbourg  ,  par 
la  division  bavaroise  du  lieutcuanl-gcnéral  deWrède. 

iS  mai.  Rapport  de  ce  (général  sur  les  o|>érations  contre 
les  insurgés  du  Tirol.  Le  1 1  au  matin  ,  il  a  fait  attaquer  les 
défilés  de  Lofer  et  de  Sirubpass.  Les  Bavarois,  malgré  tous 
les  obstacles  que  leur  opposaient  la  nature  du  terrain  et  les 
retranchements  de  l'ennemi  ,  ont  escaladé  les  abattis  et  \ei 

ftalissades.  Le  môme  jour,  le  général  Uei*oy,  parti  de  Rosen- 
leim  ,  rencontra  les  Autrichiens  et  les  insurgés  sur  le  Kieser- 
bach,  dont  ils  avaient  rompu  le  |M)nl  ;  il  fut  rétabli  malgré 
leur  résistance  ,  et,  la  rivière  poissée  ,  on  poursuivit  l'ennemi 
si  rapidement  qu'on  se  trouva  bientôt  sous  le  fort  de  Keise- 
vhum  ;  il  était  défendu  par  les  Autrichiens  .  et  muni  d'artil- 
lerie et  de  palissades  j  cependant ,  les  Bavarois  l'emportè- 
rent et  arrivèrent  à  la  vue  de  Kafslcin.  Celte  forteresse  ,  blo- 
quée iusqu'alors  par  les  Autrichiens,  lit  un  feu  violent  sur 
eux.  Deux  divisions  bavaroises  ayant  continué  à  déloger  de 
tous  leurs  postes  les  Autiichiens  et  les  rebelles ,  la  ville  d'ins- 
prmk  rentre  sous  la  domination  de  son  roi  légitime. 

18  mai.  Dos  dépfMLés  d'Arsjp  ing.  de  Landel  et  de  Larhen- 
taV,  dans  le  Tirol  ,*^ennent  implorer  la  clémence  du  sou- 
verain. Les  habitants  de  ces  divers  endroits  ont  mis  bas  les 
armes;  les  insurgés  du  Vorarlberg  se  sont  également  soumis 
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.  et  ont  livré  aux  troupes  IVançaises  et  wurlcnibergeoiscslc5  dé- 
files qui  conduisent  dans  le  Tirol.  Le  24. ,  le  duc  deDanIzîck 
ordonne  le  désarmemcni  général  des  Tlroliens  ;  le  loi  fait 
grâce  à  tous  les  rebelles  ,  excepté  aux  chefs  qui  les  ont  égarés. 

Jfé     22  juin.  Une  liberté  de  conscience  absolue  est  t,. . 
>  tous  les  habitants  du  royaume  :  chacun  peut  prendre 
'  fesser  telle  religion  qu'il  lui  plaît,  dès  qu'il  a  atteint .  ..^^^ 
vingt  ansj  il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  faire  des  pro 
.  ♦  •  sélites  par  force  ou  par  ruse.  Si ,  dans  les  contrats  de  mariage , 
les  époux  de  différentes  religions  ont  stipulé  celle  dans  la- 
'  r  q^^l'e  leurs  enfants  seront  élevés  ,  celte  convention  esl  léga- 

*  lement  obligatoire;  mais,  à 
'      tion,  les  enlants  mâles  sont 
*       et  les  filles  dans  celle  de  ' 
,   ^  élevés  dans  la  religion  de 
cation. 

10 juillet.  Organisation 
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ont  égarés.  •           ''"  '^''i.'.J 

garantie  a  .    *.  ;  .  M 

idre  etpvo-  ^,   .  •              ,  1 

int  1  Aiicde  *  .          %  ,  ***.  "  1 
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•       «^Jinniunité  d'administration,  de  juridiction ,  ni  de  contribu-  ,  , 
^  .  .        tion.  L'administration  des  biens  d'église  n'appartient  qu'au    ■  *  • 
.  '  gouvernement.  Les  affaires  de  nature  mixte  .  telles  que  tous 

•''^*  r  ^«^glpïnents  relatifs  au  culte  extérieur  ;  le  lieu  et  le  tems    -  • 

^  de  sa  célébration;  la  réduction  ou  suppression  de  toutes  sor» 


,  -  -  .   7  f   — -  -  .,.v.^,j    J'  J^  f 

le  pouvoir  ecclésiastique  sans  le  concours  de  l'adininistra-î*' 

0    7  '•«            civile.  Les  services  Je  nuit  sont  défendus;  dc^  \<r\i  \  ^  '  \  ' 

Z;».^*^      noniques  perpétuels  et  irrévocables  ne  pro/fuiseni  pas  diefiiif  -.**  .  *  *  • 

*  :            civil,  te  différentes  confessions  se  doivent  des  égardîî  riiu-  •  .  : 

6  août,  L  armée, chargcc  at  1  expédition  coutj  e  le  iirul  eî  ; 


_  Dlgitized  by  ^)Oglc 
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en  cinq  divisions.  Une  attaque  combinée  a  épouvanté  les. 
Tiruliens ,  qui ,  abandonnes  par  leui'i>  meneurs  ,  se  sont  par- 
tout soumis  dans  leTiiol  septentrional.  Lei5,  la  conquêie 
,  *,*  t     du  Tirol  et  du  Vorarlberg  est  achevée  ;  partout  les  habitants 

V  .     ont  mis  bas  les  armes  et  sont  retournés  chez  eux.  Nouvelle 

'  •  •  ••."»"  loi  sur  les  crimes  d'État 5 parmi  lesdeilnition^  de  ces  crimes, 
.•.w;'*..';  •     '         on  remarque  celles-ci:  «Invoquer  l'intervention  d'une  puis- 


sance  étrangère  à  celui  qui  l'invoque,  en  faveur  d'une  rcda- 
'  *'  *      mation  fondée  ou  non  contre  l'État,  le  souverain  ou  le:»  ci- 

-y    ':*•*.'*      •      toyens.  Engager  les  sujets  de  l'Etat  par  des  insinuations 
*.      '    */  '  ^»   trompeuses  à  émigrer  «.  Ces  deux  crimes  sont  punis  d'un 
'-•  '  emprisonnement  de  deux  à  huit  ans.  Les  crimes  d'État  de 

'f.y.  '  •••.*•••/,  •  la  première  classe,  savoir:  la  révolte  tendant  à  changer  le 
/*.  ^  gouvernement ,  le  complot  avec  une  puissance  étrangère, 
aiin  de  conquérir  ou  démembrer  le  royaume,  et  la  violation 
de  la  personne  du  roi ,  sont  punis  de  la  peine  de  décollation, 
précédée  d'une  exposition  publique  avec  un  écriteau  portant 
ces  mots  :  Coupable  de  haute  trahison.  Sur  la  tombe  du 
Coupable  est  élevée  une  colonne  portant  une  inscription  in- 
famantcj  sa  famille  doit  changer  de  nom. 

22  décembre.  Les  manuscrits  précieux  enlevés  à  la  biblio- 
ïibèque  de  Munich  par  les  Autrichiens  en  17 10,  durant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne  ,  viennent  de  lui  être  res- 
titués par  les  soins  de  M.  d'Aretin ,  l'un  des  bibliographes  les 
plus  distingués  de  l'Europe,  sccréiairc  perpétuel  d'une  des 
clauses  de  l'académie  de  Munich,  qui,  se  trouvant  à  Vienne, 
pendant  que  les  troupes  françaises  l'occupaient ,  a  retiré  ceS 
Ijianuscrits  de  la  grande  bibliothèquj  de  cette  capitale.- 
•r  24.  décembre.  L'insurrection  lirolienne  est  entièrement 
étouffée j  ou  ne  sait  ce  que  sont  devenus  ses  principaux  mo- 
teurs: l'un  des  plus  fougueux  était  un  moine,  connu  sous  le 
'hom  de  père  Joachim,  qui  était  parvenu  par  ses  vocifératio)is 
^.  ^  .    jà  électriser  la  populace  et  les  vagabonds  qu'il  commandait 

l  .  J.  •  ên  personne.  î'our  caractériser  les  impostures  auxquelles  ces 

rebelles  avaient  recours ,  afin  de  fanatiser  le  peuple,  il  suffit 
de  dire  qu'ils  se  sont  permis  de  faire  imprimer  de  fausses 
ordonnances  :  entre  autres,  une  par  laquelle  le  bajHôme  des 
fa  enfants  était  défendu.  La  ville  d'Jnspruck ,  et  tous  les  dis- 
tvirts  formant  1(?  Tirol  bavarois  de  Tlnn  ,  ont  envoyé  des 
députations  à  Munich  les  districts  du  Tirol  italien  ou  mé- 
ridional ont  fait  la  nAne  démarche^  ces  diflérentes  députa- 
tions manifestent  la  satisfaction  de  tous  les  habitants  loyaux 
d'être  enfin  délivit^  de  l'anarchie  révolutionnaire,  et  de  la 
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terreur  sous  laquelle  les  fesaieni  géiuir  des  fanatiques  et  des 
gens  sans  aveu. 

i8ro,  3ï  janvier.  Le  chef  des  insurgés  du  Tirol,  le  célè- 
bre Hofer,  est  arrêté  avec  sa  famille  et  son  secrétaire  ;  une 
escorte  de  troupes  françaises  doit  les  transférer  à  Manioue. 

i6  février.  Les  troupes  bavaroises  se  mettent  en  mouve- 
ment pour  aller  prendre  possession  du  cercle  de  VEysack  ;  un 
bataillon  occupe  Sillian ,  Lieul  et  les  défilés  qui  conduisent 
en  Carinthiej  Brixcn  ,  leBrenner  et  Stoczingsont  également 
occupés  j  une  brigade  a  passé  le  Finstermantz  ,  se  dirigeant 
sur  le  Méran  et  le  Vinscligau.  Ces  troupes  sont  reçues  partout 
avec  enthousiasme. 

25  mars.  Réorganisation  de  l'ordre  judiciaire  dans  le  Tirol  , 
qui  doit  être  soumis  au  même  régime  que  les  autres  pro- 
vinces bavaroises.  Les  juridictions  patrimoniales  sont  sus- 
pendues jusqu'à  nouvel  ordre. 

3o  juin.  Le  timbre  du  royaume  est  introduit  dans  la  prin- 
cipauté et  le  territoire  immédiat  de  Ratisbonne. 

i6  juillet.  Le  roi  fait  demander,  pour  le  prince  royal ,  la 
main  de  la  princesse  Théj^'se  de  Saxe-Hildburghausen.  Une 
commission  détermine  les  changements  relatifs  au  Tirol ,  de- 
venus nécessaires  par  la  cession  d'une  partie  de  ce  pays  au 
royaume  d'Italie;  l'ancienne  division  de  la  portion  du  Tirol 
qui  reste  à  la  Bavière  est  maintenue.  Cette  province  doit  for- 
mer deux  cercles  :  celui  de  l'Inn  et  celui  de  l'Eysack.  La 
conscription  militaire  s'y  exécute  sans  difficulté.  Le  gouver- 
nement s'occupe  de  l'amélioration  de  l'instruction  publique, 
qui  était  en  assez  mauvais  état  dans  cette  partie  du  royaume. 

Le  23  septembre  .  nouvelle  divison  de  la  Bavière  en  neuf 
cercles  ou  départements ,  qui  sont  ceux  duMein,  du  Rézat, 
du  Régen  ,  du  Haut-Danube,  du  Bas-Danube  ,  de  l'Iller,  de 
risar,  de  la  Salzach  et  de  l'Inn. 

3o  septembre.  En  vertu  d'un  nouveau  statut  de  famille  , 
le  roi  exerce  sur  les  membres  de  la  sienne  une  surveillance 
particulière  avec  différentes  prérogatives  j  aucun  prince  , 
aucune  princesse,  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentcnient 
positif  (lu  monarque  5  autrement  leur  mariage  ne  produit 
aucun  effet  légil  ;  il  est ,  au  contraire  ,  nul  de  plein  droit.  Les 
enfants  qui  en  proviennent  sont  envisagés  comme  enfants 
naturels  ;  ni  eux  ni  leur  mère  ne  peuvent  former  la  moindre 
prétention  à  la  succession  ,  à  aucun  apanage,  dot,  douaire 
ou  autres  avantages.  Ce  statut  abolit  tes  sortes  d'engagements 
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connus  autrefois  sous  le  nom  de  mariages  de  la  main  gau- 
che, ou  mariages  morganatiques. 

12  octobre.  Le  nouveau  code  de  procédure  doit  être  mis 
en  activité  le  i*'.  janvier  1811.  Célébration  du  mariage  du 
prince  royal  avec  la  princesse  Thérèse  de  Hildburgliausen. 
Le  3i  ,  ce  prince  est  nommé  gouverneur-général  civil  et  mi- 
litaire des  cercles  de  ITnn  et  de  la  Salzacli  ;  il  jouit ,  en  cette 
qualité,  d'un  traitement  annuel  de  i5o,ooo  florins. 

3  novembre.  Il  y  aura  désormais  dans  les  neuf  cercles  du 
royaume  quatre  consistoires  supérieurs  protestants,  dont  les 
présidents  porteront  le  titre  de  grands-doyens ,  et  qui  seront 
tous  subordonnés  à  l'autorité  suprême  du  consistoire  gé- 
néral de  Munich.  Ces  quatre  consistoires  résideront  dans  les 
villes  de  Munich ,  Bareulh,  Ansparh  et  Rntisbonne. 

i8ii  ,  3o  mars.  Convention  conclue  avec  la  Saxe  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs  et  conscrits  réfrac- 
taires.  .  • 

10  mai.  Tous  les  possesseurs  de  fiefs  relevant  des  ancien- 
nes fondations, prélatures  et  abbayes  sécularisées  doivent  se 
présenter  dans  un  délai  déterminé  pour  faire  reconnaître 
leurs  titres.  Cette  mesure  ne  coUterne  que  les  feudataires 
dont  les  seigneurs  suzerains  n'existent  plus.  Abolition,  par 
rapport  au  royaume  de  Westphalie  ,  du  droit  de  détraction 
et  autres  droits  analogues  qu^on  avait  coutume  de  lever  sur 
les  biens  et  héritages  transportés  hors  du  royaume, 

29  octobre.  Convention  avec  le  grand-duc  de  Lade,  qui 
étend  aux  nouvelles  acquisitions  des  deux  Ktats  les  ancieui; 
traités  qui  subsistaient  entre  eux,  et  qui  donnent  aux  sujets 
respectifs  la  faculté  de  recueillir,  sans  aucun  droit  de  dé- 
traction  ,  les  successions  qui  pourront  leur  échoir  dans  tous 
les  pays  soumis  à  ces  deux  Etals, 

17  novembre.  Ordonnance  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique  ;  les  moyens  d'exécution  sont  détaillés  dans  qua- 
torze articles. 

1812,  7  février.  Le  roi  désigne  les  divers  dignitaires  qui , 
seuls,  ont  le  droit  de  jouir  du  titre  d'excellence  :  ce  sont 
les  ministres  d'Etat  en  activité  de  service,  les  grands  fonc- 
tionnaires de  la  couronne,  les  généraux  d'infanterie,  de  ca- 
valerie et  d'artillerie  .  les  lieutenants-généraux  ,  qui  sont  en 
même  tems  commandants  divisionnaires;  les  o/Gciers  supé- 
rieurs de  la  Cour,  les  pré.»iidents  de  la  Cour  suprême  d'ap- 
pel et  les  comnii.ssaires- généraux  des  cercles ,  qui  sont  en 
même  tems  membres  du  Conseil  intime. 
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Ti  février.  Le  gouvernement  reconnaît  en  principe  que 
les  dettes  contractées  enTirol ,  avant  1 797,  doivent  être  rem- 
boursées en  numéraire,  sans  avoir  égard  au  taux  postérieur  ' 
des  billets  de  banque  ,  et  sans  examiner  si  les  débiteurs  ont 
transféré  ou  non  leurs  dettes  à  d'autres  créanciers.  L'échelle 
de  dépréciation ,  pour  les  dettes  contractées  en  papier-mon- 
naie postérieurement  à  cette  époque,  a  été  fixée  par  d'autres 
ordonnances ,  d'après  les  principes  de  la  plus  stricte  équité. 

21  mars.  Les  sujets  des  puissances  étrangères  qui  possè- 
dent dans  le  royaume  des  biens  féodaux  ou  allodiaux^  doi- 
vent déclarer  s'ils  veulent  ou  non  rester  soumis  à  la  sou- 
veraineté de  ces  puissances.  Cette  disposition  fie  s'étend  pas 
aux  médiatisés,  qui  ont  déjà  dû  faire  cette  déclaration.  Ces 
derniers,  ainsi  que  les  autres,  dans  le  cas  où  ils  voudraient 
rester  sujets  de  l'Etat  où  ils  résident,  doivent  nommer  un 
remplaçant ,  pris  parmi  les  habitants  de  la  Bavière ,  pour 
l'acquit  des  charges  qui  pèsent  sur  les  propriétaires.  A  dé- 
faut de  cette  nomination  et  de  l'accomplissement  d'autres 
formalités  qui  doivent  la  suivre,  les  biens  des  sujets  étran- 
gers doivent  être  mis  sous  le  séquestre  et  y  rester  tant  que 
les  propriétaires  n'auront  point  rempli  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées. 

2  avril.  Abolition  du  droit  de  détraclion  entre  la  Bavière, 
et  les  provinces  illiriennes.  Les  personnes  qui  se  présente- 
raient pour  obtenir  des  places  administratives  ou  judiciaires 
sont  obligées  de  subir  un  concours  devant  une  commission 
spéciale.  Le  7,  les  premières  places  du  clergé,  et  surtout 
celles  de  prédicateurs  dans  les  grandes  villes  ou  dans  les 
lieus  fréquentés  par  de  nombreux  pèlerinages ,  ne  sont  plus 
accordées  qu'au  concours.  Les  candidats  doivent  ctre  connus 
et  avoir  déjà  prêché  dans  Tune  des  villes  de  Munich ,  Salz- 
bourg,  Bamborg,  Augshourget  Inspruck. 
■  10  avril.  Une  loi  organique  règle  d'une  manière  uni- 
■  forme  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  conscription.  Elle  est 
* 'obligatoire  pour  tout  le  royaume. 

\'  17  avril.  La  ville  de  Munich  devient  plus  florissante  de 
-X/  jour  en  jour;  elle  compte  soixante-six  mille  habitants.  Sa 
fameuse  galerie,  qui  ne  le  cède  qu'à  celle  de  Paris  et  de 
Drèsde,  se  distingue  surtout  par  une  collection  de  tableaux 
des  artistes  bizantin's  ou  grecs  du  moyen  âge.  On  y  reinar- 
que  aussi  les  bustes  d'hommes  célèbres  d'Allemagne,  dont 
la  collection  commencée  par  ordre  du  prince  royal  s'accroît 
progressivement.  Le  21,  établissement  à  Munich  des  ar- 
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^  •    io6  cnnoNOLOGiE  historique 

.  •'         chives  générales  du  royaume  sous  un  directeur  particulier. 
Rien  n'est  changé  à  l'organisation  actuelle  des  archives  de 
•>     '  ^  la  maison  royale  et  des  archives  royales  de  l'État, 
w  1 8  juin.  Nouvelle  organisation  du  ministère  :  il  se  com^ 

pose  de  cinq  départements  :  les  affaires  étrangères ,  les  finan- 
ces, l'intérieur,  la  justice  et  la  guerre.  Chaque  ministre  est 
secrétaire  d'Etat  de  son  département.  Plusieurs  ministères 

•  <  peuvent  être  confiés  à  une  seule  personne.  Celui  des  affaires 
^  \  *           étrangères  contient  encore  tous  les  objets  qui  concernent  le 

'  •  '\f  '  droit  public  intérieur,  la  maison  du  roi ,  les  ordres  du 

•  ♦  royaume ,  les  fiefs  ,  les  archives  ,  la  censure  des  ouvrages 
.*  •       ^        et  feuilles  périodiques,  les  postes,  etc.;  il  se  divise  en 

*  .*  quatre  sections ,  qui  sont  la  politique,  les  fiefs,  les  hérauts 
*■  Z*^.-  (pour  l'examen  des  titres  de  noblesse,  le  contrôle  de  sa 

*  ',y^*i^  matricule,  le  cérémonial  et  la  surveillance  des  archives 

•  d'ordres) ,  et  les  postes  ;  un  bureau  statistique  et  topogra- 
pliique  est  joint  à  ce  département ,  auquel  la  direction  ;  '-^^^ 
des  archives  générales  est  également  réunie,  ainsi  que  la 
rédaction  de  la  feuille  officielle  du  gouvernement.  Le 
département  de  l'intérieur  renferme  toutes  les  branches  de 
la  police  et  de  l'économie  nationale,  de  l'administration  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  -,  trois  conseillers  ecclé- 

^  ^  siastiques  protestants  sont  attachés  à  la  section  des  cultes  et 

•.       •  forment  en  même  tems  le  consistoire  général  supérieur 

pour  leurs  confessions.  Un  ministre,  un  directeur-général 
et  huit  référendaires  composent  le  département  des  finances, 
qui  comprend  la  tenue  générale  des  livres ,  le  commissariat- 
'   '  V*  général  central  des  comptes,  la  caisse  centrale  de  l'État,  les 

;  V  ^irl  I  contributions  et  les  domaines.  Le  département  de  la  justice 

•  est  divisé  en  trois  sections ,  dont  chacune  a  pour  chef  un 

^         référendaire  intime.  Le  département  de  la  guerre,  dirigé 
'j^'  f>/  immédiatement  par  le  roi,  a  un  ministre  secrétaire  qui  a 

*  ^f*;*^  sous  ses  ordres  quatre  référendaires  intimes.  Il  y  a  encore 
^,  »tf  'y  un  Conseil  intime  présidé  par  le  roi  et  auquel  les  ministres 

.         assistent  ;  il  est  composé  de  quinze  membres  ou  conseillers 
.  \  ordinaires  nommés  chaque  année  et  déclarés  permanents 

'^V^V»  après  six  ans  de  service  régulier.  Ce  Conseil  discute  les  lois 

.>',%r*'..  et  ordonnances,  et  prononce  en  dernier  ressort  sur  toutes 
les  affaires  contenlieuses  administratives;  il  se  divise  en 
trois  sections ,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  justice. 

12  juillet.  Le  travail  de  l'organisation  du  clergé  est  ter- 
miné :  il  y  aura  dans  le  royaume  un  archevêque  et  neuf 
v'vêques.  Les  sièges  des  évéchés  sont  Augsbourg,  Bamberg  , 
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Brixen  ,  Reiclistadt,  Freysing ,  Constance,  Passau,  Ralis-  ^  *  ' 

bonne  et  Salzbourg.  Le  siège  de  rarchevêché  n'est  pas  encore    *  "*        *  *<J 

désigné.  Les  biens  de  l'ordre  de  Malte  qui  ne  sont  pas  ven-  y  ^  '   •  A 

*  dus,  serviront  à  la  dotation  de  ces  prélatures.  Les  églises  ^  { 

•  protestantes  du  royaume  ont  un  consistoire  général  à  Mu-      ■  ^ 

nicli ,  une  commission  centrale  à  Nuremberg ,  pour  l'examen  .*  '  ^ 

des  candidats^  quatre  décanats  généraux  à  Bareutli,  Ratis-  .\  ? 

bonne,  Anspach  et  Munich,  pour  les  huit  cercles  mixtes,  et  ^' 

:\'         cinquante-quatre  décanats  de  districts.  *^  *  *' 

.  lo  septembre.  Les  justices  territoriales  dépendent  et  éma- 

*  nent  du  souverain  ;  elles  ne  peuvent  s'exercer  que  confor- 
mément lî  ses  déclarations  et  édits,  aux  lois  sur  les  pro- 
priétés et  redevances.  Elles  sont  chargées  de  l'administration  *  *  '  *  *f 

'  de  la  justice  et  du  maintien  de  la  police,  ainsi  que  de  l'exé-.-      J/  'r~y  ' 

cution  des  lois  et  ordonnances ,  dans  1  étendue  de  leur  res-  f,^ 
sort.  Les  justices  locales  se  composent  d'employés  subor-  4, 
donnés  aux  tribunaux  et  au  roi  ;  elles  sont  chargées  de  fair^  >'  •  -        •  \: 
exécuter  les  décisions  des  tribunaux  supérieurs.  V*ï  *.  r»  "l^.:* 

29  septembre.  Voici  dans  quels  cas  le  vol  est  puni  de  •  ' 

mort  :  1**.  quand  le  voleur  a  fait  souffrir  quelqu'un  pour  le  *  •  *  " 

•    .  '    forcer  A  découvrir  son  argent  et  ses  effets  précieux  cachés  j\  i^^    *  j  '  . 
quand  une  personne  a  essuyé  de  la  part  du  voleur  de»   V  • 


^.rV::*.  trois  cent  quarante-huit  hommes  de  cavalerie,  et  divisé  en 
trois  légions.  Il  est  chargé  de  maintenir  la  police,  l'ordre 
"«y^        et  la  trant^uillité  dans  l'intérieur  du  royaume. 

••'  *:*V  i(Ri3,  i3  mars.  Publication  du  nouveau  code  pénal,  qui 

^  "i^   doit  avoir  force  de  loi  à  dater  du  i"".  octobre  prochain.  Les  ,  h 

^        -crimes  ou  délits  qui  seront  soumis  à  une  enquête  juridique  ^^'^r 
'  .        aprèi' cette  époque,  quoiqu'ils  aient  été  commis  antérieure-        V;. < 
*.       /  ment,  seront  jugés  d'après  le  nouveau  code ,  excepté  dans 

les  cas  où  les  lois  en  vigueur,  lorsqu'ils  ont  été  commis,  .  '  ' 

"  '*''iàZt  po'toient  des  peines  plus  douces  que  celles  qui  leur  sont    *       *  *■ 


appliquées  par  le  nouveau  code.  Tous  les  Bavarois  sont 
soumis  aux  dispositions  de  ce  code,  tant  pour  les  délits 
qu*iljî  conirneltraient  dans  leur  patrie  que  pour  ceux  dont 
ils, se  rendraient  coupables  dans  l'étranger,  soie  envers  le 
»*  sujets,  soit  çnvers  un  autre  souvei-ain  ou  ses  sujets. 
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Les  étrangers  sont  jugés  d'après  ce  code  pour  tous  les  délits 
ou  crimes  commis  dans  l'intérieur  du  royaume  j  mais  quant 
à  ceux  qui  seraient  commis  dans  l'étranj^er,  on  ne  doit  suivre 
ce  code  qu'autant  qu'ils  attaqueraient  la  personne  du  roi, 
son  gouvernement  ou  un  de  ses  sujets.  On  aura  toutefois 
égard  aux  différentes  dispositions  qui  pourraient  avoir  été 
stipulées  par  des  traités  ou  des  conventions  particulières. 

19  juillet.  Toutes  les  corporations  juives  qui  existent  dans 
le  royaume  sont  supprimées.  Les  juifs  ne  peuvent  plus  for- 
pier  de  communautés  particulières  ;  ils  jouissent  partout  des 
'inémes  droits  et  des  mêmes  avantages  que  les  autres  sujets  j 
.ils  sont  tenus  aux  mêmes  obligations;  leurs  enfants  doivent 
fréquenter  les  écoles  publiques ,  mais  ils  peuvent  se  dis- 
penser d'assister  aux  instructions  religieuses.  Les  juifs  jouis- 
sent d'une  entière  liberté  de  conscience;  partout  où  cin- 
quante familles  seront  réunies,  ils  pourront  avoir  un  rab- 
bin et  tout  ce  qui  tient  à  leur  culte;  ils  sont,  de  même  que 
tous  les  autres  citoyens ,  assujétis  au  service  militaire.  11^ 
sont  tenus  de  prendre  des  noms  de  famille,  d'exercer  des 
professions,  d'acheter  des  terres  et  de  les  cultiver.  Suppres- 
sion des  titres  de  noblesse  à  l'égard  de  tous  les  sujets  du 
royaume  qui  n'ont  pas  demandé  la  confirmation  de  leurs 
privilèges  ou  qui  ne  l'ont  pas  obtenue.  Ceux  qui  oseraient 
usurper  des  titres  non  autlientiquement  confirmés  seraient 
poursuivis  criminellement.  • 

21  novembre.  Le  gouvernement  s'occupe  à  réprimer  lés 
révoltes  qui  ont  éclaté  dans  plusieurs  districts  du  Tirol  alle- 
mand. Pendant  l'armistice,  cette  province  avait  été  tra- 
vaillée par  des  agents  autrichiens.  Lorsque  la  Cour  de 
Vienne  se  joignit  ensuite  A  la  coalition  contre  la  Fraiice, 
les  efforts  faits  pour  exciter  des  troubles  en  Tjrol  furent  en- 
core plus  actifs.  Il  y  eut  jnême  des  insurrections  partielles 
dans  quelques  bail1i.u;e^  et  beaucoup  de  fcimcntation  dnns 
les  autres.  Les  choses  ciaieirt  dans  cet  état,  lorsque  la  Ba- 
vière à  sou  tour  épousa  la  cause  de  la  coalition.  Le  général 
de  AVrèdc,  principal  auteur  de  cette  uiesiH-e,  eut  alors  ï*e- 
coius  aux  généraux  autrichiens  avec  lesquels  il  avait  traité  ; 
le  cabinet  donna ,  en  conséquence ,  des  ordres  à  ses  agents 

f)our  faire  cesser  rcffervcscence  qu'ils  avaient  suscitée  dans 
e  Tirol. 

18 13,  II  décembre.  La  fermentation  qui  régnait  dans 
le  cercle  de  ITnn  ne  tarda  pas  ;i  se  convertir  en  révolte 
ouverte.  Les  insurgéîi,  se  rassemblent  en  troupes  et  déclarent 
^ A.".;  V  >  •:>*'• 
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aux  inaf^istrats  qu'ils  ne  voulaient  plus  leur  Obéir  :  ce  jour,  'V  < 
trois  mille  de  ces  séditieux  entrent  à  Inspruck,  où  ils  se  li-  V  *  •         ^.x...  -, 
vrcnt  à  toutes  sortes  d'excès.  Le  commissaire-général  publie,         ^.  *  •' 
une  proclamation  tendant  à  apaiser  les  troubles.  Le  feld^ 
maréchal,  comte  de  Bellegarde,  allant  prendre  le  comman-  *  *^**r*.'J'| 

dément  de  l'armée  autrichienne  en  Italie  ,  joint  ses  eflbris.^^W^.  ♦  V^»  JV 
à  ceux  des  commissaires  bavarois  j  l'intervention  de  ce  gé-    -  4    .  J^*^ 
néral  doit  nécessairement  couper  la  racine  d'une  insurrec-  \*  •ii#â'^*i;y 


h 


iper  la  racmc  a  une  insurrec-  ^*  >  . 

lion  qui ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  avait  été  >  •*  ^«U/ / 

suscitée  par  des  émissaires  d'Autriche  et  dans  l'intérêt  de  . 

cette  puissance.  V|^*'^^*«*'«*.C^.  ^ 

i8i/|.,  6  juin.  La  première  colonne  du  corps  d'armée  diL^^^^  * 
général  autrichien  Sinlay  arrive  à  Augsbourg.  Le  corps  d'ar-  *    -  ^-  -y 

mée  du  général  Langeron  ,  fort  de  trois  cent  cinquante  mille 
hommes  d'infanterie  et  de  onze  mille  huit  cents  chevaux, 
traverse  la  Franconie.  Les  ecclésiastiques,  de  quelque  reli- 
gion qu'ils  soient,  ne  peuvent  entrer  dans  un  corps  militaire; 
ils  sont  exemls  de  tout  service  personnel.  Le  9,  l'empereur 
d'Autriche,  accompagné  de  son  frère  le  grand-duc  deWurtz- 
bourg,  arrive  à  Munich.  Le  i3,  l'armée  reste  sur  le  pied  de 
guerre^  elle  forme  quatre  divisions,  dont  la  première  doit 
établir  son  quartier- général  à  Munich,  la  deuxième  à  Ratis- 
bonne,  la  troisième  à  Wurlzbourg.  et  la  quatrième  dans  le 
Haut-Palalinat;  ces  deux  dernières  divisions  sont  destinées  à 
prendre  possession  des  nouvelles  acquisitions  de  la  Bavière. 

28  juin.  D'après  une  convention  conclue  entre  la  Bavière 
et  l'Autriche,  pour  la  cession  de  l'ancienne  partie  bavaroise 
du  Tirol  et  du  Vorarlberg  à  cette  dernière  puissance,  il  est 
stipulé,  i*'.  que  la  maison  d'Autriche  se  charge  des  dettes 
qui  ont  une  hipothèque  spéciale  sur  les  pays  cédés  ;  2".  qu'elle 
se  charge  également  du  sort  des  fonctionnaires  et  employés 
civils  qui  consentiraient  à  rester  à  son  service;  les  pensions 
accordées  à  d'anciens  fonctionnaires  doivent  leur  être  payées; 
3°.* 'que  les  individus  qui  voudront  émigrer  ont  un  terme 
de  six  ans  pour  exporter  tout  ce  qu'ils  possèdent;  4***  que 
les  militaires  natifs  de  ces  pays  et  i]ui  sont  actuellement  au 
service  de  la  Bavière,  peuvent  y  rester,  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent  rentrer  dans  leurs  foyers. 

18  octobre.  Une  commission  nombreuse,  choisie  parmi  les 
hommes  les  plus  distingués,  s'occupe  de  la  rédaction  d'une 
nouvelle  constitution  pour  le  royaume,  qui  doit  ^tre  divisé 
en  quatre  départements,  ayant  chacun  à  sa  tete  un  vice 
verneur.  La  charcc  de  commissaire-cénéral  de  cercl 
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supprimée;  l'adininistration  sera  confiée  aux  Conseils  île 
préfecture  sous  une  autre  dénomination. 
^    7  novembre.  Les  forces  du  royaume  se  divisent  de  la  ma-y- 
^ère  suivante  :  i».  l'armée  active,  qui  se  complète  par  la# 
conscription;  2".  les  légions  mobiles  ou  la  garde  nationale, 
qui  doit  être  organisée  en  régiments;  3°.  la  landwclir  ou  la. 
garde  nationale  du  troisième  ordre.         "  • 

10  décembre.  Les  anciennes  taxes  personnelles  sont  rem- 
placées par  un  impôt  général  de  famille,  auquel  sont  sou-v* 
mis  tous  les  chefs  de  famille  qui  habitent  le  royaume  ou 
qui  y  t>nt  des  propriétés.  On  considère  comme  chefs  de  fa- 
laille  tous  les  individus  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui  ont 
Mn  revenu  quelconque.  L'impôt  est  proportionné  à  ce  re- 
venu. Les  journaliers,  domestiques,  compagnons,  etc. ,  qui 
ne  vivent  que  du  travail  de  leurs  mains,  paient  annuelle- 
ment quarante  kreutzers  ;  les  veuves  ou  filles  qui  sont  dans  . 
le  même  cas  ne  paient  que  moitié.  Règlement  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  la  principauté  d' AschalTenbourg; 
le  tribunal  de  première  instance  qui  y  existe  actuellement 
est  conservé  sous  le  nom  de  tribunal  de  cercle.  Le  tribunal 
d'appel  forme  celui  de  deuxième  instance  pour  les  affaires 
civiles,  et  celui  de  première  et  de  deuxième  instance  pour 
les  affaires  criminelles  et  correctionnelles  ;  il  relève  en  troi- 
sième et  dernière  instance  du  tribunal  suprême  d'appel  de 
Munich.  Les  nouveaux  codes  civil  et  pénal  doivent  être  in- 
cessamment introduits  dans  cette  principauté. 

26  décembre.  La  partie  mobile  de  l'armée,  c'est-à-dire 
les  quatre  divisions  qui  ont  fait  la  campagne  en  France  et 
qui  sont  encore  sur  le  pied  de  guerre,  doit  être  considé- 
rablement renforcée.  Les  régiments  de  cavalerie  qui  étaient 
entrés  en  campagne  avec  quatre  escadrons  en  reçoivent  deux 
nouveaux,  et  les  régiments  d'infanterie  qui  n'avaient  en- 
voyé qu'un  seul  bataillon  en  France  mettront  tous,  sans 
exception ,  deux  bataillons  sur  le  pied  de  guerre.  Ces  dis- 

Eositions  augmentent  l'armée  mobile  de  quinze  A  vingt  mille 
ommes ,  et  la   portent  de  cinquante  à  soixante  mille 
hommes. 

28  décembre.  Il  s'est  élevé  au  congrès  de  Vienne  une 
forte  opposition  contre  l'existence  politique  des  villes  an- 
séatiques  Hambourg,  Brémen  et  Lubeck,  et  de  la  ville  de 
Francfort,  sous  prétexte  que  les  trois  villes  anséatiques 
avaient  été  incorporées  jusqu'à  présent  dans  la  trente- 
deuxième  division  militaire  française,  et  que  depuis  sept 
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ans  Francfort  était  la  capitale  df^ grand-duché  de  ce  nom; 
que,  par  conséquent ,  ces  quatre  villes  avaient  été  rayées  de 
la  liste  des  Étals  indépendants.  Le  ministre  de  lîavic'rc  fut 
l'un  des  principaux  auteurs  de  cette  opposition  ;  il  s'est  éga- 
lement prononcé  contre  l'établissement  d'un  tribunal  su- 
prême ûc  la  confédération  germanique,  qu'il  regardait 
comme  incompatible  avec  la  souveraineté  des  princes  alle- 
mands. 

y  i8i5,  j  février.  Le  pays  de  Salzbourg  est  rendu  à  l'Au- 
triche ,  qui  recouvre  également  le  Brisgaw.  La  Bavière  ob- 
tient en  revanche  des  indemnités  considérables  dans  les  pa- 
latinats  et  sur  la  rive  gauche  du  Khin.  Le  a5  mars ,  les  finan- 
ces du  royaume  ne  sont  pas  dans  un  état  satisfesantj  pour 
faire  face  aux  dépenses  extraordinaires,  le  gouvernement 
adopte  plusieurs  mesures,  dont  les  plus  importantes  sont 
raugmentation  de  la  taxe  d'industrie  et  une  contribution 
extraordinaire  imposée  aux  corporations  des  arts  et  métiers. 
Toute  correspondance  est  défendue  entre  ces  diverses  cor- 
porations ;  le  commerce  souffre  beaucoup  de  la  rigueur  du 
sistème  des  douanes. 

1 7  avril.  La  convention  entre  FAutriche  et  la  Bavière  pour 
déterminer  les  nouvelles  frontières  de  leurs  États  a  été  con- 
clue à  Vienne,  non  sans  difficulté,  attendu  la  presqu'im- 
possibilité  de  trouver  des  indemnités  qui  dédommageassent 
pleinement  la  Bavière  des  cessions  qu'elle  avait  faites.  L'Au- 


triche  aplanit  ces  difficultés  en  déclarant  qu'elle  laisserait      VT[lf*^f  ' 
â  la  Bavière  une  grande  partie  des  pi;incipaulés  de  Sa I z~ 0 ♦  «  y  A^*^-^' ^ jt 
bourg  et  de  Berchtoisgaden ,  les. villes  de  Salzbourg  et  de    "  '  ' 
Passau.  .La  Bavière  reçoit  en  outre  des  iudemnités  en  Fr^n- 
cqnie  et  en  Souabe  par  le.s  districts  que  lui  cède  le  roi  de  %  a 

Wurtemberq;  mais  elle  u'obliendra  i>oint  le  palatinat  du^'*  -  C*V 

Rhin.  ^%iiÀ^i:>rù 

i<)  avril.  L'armée,  forte  de  quatre  divisions  d'infanterie      V     'i**   '  l^  'I 


ance.  Le  3  mai ,  O  "  1 

le  dépariemeiît  i.*^»*  "•V  * 
lui  de  la  Sarre. '^V.*  t  .  •••        ■  i 
nmaudée  par  le  '    K' .  j*,*^    '  é\ 


ci  de  trois  de  cavalerie,  se  dirige  sur  Ja  France.  Le  3  mai , 
elle  passe  le  "Rhin  ;  elle  est  stationnée  dans 
du  Mont-Tonnerre  et  dans  une  partie  de  ccl 
Le  lo,  elle  est  réunie  à  la  grande  année  coun 
prince  de  Schwartzeiiberg. 

9  juin.  D'après  l'acte  du  congrès  de  A'ienne,  la  Bavière  i- J*  ; 
une  voix  à  la  diète  fédérative  et  quatre  voix  A  rassemblée  * 
générale.  En  vertu  de  larticle      d"  m<5me  acte,  le  grand-  .  * 
duché  de  W urtzbourg  et  la  principauté  d'Aschaffenbourg  lui  r* 
sont  cédés  à  litre  de  propriété  et  de  souveraineté.  . 
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20.  août.  On  dccouvre  a  une  lieue  de  Salzbourg  un  bâti-' 
tiinent  romain.  Dans  la  première  salle,  on  a  trouvé  un  plan- 
cher en  mosaïque  de  dix- huit  pieds  de  long  sur  quinze  de 
large,  représentant  l'histoire  de  Thésée  et  d'Ariane;  la  com- 
position de  sculpture  est  de  main  de  maître.  On  espère 
trouver  encore  d'autres  appartements  du  côté  opposé. 

i4  octobre.  Dix  mille  Bavarois  restent  en  France  pour 
tiire  partie  de  l'armée  d'occupation. 

3  novembre.  La  Bavière  cède  à  l'Autriche  la  principauté 
de  Salzbourg  (iG8,ooo  âmes),  l'Innvierlel  (126,000  âmes)  et. 
l'Hansruckviertel  ;  elle  est  indemnisée  par  des  acquisitions 
qui ,  sous  le  rapport  de  la  population ,  surpassent  d'un  tiers 
celle  qu'elle  abandonne.  Entre  ces  nouvelles  acquisitions, 
on  compte  le  pays  de  Deux-Ponts,  les  cantons  de  Kayser- 
lautern,  de  Spire,  de  IJliecasiel,  deCosel,  les  bailliages  de 
Darmstadt  ou  d'Aniorbach  ,  de  Miltenberg,  de  Hembach  ,  la,< 
ville  et  les  environs  de  Landau,  les  bailliages  fuUlois  de 
Brackenau  et  de  Hammelsbourg. 

181  G,  6  janvier.  Ces  cessions  respectives  ne  paraissent  pas 
toutefois  s'opérer  sans  obstacle  ;  on  fait  circuler  une  adresse 
de  quelc[ues  bailliages  et  communes  du  pays  de  Salzbourg. 
et  de  rinnvierlel,  dans  laquelle  ils  protestent  contre  leur 
►  retour  sous  la  domination  autrichienne  ;  jusqu'à  présent,  les 
négociations  d'échange  ne  sont  pas  avancéas  ;  le  roi  est  fer- 
*^  raement  résolu  à  maintenir  l'intégrité  de  ses  Étals  et  à  n'eu 

• -^VtJ^ffc  jamais  céder  la  moindre  portion.  Plusieurs  régiments  bava- 
^v^'^jviÇ^V .  lois,  rentrés  dans  leurs  garnisons  depuis  leur  retour  de  la 
^  IfT^'  France,  doivent  se  réunir  .sur  les  bords  de  l'Inn^  d'auttes 
'••]W,,  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher;  l'Autriche,  çlc; 

Z^.i'iÂ**!,,     son  côté,  concentre  des  forces  sur  les  frontières.  Cependant, 
le  17,  les  négociations  se  continuent  à  Munich,  mais  sans 
-aucotip  d'activité  j  les  adresses  du  cercle  de  l'iller,  des 
Iles  d'Aug>;bourg ,  Nuremberg,  etc.,  dans  lesquelles  les 
abitauts  expriment  leur  att.ichemenl  à  la  Bavière,  viennent 


de  paraître.  Le  21,  la  Bavière  ne  s'oppose  plus  à  l'échange 
de  rinnviertel  et  de  la  principauté  de  Salzbourg  ,  mais  sous 


Bavière,  au  moyen  des  échanges  qu'elle  a  en  vue,  ne 
conserverait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  aucune  possession  ; 
elle  demande  en  outre  à  l'Autriche  une  somme  de  onze  mil- 
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lions  de  Rorins.  Le  i6  ,  ces  arrangements  sont  enfin  tenni- 
nés  ;  des  troupes  autrichiennes  vont  occuper  la  principauté 
tic  Salzbourg ,  l'Inn  et  le  Hansruckviertel.  Les  indemnités 
de  la  Bavière  doivent  être  réglées  à  la  diète  de  Francfort,  où. 
les  séances  pour  les  arrangements  territoriaux  doivent  s'ou- 
vrir incessamment.  Le  24  mars ,  celte  dernière  convention 
tient  le  milieu  entre  le  premier  traité  de  la  Bavière  avec  les 
puissances  alliées  et  la  convention  des  quatre  puissances  du 
3  novembre  181 5.  L'Inn  doit  former,  comme  en  1809,  la 
limite  des  territoires  respectifs  j  mais,  comme  les  indemni- 
tés de  la  Bavière  doivent  être  prises  sur  le  royaume  de  Wur- 
temberg et  sur  le  grand-duché  de  Bade,  le  consentement  de 
ces  deux  Etats  est  indispensable  pour  la  conclusion  d'un 
traité  définitif.  Le  14.  avril ,  ce  traité  est  enfin  signé.  L'Au- 
triche rentre  en  possession  de  la  partie  de  l' Hansruckviertel 
cédée  par  le  traité  do  Vienne  de  180g  ,  ainsi  que  de  l'Inn- 
viertel  et  de  la  principauté  de  Salzbourg,  à  l'exception  des 
districts  de  Waging,  Tilmuning,  Teisendoif  et  Laufen , 
])Our  les  parties  qui  sont  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Salzach  et  de  la  Saaie ,  enfin  du  bailliage  de  Vils  qui  était 
resté  sous  la  domination  de  la  Bavière.  Cette  puissance  ac- 
quiert en  échange  les  pays  que  l'Autriche  possède  sur  les 
deux  rives  du  Rhin,  c'est-à-dire,  sur  la  rive  gauche  :  1°.  dans 
le  département  du  Mont-Tonnerre,  les  districts  de  Deux- 
Ponts,  Kaiserlaulern  et  Spire,  le  dernier  à  l'exception  de 
Worms  et  Pfeddersheim  j  a**,  le  canton  de  Kirkheim-Roland, 
dans  le  district  d'Aizey,  département  de  la  Sarre;  3**.  les 
cantons  de  Waldmohr,  Bliecastel  et  Kussel  ;  4'*'  dans  le  dé- 
parlement du  Bas-Rhin,  la  ville  de  Landau  et  son  terri- 
loire;  5°.  les  cantons  de  Bergzabern  ,  Langennaudel  et  tout 
le  territoire  du  département  silu£  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lauter  :  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  1°.  les  bailliages  ci- 
devant  fuldoisde  Hammelbourg  ,  avec  Julba  et  Saîek,  Bru- 
chenau  avec  Molken ,  Wéyers,  a  l'exception  des  villages  de 
Ateliers  et  Hattenroth  ,  ainsi  que  la  partie  du  bailliage  de 
Bibersteio  j  a*,  le  bailliage  de  Redwilz  enclavé  dans  les  États 
bavarois;  l'Autriche  s'engage  à  faire  céder  à  la  Bavière  par 
le  grand-duc  de  Hesse  les  bailliages  d'Alzenau,  Mittenberg. 
Amorbach  et  flenbach.  et  par  le  grand-duc  de  Bade  une 
partie  du  Bailliage  de  Wertheim.  Le  16  avril,  par  articles 
additionnels  et  secrets  de  ce  traité,  l'Autriche  garantit  à  la 
Bavière  la  réversion  de  la  partie  du  palatinat  du  Rhin,  dite 
le  cercle  du  Necker,  appartenant  h  la  maison  de  Bade^  au 
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cas  d'extinclion  de  la  ligne  innsculine  du  grand-duc  régnant. 
Dans  le  cas  où  le  cercle  badois  de  Mein  et  de  Jauber  ne 
pourrait  pas  être  cédé  de  suite  à  la  Bavière,  l'Autriche  se 
charge  de  lui  en  payer  .uinuellement  le  revenu,  qui  est 
évalué  degré  à  gré  à  100,000  florins  d'empire.  Le  20,  ce 
traité  reçoit  la  ratification  du  monarque. 

H  août.  Le  roi  accède  à  la  sainte  alliance.  ' 
»  6  septembre.  Aucun  étranger  ne  peut  être  employé  au  ser- 
vice de  l'Etat  sans  une  autorisation  expresse  du  souverain. 
Le  3o  septembre ,  la  province  bavaroise  du  Rhin  conserve 
son  gouvernement  particulier  sous  la  direction  immédiate 
du  roi  :  le  président  ne  correspond  qu'avec  le  premier  mi- 
nistre, ï-es  autorités  du  cercle  de  Spire  ont  été  transférées  à 
Frankental.  Le  26  octobre,  le  roi,  de  conceitavec  celui  de  • 
Wurtemberg  et  le  grand-duc  de  Bade,  forme  à  la  diète  de 
Francfort  une  opposition  contre  tout  sistème  de  protectorat 
en  Allemagne  ,  ce  qui  fait  supposer  qu'il  existe  entre  ces  trois 
États  une  alliance  pour  défendre  nmtuellement  leurs  droits 
et  prérogatives. 

a»S  octobre.  Le  prince  de  Sclivvartzenberg  présente  le 
mandat  impérial  Je  procuration  pour  épouser  la  princesse 
Charlotte  de  Bavière  au  nom  de  l'empereur  d'Autriche  j  le 
même  jour  a  lieu  l'acte  solennel  de  renonciation  ,  et  le  ma- 
riage est  célébré  le  lendemain. 

1817,  ib  avril.  Le  roi  conserve  l'organisation  administra- 
tive et  judiciaire  actuelle  du  cercle  bavarois  du  Rhin  ;  ce 
cercle  peut  former  des  Etats  provinciaux  qui  auront  le  droit 
de  voter  sur  les  matières  d'impôt  et  de  législation. 

12  juin.  Le  prince  Eugène,  outre  les  litres  de  duc  de 
Leuchienberg  et  de  prince  d'Eichstaedt ,  obtient  le  rang  de 
premier  prince  de  Bavière  après  ceux  de  la  maison  royale. 
Il  conserve  le  titre  d'altesse  royale  ,  et  pour  ses  enfants  sim- 
plement le  titre  d'altesse  j  le  roi  lui  a  conféré  un  régiment 
et  l'a  nommé  général. 

13  juillet.  D'après  des  arrangements  conclus  avec  le  Saint- 
Siège,  il  doit  Oti  e  rétabli  dans  le  royaume  huit  couvents  avec 
des  abbés  cominendataires  réintégrés  dans  leurs  ancie/ines 
possessions^  cette  nouvelle  fait  tant  de  sehsation  que  les 
fondations  testamentaires  reprennent  leur  ancieifne  vigueur 
au  profil  des  pauvres  et  du  clergé. 

2/^  juillet.  Le  nouveau  Conseil  d'État  supplie  le  roi  de  ré- 
duire l'armée  de  la  moitié  de  ses  forces  actuelles. 
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3o  août.  Lç  roi  refuse  positivement  de  ratifier  la  conven-, 
lion  conclue  avec  le  Saint-Siège  par  son  ministre  à  Rome. 

1 3  septembre.  L'organisation  des  protestants  est  modifiée; 
une  ordonnance  crée  deux  nouvelles  autorités  ecclésiastiques 
intermédiaires,  sous  la  dénomination  de  décanats  généraujc, 
l'une  à  Anspacli ,  l'autre  à  lia reulh  ;  les  consistoires-généraux 
qui  existaient  à  Wurtzbourg  et  à  Ratisbonne  sont  supprimés. 
La  libre  importation  des  grains  est  maintenue 5  il  ne  peut 
^tre  exporté  de  blé  à  moins  qu'il  n'ait  été  transporté  d'al>ord 
à  un  marché  public  du  royaume  et  acheté  par  un  sujet  ba- 
varois: les  étrangers  ne  peuvent  pas  faire  des  achats  direct» 
dans  les  marchés  du  pays.  Le  commerce  des  grains  est  dé- 
fendu à  tous  les  fonctionnaires  publics  et  employés  de  l'État 
et  des  communes. 

1 8  novembre.  Le  concordat  conclu  avec  la  Cour  de  Rome 
subit  d'importantes  modifications;  le  roi  doit  nommer  A 
tous  les  archevêchés  et  évêchés;  il  a  pareillement  la  nomi- 
nation de  la  moitié  des  chanoines.  Pendant  la  vacance  d'un 
siège,  le  pape  a  le  droit  de  désigner  un  chanoine,  qu'il  pro- 
pose au  roi. 

1818,  29  avril.  Le  souverain- pontife  refuse  l'institution 
canonique  aux  évéques  proposés  par  le  roi  ;  aux  uns  ,  k  cause 
de  leur  doctrine .  à  d'autres  ,  à  cause  de  leurs  mœurs. 

19  mai.  Toutes  les  autorités  sont  rassemblées  dans  le  pa- 
lais du  gouvernement,  où  le  président  du  cercle  du  Haut- 
Danube  publié  la  nouvelle  constitution ,  et  reçoit,  au  nom 
du  roi  ,  le  serment  de  fidélité  de  tous  les  actionnaires.  Cette 
ciiarie  renferme  dix  titres  dont  voici  la  substance.  D'après  le 
premier  ,  toutes  les  parties  du  royaume  forment  un  État 
monarchique;  il  y  aune  assemblée  générale  d'États  divisée 
en  deux  chambres.  Le  second  traite  du  roi ,  de  la  succession 
au  trône  et  de  i  administration  du  royaume.  Le  roi  est  le 
chef  de  l'État  ;  il  réunit  en  sa  personne  tous  les  droits  de 
l'autorité  souveraine,  et  les  exerce  conformément  à  la  cons* 
titution;  sa  personne  est  inviolable  et  sacrée.  La  couronne 
est  héréditaire  dans  la  branclic  masculine  de  la  famille 
royale,  ën suivant  l'ordre  de  primogéniture  et  de  succession 
dans  la  ligne  dès  agnals.  En  cas  d'extinction  de  la  branche 
masculine ,  la  succession  de  ni  couronne  passe  à  la  branche 
féminine  dans  l'ordre  léglé  pour  les  mâles.  Si,  après  Tex- 
tinction  de  cette  branche,  la  couronne  devait  appartenir  au 
souverain  d'une  plus  grande  monarchie  qui  ne  voudrait  ou 
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ne.  pourrait  pas  résider  en  Bavière ,  la  couronne  est  dévolue 
au  second  prince  de  cette  maison.  Si  la  couronne  tombe  k 
l'épouse  du  souverain  d'une  plus  grande  monarcliie,  elle  sera 
reine  ;  mais  elle  devra  nommer  un  vice-roi  qui  résidera  dans 
la  capitale  du  royaume,  et  après  sa  mort,  la  couronne  passe 
à  son  second  fils.  Les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale 
sont  majeurs  à  dix-huit  ans  accomplis.  Le  roi  peut  choisir 
parmi  les  princes  majeurs  delà  famille  royale  celui  qui  doit 
exercer  la  régence  pendant  la  minorité  de  son  successeur.  Le 
troisième  titre  statue  sur  les  besoins  de  l'État  ;  le  quatrième 
sur  les  droits  et  les  devoirs  généraux  ;  le  cinquième  sur  les 
droits  et  privilèges  particuliers;  le  sixième  sur  l'assemblée 
des  ptats  7  le  septième  sur  sa  sphère  d'activité;  le  huitième 
sur  l'administration  de  la  justice;  le  neuvième  sur  la  cons- 
titution militaire;  le  dixième  sur  la  garantie  de  la  constitu- 
tion. On  retrouve  dans  cet  acte  les  dispositions  générales  re- 
produites dans  toutes  les  constitutions  qui  ont  paru  depuis 
celle  des  États-Unis  de  l'Amérique.  Les  Bavarois,  sans  dis- 
tinction ,  sont  admissibles  à  tous  emplois  quelconques.  La 
sûreté,  la  propriété  et  les  droits  àes  citoyens  sont  garantis; 
personne  ne  peut  être  arrêté  ni  poursuivi  que  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi,  ni  être  soustrait  a  son  juge  natu- 
rel. Liberté  entière  de  conscience  ,  de  la  presse  et  du  com- 
merce de  la  librairie;  chaque  individu  ,  quel  que  soit  son 
culte,  peut  l'exercer  dans  sa  maison.  La  propriété  des  fonda- 
lions  pieuses  est  garantie  à  toutes  les  communions  ;  le  gou- 
vernement civil  ne  se  mêle  aucunement  des  matières  qui 
concernent  les  dogmes  et  la  conscience  ;  mais  sa  permission 
est  indispensable  pour  la  publication  des  ordonnances  qui 
émanent  de  l'autorité  ecclésiastique.  A  la  charte  est  joint  un 
ëdit  sur  l'assemblée  des  États ,  et  un  second  sur  les  rapports 
légaux  et  extérieurs  des  habitants  ,  en  ce  qui  concerne  la 
religion  et  les  sociétés  ecclésiasliqucs.  L'assemblée  des  États 
est  divisée  en  deux  chambres  :  la  première  se  compose, 
I".  des  princes  majeurs  de  la  famille  royale;  2°.  des  digni- 
taires et  officiers  de  la  couronne;  S*»,  des  deux  archevêques; 
4'».  des  chefs  des  anciennes  familles  de  princes  et  comtes 
d'empire  qui  avaient  droit  de  siéger  aux  États;  5°.  d'un  évê- 
que  nommé  par  le  roi  et  du  président  du  consistoire  général 
protestant;  b".  des  personnes  que  le  roi,  soit  à  cause  de  leur 
naissance  ou  de  leur  fortune ,  ou  de  services  distingués  ren- 
dus à  l'État ,  nommera  spécialement  A  vie  ou  à  titre  hére'di- 
laire.  La  seconde  chamorc  se  compose  des  propriétaires 
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fonciers  qui  exercent  dans  leurs  terres  une  juridiction  sei- 
gneuriale, et  qui  n'ont  pas  droit  de  siéger  à  la  .première 
chambre;  de  députés  des  universités,  d'ecclésiasliques  catho- 
liques et  protestants ,  des  députés  des  villes  et  des  bourgs. 
Aucune  loi  générale  qui  intéresse  la  liberté  ou  la  propriété 
des  citoyens  ne  peut  être  rendue  sans  la  délibération  et  l'as- 
sentiment des  États  ;  cet  assentiment  est  égalenient  indispen- 
sable pour  asseoir  les  impôts  tant  directs  qu'indirects.  La 
dette  du  royaume  est  garantie. 

aS  mai.  Toutes  les  villes  ,  et  même  les  communes  rurales,, 
recouvrent  une  grande  partie  de  leurs  anciens  droits  j  elles 
choisissent  elles-mêmes  leurs, bourgmestres  et  autres  magis- 
trats j  elles  exercent  la  police  dans  leur  intérieur  et  adminis- 
trent leurs  biens-fondî» ,  qui,  dans  quelques  endroits,  sont 
très-considérables.  Tous  ces  droits  leur  avaient  été  enle.v({(> 
sous  l'administration  du  comte  de  Montgelas. 

2g  mai.  Toutes  les  classes  des  citoyens  se  montrent  satis-^ 
faites  de  la  charte,  dans  laquelle  les  éléments  aristocratique 
et  démocratique  sont  très  heuj'eusement  combinés  avec  les 
prinçipes  de  la  monarchie.  Les  princes  médiatisés  sont  con- 
tents d'obtenir  un  siège  héréditaire  dans  la  chambre  haute, 
ainsi  que  diverses  autres  prérogatives.  Tous  les  privilèges 
déterminés  par  le  titre  V  de  la  charte  et  par  les  éditS  spé- 
ciaux ou  organiques  qui  y  sont  joints,  sont  calculés  de  ma- 
nière à  n'avoir  rien  d  onéreux  pour  les  autres  classes  de  la 
nation.  Les  deux  communions  religieuses  sont  flattées  de 
voir  deux  archevêques,  un  évêque  et  le  président  du  grand 
consistoire  luthérien  siéger  dans  la  chambre  haute.  Les  mo- 
narques doivent,  d'après  le  titre  X,  article  i".,  prêter  le 
serment  d'exécuter  la  cliarle  et  «le  n'y  permettre  aucun  chan- 
gement que  du  consentement  unanime  des  chauibres.  Tous 
les  grands  problèmes  sociaux  paraissent  parfaitement  t  ésoluji 
dans  leur  rapport  aux  circonstances  sociales;  de  sages  mesu- 
res sont  prescrites  pour  que  les  jeunes  princes  soient  éljpvés 
dans  l'esprit  de  la  constitution.  L'assemblée  des  Et;<ts- Géné- 
raux est  convoquée  pour  le  i*"".  janvier  t^^iQ. 
s    2  juin.  La  cliarteest  publiée  dans  la  Bavière  rhénane;  un  Y* 
rescrit  maintient  les  institutions  qui  sont  en  vigueur  dans  ^ 
cette  province,  telles  que  son  organisation  judiciaire,  le 
juri ,  la  publicité  des  audiences,  le  Conseil  général  provin-  ^•'m 
•^cial ,  etc.  ^^ir» 

27  juin*La  noblesse  est  divisée  en  cinq  classes,  savoir  : 
K^  ies  princes;  2®.  les  comtes;  3'.  les  barons;  4*'  les  che-- 


Il8  '  CRROTIOLOGIE  HTSTOKIQVE 

valiers  ;  5**.  ceux  qui  ont  le  droit  «le  faire  précéder  leur  nom 
du  mol  de.  Tous  ceux  qui  ol)liennent  l'ordre  du  Mérite  civil 
ou  militaire  sont  chevaliers.  Les  droits  des  nobles  consis- 
tent, i".  à  porter  des  titres  etarmesj  2°.  à  jouir  d'une  juri- 
diction privilégiée;  3*.  à  pouvoir  faire  entrer  leurs  fils,  qui 
restent  sujets  à  la  conscription  militaire,  dans  le  corps  des 
cadets  ;  /J-"-  ^  établir  des  fidéicommis  de  famille  ;  5*.  à  exer- 
cer une  juridiction  patrimoniale  ;  6**.  à  élire  des  députés 

Eour  le  huitième  des  représentants  dans  la  seconde  cham-t- 
re.  On  peut  renoncer  à  la  noblesse,  dont  l'exercice  est  d'ail- 
leurs suspendu  pour  ceux  qui  exenent  des  métiers  ou  qui 
tiennent  boutique  ouverte;  la  suspension  cesse  quand  ils 
quittent  ces  états. 

6  juillet.  Publication  d'un  édit  qui  règle  les  affaires  des 
protestants  du  royaume.  L'épiscopat  suprême  et  la  direction 
de  CCS  aflàires  sont  exercés  par  un  consistoire  suprême  com- 
posé d*un  président  laïque  de  la  même  religion  ,  de  quatre 
conseillers  ecclésiastiques,  dont  trois  luthériens  et  un  ré- 
formé, d'un  conseiller  laïque  d'une  administration  qui  en 
dépendra.  Il  y  a  ,  sous  ce  consistoire  suprême,  trois  consis- 
toires-généraux ,  Tun  à  Anspacli ,  le  second  à  Bareuth  et  le 
troisième  à  Spire  ;  chacun  d'eux  est  présidé  par  un  fonction- 
naire public,  laïque  et  prolestant.  Les  doyennés  des  districts 
et  les  inspections  des  écoles  sont  conservés.  Pour  maintenir 
l'exécution  de  cette  organisation,  il  y  a  dans  chacun  des  res- 
sorts ecclésiastiques  un  sinode  annuel  qui  se  tient  en  présence 
d'un  commissaire  royal,  qui  n'a  pas  le  droit  de  prendre  part 
aux  délibérations.  Le  grand  établissement  des  secours  pour 
les  ecclésiastiques  protestants  re.ste  fixé,  avec  son  adminis- 
tration ,  dans  la  ville  de  Nuremberg. 

4.  septembre.  D'après  un  nouveau  recensement  de  la  po- 
pulation du  royaume,  elle  s'élève  à  3,56o,ooo  âmes. 

26  .septembre.  Le  roi  prescrit  une  révision  entière  de 
toutes  les  lois  sur  l'agriculture,  rendues  jusqu'à  présent  dans 
la  monarchie. 

iG  octobre.  Il  confirme  l'acte  d'union  des  confessions 
luthérienne  et  réformée  dans  les  provinces  du  Rhin  j  en 
voici  les  principaux  points  :  Dispositions  générales  :  lés 
deux  confessions  «ont  réunies  sous  le  nom  d'égliiie.  chré- 
tienne cvangélique  protestante;  les  saintes  Écritures  sont 
la  principale  base  de  la  doctrine  religieuse.  L'acte  dé- 
clare que  le  sacrement  est  institué  en  mémoire Ve  Jésus-  ^ 
Christ^eiest  le  signe  de  la  plus  heureuse  unïpn  avec  lui.  La 
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confession  est  uii  retour  que  l'on  fait  vers  soi-même,  avant 
de  participer  au  sacrement;  cet  acte  ne  sera  plus  appelé 
confession  ,  mais  bien  préparation.  Quant  à  la  prédestina- 
tion et  à  la  grâce  des  élus  ,  celte  église  est  convaincue  que 
Dieu  a  ouvert  à  tous  les  hommes  la  voie  du  salut,  et  ne  leur 
a  refu-sé  aucun  des  moyens  d'y  parvenir  j  elle  ne  reconnaît 
point  de  baptême  nécessaire  Tels  sont  les  principes  fonda- 
mentaux d'où  dérivent  les  dogmes  qui  ont  rapport  à  l'exer- 
cice du  culte  divin,  savoir:  les  rits  et  la  liturgie,  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  dans  l'observance  de  la  religion  ,  la 
propriété  des  biens  de  l'église,  son  union,  son  administra- 
tion et  son  but  ,  sa  constitution  et  la  discipline  religieuse. 

2  1  décembre.  Les  universités  obtiennent  de  la  munilicence 
royale  de  grands  avantages  j  celle  de  Wurlzbourg  est  entiè- 
i-ement  réorganisée;  le  nombre  de  ses  professeurs  est  aug- 
menté; plusieurs  collections  très-rirlies  lui  ont  été  données 
pour  enrichir  Sa  bibliothèque.  L'université  de  Landshut  a 
reçu  une  dotation  plus  considérable,  ainsi  que  celle  de  Er- 
langen  ;  plusieurs  savants  recommandables  ont  été  appelés 
de  rélranizer  pour  remplir  les  chaires  vacantes  dans  cette 
dernière  université. 

2.S  décembre.  Les  élections  pour  la  deuxième  chambre 
des  États  ont  été  faites  dans  le  meilleur  esprit.  Beaucoup 
d'employés  publics  ont  été  élus  dans  les  villes ,  sans  que  les 
ministres  aient  exercé  la  moindre  in{luence.\  cet  égard.  Les 
choix  des  paysans  sont  tombés  sur  des  hommes  aisés  et  ins- 
truits de  leurs  classes ,  sur  des  propriétaires  ,  des  fermiers , 
des  maîtres  de  postes,  des  brasseurs,  etc.  Cette  chambre  ne 
manquera  pas  toutefois  d'hommes  à  talents  ;  on  en  compte 
quinze  ou  vingt  qui  sont  connus  par  des  ouvrages  politiques 
ou  littéraires.  Cette  chambre  est  composée  de  cent  quinze 
membres  :  la  première  en  comprend  environ  cinquante  , 
dont  trente  h  litre  héréditaire  ;  le  reste  se  compose  des  prin-  ^ 
ces  de  la  maison  royale ,  des  archevêques  et  évêques  ,  et  de 
membres  nommés  à  vie;  le  président  est  choisi  par  le  roi 
entre  quatre  candidats  que  la  chambre  lui  présente.  Les 
lois  principales  qui  doivent  être  soiunises  aux  chambres 
concerueront  le  budjct,  les  dotations  du  clergé  ,  une  sépa- 
ration absolue  entre  l'ordre  judiciaire  et  les  autorités  ad*- 
ministratives  ,  l'inlroduclion  de  la  procédure  publique.et 
du  juri  dans  les  affaires  criminelles. 

irtij) ,  i".  janvier.  Le  roi  convoque  les  États;  le  prince 
de  Wrcde  préside  la  première  chambre;  parmi  les  membres 
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qui  y  siègent  de  droit ,  se  trouvent  le  prince  royal  et  le  prinee 
Charles  son  frère  ,  le  duc  Guillaume  de  Bavière  et  le  prince 
Pie  son  fils  j  outre  les  princes,  parmi  les  cinquante  conseillers 
du  royaume  qui  forment  cette  ciiambre ,  on  remarque  le 
duc  Eugène  de  Leuchtenberg  ,  le  prince  d'Oeitingen,  le 
prince  Fugger,  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis ,  les  arciicvê- 
quesde  Municli  et  de  Bamberg  ,  le  président  du  consistoire 
général  proslestant ,  le  prince  de  Hohenlolie ,  le  prince  de 
Linange ,  le  prince  de  Loewenstein  ,  et  autres  princes  et 
comtes,  chefs  de  maisons  autrefois  immédiates  ;  le  comie 
de  Montgelas,  ancien  premier  ministre;  le  comte  de  Bich' 
berg ,  le  comle  d'Arro,  le  général  Baglowich  ,  le  général 
Deroi,  M.  de  Leyden  ,  M.  de  Zentner,  directeur  du  nnnistère 
de  l'intérieur.  Le  22  ,  un  dixième  de  la  deuxième  chambre 
se  compose  de  négociants  et  de  banquiers  ;  un  autre  dixième 
de  jurisconsultes  ,  parmi  lesquels  il  ne  se  trouve  point  un 
seul  avocat  -,  le  nombre  des  curés  catholiques  et  des  ministres 
protestants  élus  députés  est  très-considérable.  La  noblesse  a 
choisi  les  siens  ,  en  grande  partie  ,  parmi  les  fonctionnaires 
publics.  Ceux  qui  se  sont  montrés  partisans  des  prétentions 
des  princes  médiatisés  n'ont  pas  obtenu  de  voix. 

4  février.  Ouverture  des  chambre.s.  Le  roi  annonce,  dans 
son  discours,  qu'on  veira  dans  son  gouvernement  une  ten- 
dance persévérante  vers  le  bien  commun  ,  le  principe  cons- 
tant etii'révocable  d'accorder  à  l'agriculture,  aux  arts,  au  com- 
merce, à  la  conscience  et  aux  opini^ons,  toute  la  liberté  d'ac- 
tion et  de  développement  compatible  avec  le  droit  de  chacun, 
etavec  lebut  permanent  de  la  société.  S.  M.  rappelle  les  bien- 
faits qui  résultent  du  rétablissement  des  corporations  mu- 
nicipales; ses  intentions  pieuses  dans  ses  efforts  pour  établir 
un  ordre  stable  dans  le  régime  ecclésiastique ,  et  pour  as— 
sûrer  à  toutes  les  communions  chrétiennes  une  égale  protec- 
tion de  leur  croyance  et  de  leurs  propriétés.  La  tranquillité 
règne  dans  le  royaume;  on  n'y  aperçoit  nulle  part  aucun 
simptôme  de  discorde. 

10  février.  Adresse  de  la  première  chambre  en  réponse 
au  discours  de  la  couronne.  La  chambre  la  termine  en  fe— 
sant  observer  que  quand,  d'après  les  lois  éternelles  du 
ntouvement,  la  masse  des  hommes  actifs  est  entraînée  par 
le  désir  d'innover ,  et  lorsque  cette  tendance  pénètre  dans 
le  sein  des  assemblées  électives,  il  est  du  devoir  de  la  cham- 
\»  bre  des  sénateurs  d'opposer  à  ces  mouvements,  à  ces  varia— 
Mons ,  son  attitude  immobile,  afin  que,  retenus  par  cett^ 
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digne  ;  Tes  'flots  populaires  naUeigiient  iainaîs  le  niouar- 
qiie  sur  son  trône.  Le  12  février,  adresse  de  la  chambre  des 
députés;  elle  exprime  le  vœu  que  la  couronne  fasse  res- 
pecter par  les  puissances  étrangères  les  droits  qui  lui  sont 
garantis  par  les  traités  et  le  droit  des  gens.  " 
j,  1 4  février.  Les  séances  des  chambres  sont  publiques/ 
mais,  comme  il  existe  pourtant  une  censure  de  journaux,^ 
plusieurs  rédacteurs  de  ces  feuilles  demandent  à  la  chambre 
des  députés  la  permission  de  rapporter  dans  leurs  feuilles 
ses  délibérations  publiques,  sous  la  responsabilité  des  édi- 
teurs. La  chambre  elle-même  a  décrété  en  principe  l'im- 
pression officielle  de  ses  délibérations. 

.  17  février.  Présentation  du  budjet  aux  chambres  j  les  re--. 
cettes  sont  évaluées  A  3o,a58,i37  florins  ,  et  les  dépenses  i  ' 
80,940,727  florins  ;  déficit,  682,590  florins.  Le  ministre  de 
intérieur  fait  un  rapport  qui  excite  le  plus  vif  intérêt;  en 
"iroici  la  substance  :  Un  nouveau  concordat  a  été  conclu  avec 
le  Saint-Siège;  un  édit  a  placé  constitutionnellement  les 
églises  protestantes  sur  la  ligne  qu'elles  doivent  occuper;  cet 
édit  établit ,  sous  le  rapport  de  la  croyance  et  de  la  doctrine, 
la  plus  entière  liberté.  Le  gouvernement  a  beaucoup  f  ut 
pour  la  culture  de  l'esprit  et  l'amélioration  des  mœurs, 
amsi  que  pour  les  établissements  scientifiques  ;  il  y  a  envi- 
ron cinq  mille  écoles  pour  le  peuple,  et  des  instructious  re*^* 
gulières  les  fêtes  et  dimanches,  qui  sont  fréquentées  avec 
autant  de  zèle  que  d'application.  Il  y  a  dix-neuf  gimnases  et 
sept  licées  ,  d'où  l'on  passe  aux  établissements  supérieurs 
d'instruction.  Les  universités  ont  conservé  leur  ancienne  ré- 
putation ;  l'académie  a  été  rétablie  sur  un  plan  vaste  ,  digne 
du  sanctuaire  des  sciences  et  des  arts.  L'ordonnance  sur  la 
liberté  de  la  presse  ne  met  point  de  Iwrnes  aux  productions 
de  l'esprit ,  ni  d'entraves  A  une  noble  franchise ,  que  le  gou- 
vernement ne  peut  jamais  être  dans  le  cas  de  redouter. 
.  février.  La  chambre  îles  députés  prend  en  considéra- 
tion plusieurs  propositions  faites  par  quelques-uns  de  ses 
membres  ;  savoir  :  une  sur  la  diminution  du  nombre  des 
avocats ,  une  sur  la  suppression  des  loteries  ,  une  sur  la  sup- 
pression de  la  censure  des  gazettes  ;  enfin  une  sui-  la  pres- 
tation du  serment  de  fidélité  à  la  constitution  par  le  mili- 
taire. On  ne  remarque  dans  l'assemblée  rien  qui  ressemble 
kyncoté  droit  ni  à  un  côté  gauche.  Pour  prévenir  ces  dis- 
tinctions, le  roi  avait  imaginé  de  faire  tirer  au  sort  les  sièges 
des  membres ,  ce  qui  a  eu  lieu  ;  cette  précaution  paraît  avoir 
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été  superflue ,  puisqu'il  ne  se  manifeste  dans  la  cliambiv 
aucun  siinptôme  d'esprit  de  parti. 

2  mai-s.  L'exécution  du  concordat  continue  à  éprouver 
de  grandes  difficultés,  à  cause  des  dotations  considérables 
qu'exigeraient  les  deux  archevêques  ,  les  six  évéques,  huit 
prieurs,  huit  doyens  de  chapitre,  soixante-huit  chanoines, 
et  quarante-huit  vicaires  avrc  leurs  chapitres,  séminaires  et 
prévôtés  établis  par  le  concordat  ;  dépense  évaluée  à  sjS.ooo 
florins,  sans  compter  l'acquisition  et  l'entretien  des  maisons. 
Le  nonce,  résidant  à  Municii,  fait  uaîlre  encore  d'autres  diffi- 
cultés; il  prétend  au  titre  d'ambaSL.adeur  du  premier  rang  ^ 
et  s'oppose  à  ce  que  le  clergé  prête  serment  à  la  constitution. 

i4  mars.  Les  différends  sérieux  qui  se  sont  élevés  entre 
les  Cours  de  Berlin  et  de  Munich  amènent  le  rappel  réci- 
proque des  ministres. 

3  avril.  La  chambre  des  députés  prend  en  considération 
la  proposition  d'établir  un  tribunal  d'honneur,  qui  aurait 
pour  objet  d'empêcher  les  duels.  Le  3  juillet,  la  première 
chambre  adopte  la  proposition  de  la  seconde  ,  tendant  h  in- 
troduire dans  le  royaume  le  juri  et  la  procédure  publique 
en  matière  criminelle.  Le  prince  royal  était  resté  exprès  à 
Munich  pour  voter  en  faveur  de  la  proposition.  Le  lo,  la 
chambre  des  députés  rejette  la  demande  du  gouvernement , 
tendant  à  un  surcroît  d'impôts  pour  l'entretien  de  l'armée  , 
de  la  gendarmerie  et  des  haras;  mais  elle  vote  une  augmen- 
tation de  1 5,ooo  florins  pour  les  veuves  et  les  orphelins  des 
ecclésiastiques  protestants.  Le  i4»  Le  rejet  de  la  première 
demande  fait  naître,  entre  le  gouvernement  et  la  deuxième 
chambre,  des  discussions  très -vives  ,  qui  paraissent  pren- 
dre une  fâcheuse  tournure.  Le  i8,  cette  chambre  tient  sa 
dernière  séance  j  le  président  récapitule  les  travaux  de  l'as- 
semblée ,  en  développant  ce  qu'elle  avait  fait  pour  l'exécu- 
tion du  sistème  représentatif,  pour  le  rétablissement  de 
l'équilibre  dans  l'économie  de  l'Étal,  pour  fonder  le  crédit 
public  sans  établir  de  nouvelles  charges,  |^ur  l'améliora- 
tion de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'instruction  publique,  etc. 
Si  tous  les  projets ,  dii-il ,  n'ont  pas  été  réalisés,  ce  n'est  pas- 
la  faute  de  la  chambre;  le  bien  qu'elle  a  voulu  faire  portera 
des  fruits  pendant  les  sessions  prochaines.  Le  25  ,  le  duc 
Guillaume  prononce  la  clôture  des  chambres  au  nom  du 
roi.  S.  iM.  approuve  la  plupart  des  propositions  adoptées  ; 
mais,  à  l'article  de  l'armée,  elle  fait  observer  que,  si  la 
somme  votée  par  la  chambre  des  députés  pour  cet  objet 
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était  insuffisante,  elle  serait  obligée  de  i)ourvoir,  comme 
Ëlle  pourrait,  à  l'excédant  de  la  dépense.  S.  M.  blâme  la 
chambie  des  députés  pour  n'avoir  pas  donné  la  priorité  à 
plusieurs  proposiiions  royales  suv  celles  dç  ses  membres, 
conformément  à  la  charte.  Le  roi  signale  quelques  autres 
propositions  qui  lui  ont  paru  inconstitutionnelles  ;  il  range 
dan»  cette  catégorie  l'initiative  prise  par  les  chambres  pour  . 
la  demande  d'articles  supplémentaires  à  la  charte;  l'opinion 
^  concernant  la  non-admission  des  ministres  aux  séances  se- 
a-iètes  de  la  chambre;  Tinjonction  qu'elle  a  adressée  aux 
ministres  de  faire  cesser  ce  qu'elle  qualifie  de  dénis  de  jus- 
tice, et  de  rendre  compte  à  l'assemblée  du  résultat  des  ré- 
clamations faites  à  cet  égard. 

2  août.  Les  députés  ,  à  leur  retour  dans  leurs  provinces  , 
sont  partout  l'objet  de  Jetés  et  de  réjouissances  ;  le  peuple 
leur  témoigne  avec  enthousiasme  sa  satisfaction  sur  la  ma- 
nière dont  ils  ont  défendu  ses  intérêts. 

i6  octobre.  Ordonnance  qui  rend  obligatoires,  dans  le 
royaume ,  les  mesures  prises  par  la  diète  germanique  rela- 
tivement aux  universités,  à  la  liberté  de'la  presse  et  aux 
enquêtes  sur  des  trames  découvertes  dans  plusieurs  États  de 
la  confédération.  Les  censures  sont  en  vigueur  et  les  mem- 
bres de  la  commission  centrale  sont  nommés.  Cette  commis- 
,  sion  ,  qui  doit  être  établie  à  Maïence  ,  est  instituée  pour 
recliércher  les  complots  révolutionnaires  ,  les  menées  déma-  - 
gogiques  qui  pourraient  s'ourdir  en  Allemagne ,  faire  arrêter 

et  interroger  ceqx  qui  en  seraient  présumés  auteurs  ou  com-  , 
-.1:   ''.11.»        »  .... 


spère  qu'il  ne  leça  qi 
pouvoir  sans  limite  dont  il  est  Investi. 

i8:i0,  2  janvier,  ^oas  avons  parlé  plus  haut  du  projet  du 
^   gouvernement  dVtablir  une  communication  entre  le  Rhin 
et  le  Danube  ;  projet  jadis  conçu  par  Charlemagne.  Cette 
>  communication  aurait  lieu  par  la  Reguitz  ,  laRednitz,  la 
Réyat  et  l'.^ltmuhl.  L'ancienne  Fossa  Carolina,  près  de 
Weisseni bourg,  sera  d'un  grand  secours  pour  cette  opéfa- 
tion.  Un  inj-cuieur  célèbre',  M.  de  Reichenbach ,  a  examiné 
le  niveau  de  ces  rivières  ,  ainsi  que  Ips  localités  entre  Bam- 
l  berg  et  Kelheim  ,et  n^l  trouvé  que  peu  de  diHicultés  h  l'exé- 
cution de  l'idée  de  Clwrlemagne.  On  estime  à  près  de  six 
nûllions  les  frais  de  cette  réunion  avec  tout  ce  qui  y  tient  : 
comme  les  écluses,  l'achat  tles  prairies,  les  indcmnitéipour 
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les  moulins^  les  travaux  pour  corriger  les  întîgalilés  du  ter- 
rain et  celles  ties  rivières ,  les  aqueilucs,  etc.  Les  avanlagejf 
qui  résulteraient ,  pour  la  Bavière  ,  de  l'exe'cution  de  celto 
entreprise  seraient  incalculables,  et  d'une  grande  impor- 
tance pour  les  pays  limitrophes.  La  nature  oppose  des  dif- 
ficultés insurmontables  à  toute  autre  réunion  que  celle  qui 
peut  s'opérer  par  le  moyen  des  rivières  prémentionnées.  La^ 
Bavière  aurait  l'avantage  de  posséder  cette  réunion  dans  ^es 
limites  et  d'en  disposer  exclusivement. 

juillet.  Organisation  de  la  gendarmerie  -,  le  comman- 
dement de  ce  corps  est  conservé  5  ceux  des  trois  légions  sont* 
supprimés;  ils  sont  remplacés  par  huit  commandements  de 
compagnies  pour  chacun  des  huit  cercles  du  royaume.  Ou- 
tre l'élat-major,  les  olliciers  ,  les  sergents-majors  et  autrrs 
sergents,  le  corps  compte  deux  cent  dix-huit  brigades  à  pied, 
vingt  à  cheval ,  mille  trois  cents  fantassins  et  cent  vingt  ca*^^ 
valiers. 

-  1 5  octobre.  Les  régences  supérieures  des  provinces  doivent: 
veiller  à  ce  que  toutes  les  demandes  ,  pour  dispenses  et  au- 
tres objets  de  compétence  de  la  Cour  de  Rome,  n'aient  plus 
lieu  que  par  l'intermédiaire  du  ministère,  qui  enverra  ces 
demandes  à  hi  légation  bavaroise  à  Rome.  Les  évéqnes  et 
vicaires-généraux  ont  reçu  des  notiOcations  pour  le  même 
objet. 

■  1821  ,  12  août.  Le  prince  de  Hohenlohe,  qui  s'était  acquis 
une  grande  réputation  par  ses  guérîsons  prétendues  mira- 
culeuses, est  actuellement  à  Bambergj  niais  il  ne  se  mêle 
plus  de  guérir  ;  il  a  reçu  à  cet  égard  des  avis  salutaires  et  des 
ordres  très-précis.  Le  prince  vient  de  publier  lui-même  une 
déclaration  par  laquelle  il  annonce  qu'il  se  soumettra  aux 
Injonctions  de  l'autorité.  ' 

16  août.  Le  président  de  Feuernbacb  est  de  retour  h  Mu- 
nich ,  du  voyage  qu'il  a  fait  à  Paris  ,  jpotir  y  étudier  l'esprit 
des  lois  judiciaires  qui  régissent  la  France  ,  et  notbmment 
celles  qui  règlent  les  procédures  civile  et  criminelle.  Il  doit 
donner  son  avis  définitif  sur  celles  des  institutions  françaises 
^u'il  conviendra  d'introduire  dans  la  Bavière. 

i5  septembre.  Le  roi  ordonne  l'exécution  du  concordat 
conclu  avec  le  Saint-Siège  le  5  juin  1817  •  il  nomme  destiitp 
aux  deux  archevêchés  de  Munich  et  Freisingen  et  de  Ram- 
b<5rg  ,  ainsi  qu'aux  évêchcs  d'Augsbourg,  de  Kalisbonne,  dç 
Wurtzbourg  et  de  Spire.. 
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^  6  novembre.  L'archevêque  de  Munich  et  Freisingen  pu- 
blie une  lettre  pastorale  dans  laquelle  il  annonce  que  ,  pour^ 

Iïarvenirà  rétablir  les  principes  religieux  et  moraux  ,  dont 
e  besoin  se  fait  impérieusement  sentir,  ainsi  que  la  dévo- 
tion intérieare,  la  discipline  ecclésiastique  et  le  bon  ordre 
dans  la  vie  sociale,  il  faut  commencer  par  une  réforme 
parmi  les  ecclésiastiques  ,  et ,  par  cela  même  ,  parmi  les  au- 
tres membres  du  diocèse;  il  recommande  au  cierge  la  lec- 
ture de  l'Ecriture  sainte  et  des  méditations  sur  les  ouvrages 
des  pères  de  l'Église  ;  la  prédication  apostolique,  l'Évangile 
annoncé  avec  clarté,  la  cure  des.âmes  au  tribunal  de  la  pé- 
nitence ,  le  culte  divin  célébré  avec  solennité  .  doivent  avoir 
lieu  et  s'étendre  partout.  Le  prélat  réclame  aussi  Tinfluence 
puissante  qu'exerce  l'éducation  sur  ramélioration  des  géné- 
rations futures. 

1822,  i".  janvier.  Les  chambres  sont  convoquées  pour  le 

10  de  ce  mois.  Mise  en  activité  des  Conseils  provinciaux.  Au 
moyen  de  cet  établissement,  chaque  cercle  sera  A  même  de 
connaître,  par  l'organe  des  personnes  qui  y  sont  intéressées, 
les  besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  d'en  instruire 
les  autorités  supérieures  par  les  voies  que  la  constitution 
indique.  Le  Conseil  provincial  n'est  qu'une  institution  desti' 
née  à  éclairer  et  à  conseiller  lé  gouvernement  :  il  n'a  par  lui- 
même  aucune  action ,  mais  il  peut  agir  quand  il  a  été  inter- 
pellé. Il  ne  peut  s'assembler  sans  convocation  préalable,  ni 
correspondre  d'office  avec  qui  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  pendant 
la  durée  de  l'assemblée,  ni  envoyer  des  députations,  ni  pu- 
blier des  proclamations  :  s'il  dépasse  les  bornes  qui  lui  sont 
tracées,  le  roi  le  dissout  et  ordonne  l'élection  d'un  autre.  Le 
nombre  des  membres  de  chaque  Conseil  est  de  vingt ,  outre 
un  nombre  égal  de  suppléants  j  les  conseillers  et  suppléants 
sont  élus  médiatement  par  la  totalité  des  citoyens  de  cha- 
que province;  les  élections  se  font  par  un  seul  collège  où  il 
y.  a  un  électeur  pour  mille  familles.  Les  conseillers  et  les 
suppléants  sont  nommés  à  vie.  Les  fonctionnaires  publics  et 
1rs  membres  destftux  chambres  ne  peuvent  faire  parliedes 
Conseils  provinciaux.  Pour  bien  apprécier  cette  institution, 

11  faut  considérer  que  la  Bavière  possède  un  excellent  régime 
municipal  formé  aéléments  aristocratiques  pour  la  grande 
jMopriété  ,  et  d'éléments  démocratiques  pour  les  villes  et  len 
communes  rurales.  Les  autorités  seigneuriales,  municipales 
et  rurales  sont  investies  de  l'administration  locale  dans  toute 
son  étendue  j  il  ne  restait  donc  aux  Conseils  provinciaux  que 
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aclopté,  dans  ce  senl  oi^  /le  principe  del'égalilé  moderne  ofL . 
oelaKï'onfiisiôn  âei  classes ,  en  les  tempérant  par  l'Influenoe 
rù^àVi^^  y         •  '  \^        ^  '  y-  ■        '  \  - 

aV  mai.  Des  discussion*;  très-vîves  ont  îieu  à  la  Chambré 
des  député»  au  sujet  du  nouveau  sistènie  industriel  et  com- 
mercial à  introduire  dans  le  royaume  ,  e^  particulièrement 
à  V<igard  du  flftlèitte  prohibitif  adopté  pair  les  Étap  yoiVmèr 
HtiKiéAiée  exprime  le  Vœu,  que  Te  gourectiement' accède  lé 
ploi^  promptemeul  possible  àu  prçjec  proposé  relativement 
anx  représailles,  par" le  congrès  toinmercial  de  DannstacU, 
ei  écarte  entièrement  toutes  les  considérations  Hiiancières, 
telles  que  la  diminution  du  produit  des  droits  d'entrée,  de 
transit,  etc.  l.a  chambre  autôrise  le  gouvernement  à  cofivrir 
«fuiie  manière  convenable  le  déficit  qui  pourrait  résulter  « 
dans  la£.iisse  del'JÊtatvde  l'açcession  du  gouvernemeflt  aux 
décidions  du  congrès  commercial  de  Darmstadt,  et,  en.  ou- 
tre, alsii^e  provisoirenient  les  changements  ou  modiiicàtlonsi; 
qu'il  Jugera  convenables  dans  le  tarif  des  douanes.  * 

a  juin.  Clôture  de  la  session  j  un  des  liiinislres  lit  le  recrs 
par  lequel  le  roi  sanctionne  en  masse  les  lois  et  actes  passés 
penrdant  le  éours  de  la  session.  Les  lois'  rendues  sbçt  toutes 
rela'tives  à  l'administration  intérieiire,  surtout  à  lalégisU'rii 
tion  iiipothécaire.  Après  la  lecture  du  recès  ,  le  prince  royal" 
prénd  la  parole  et  dit  avec  chaleur  et  énergie  :«  Qu  il  me  soit 
permis  en  ce  jour,  où  pour  la  première  fois  je  représente  au- 
près de  vous  mon  auguste  pète  y  de  déclarer  hautement  mon 
atii^Uement  à  notre  constitatîon ,  que  nous  devons  à.  soii^ 
.^riionr'^^âr  lg»^â||É;.».  L'assembléé  répond,  à  ces  pârçlés 

iS23,  ;B  jaiiT^ilfW  un  àperça.4e  l'état  fikiàâife 

royaume  au  commencement  de  cette  année  :  revenus  ^ 
35, 193,^5 16  florins  j  dépenses,  33, 507. 6^3  florins  ;  dett^ 
publique  (  d'après  le  budjet  de  18 19  ) ,  i  o5, 740,4.25  florins.*»-' 

f4  janvier.  Incendie  du  nouveau 'théâtre  de  la  Cour.  Lo 
pi^pe  de  Metlernich  s'él^j[|^ndu  en  Bavière  pour  engager 
kp^kSjiitnerêf^p:  àdhël|^,  à  certaines  mesures  adoptât 
CM|ièsde  Vérone:  paroles  Cours  de-  Prusse  et  d'Autridiês 
reuttivement  aux  atraires  d'Allemagne.  Dès  le  2  de  ce  mo\^ , 
ipets  avaient  eu  lieu  à  Municb  entre  le  prince  de. 
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Meltei'nicii ,  le  ininislre  des  affaires  étrangères,  lemaréchaU* 
prince  île  "Wrède  et  le  conseiller  aulique  autrichien  de 
Gentz.  Le  résultat  des  conférences  a  été,  dit*on  ,  l'adliésion 
de  la  Bavière  au  sistènie  politique  des  deux  premières  puis- 
sances de  l'Allemagne.  Cependant  le  cabinet  de  Munich  a 
déclaré  qu'il  croyait  inutile  qu'une  nouvelle  réunion  de  plé-  . 
nipotentiaires  de  la  confédération  germanique  eût  lieu  à 
Vienne  ,  et  il  a  manifesté  sa  détermination  de  ne  modifier  en  ^ 
aucune  sorte  la  constitution  qui  régit  actuellement  la  Ba^',. 
vière  ,  et  à  laquelle  le  peuple  est  fort  attaché.  Le  4  février,  ' 
les  deux  mêmes  puissances  prépondérantes  avaient  engagé 
le  roi  à  restreindre  la  publicité  des  séances  des  États  Géné-'' 
raux  ,  et  à  soumettre  la  presse  à  une  censure  plus 


rigou- 


reuse; le  roi  refuse  nettement  d'accéder  à  cette  demande. 
.  '6  mai.  L'institution  orthopédique  établie  à  Wurtzhom'g 
depuis  plusieurs  années,  et  qui  jusqu'à  présent  est  l;i  pre- 
mière et  Tunique  eu  Europe,  doit  l'état  florissant  auquel  elle.** 
s'est  élevée  à  la  munificence  du  souverain  et  aux  secours  de 
la  régence  du  pays.  L'activité  et  la  persévérance  de  M.  Heine, 
fondateur  ei  diiecteur  de  l'institution,  ont  été  efficacement 
enrouragées  par  cette  haute  protection.  Des  individus  des 
deux  sexes,  de  différents  âges ,  sont  venus  des  contrées  les 
plus  éloignées  de  la  France  ,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et 
de  la  Buvsie.  etc..  pour  s'y  faire  traiter  de  toute  espèce  de 
courbures,  et  notamment  de  celle  de  l'épine  dorsale.  Le  roi 
et  la  reine ,  accompagnés  de  rinq  princesses  ^  visitent  ce  pré- 
cieux établissement ,  et  fixent  particulièrement  leur  atten- 
tion sur  une  collection  de  machines  inventées  j)ar  M.  HiMne, 
dont  les  unes  servent  à  corriger  les  difformités  du  corps ,  et 
les  autres  à  guérir  les  os  fracturés  ou  disloqués. 

i*'.  septembre.  Les  affaires  ecclésiastiques  du  royaume 
sont  enfin  arrangées  ,  et  la  plus  parfaite  union  règne  aujour- 
d'hui entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège.  On  est  particu- 
lièrement retlevable  de  cet  heureux  résultat  à  l'activité  et 
aux  soins  de  M.  <le  Gebsattel,  archevêque  de  Munich  ,  prélat 
aussi  distingué  par  ses  connaissances  et  ses  talents  que  par 
so(iéminente  piété.  Le  gouvernemtmt  agissant  dans  un  par- 
fait accord  avec  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  au  sujet  des 
mesures  à  prendre  pour  réprimer  tout  ce  qui  pourrait  ame- 
ner des  désordres,  et  voulant  contribuer  de  son  mieux  à 
l'exécution  rigoureuse  des  décrets  de  la  diète  germanique  du 
mois  de  septembre  1819,  prend  des  dispositions  nouvelle» 
coQtrp  les  associations  seciètes  et  illicites  des  étudiants. aux 
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universités.  Il  est  ordonné  que  tous  ceux  qui  aspireot  à  cles 
emplois  publics  ou  à  des  places  quelconques  dépendantes  dé 
rÉtat ,  justifient ,  par  des  çerlificats  en  bonne  forme  ,  qu'ils 
n'ont  fait  partie  d'aucune  association  secrète;  il  est  enjointà 
tous  les  préposés  du  clergé  et  de  l'instruction  publique  d'évi- 
ter avec  le  plus  grand  soin  d'.idmettrc  des  personnes  qui  au- 
raient pu  teniv  »  de  semblables  iociclés ,  et  de  prendre  à  cet 
égar4  les  renseignements  les  plus  précis. 

2  septembre.  Le  lieutenant-général  de  Zastrow,  envoyé 
•lextraordinairc  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Cour  de 
Berlin ,  remet  au  roi  une  lettre  autographe  par  laquelle 
sa  majesté  prussienne  demande  pour  son  fils,  le  prince  royal, 
la  main  de  la  princesse  Élise,  troisième  fille  de  sa  majesté. 
Le  roi  exprime  hautement  sa  satisfaction  de  cette  alliance 
entre  deux  maisons  et  deux  peuples  qui  ont  tant  de  motifs 
pour  se  chérir  et  s'estimer. 

*'   1 1  septembre.  Le  roi  renouvelle  l'ordonnance  contre  les 
associations  prohibées  entre  les  étudiants  ,  et  il  en  enjoint 
l'exéculion  dans  les  termes  les  plus  énergiques.  ^ 
i8  octobre.  Le  prince  royal  part  de  Munich  pour  aller 

.^iaire  un  voyage  en  Italie. 
,    i6  novembre.  Célébration  du  mariage  de  la  princesse 
Élise  avec  le  prince  royal  de  Prusse. 

1824,  >8  février.  Célébration  du  vingt-cinquième  anniver- 
saire de  Tavèneinent  du  roi  au  trône.  C'est  ici  l'occasion  de 
faire  connaître  plus  particulièrement  ce  monarque.  Maximi- 
lien  succéda,  comme  nous  l'avons  dit,  à' l'électeur  Joseph- 
Charles-ïhéodore ;  le  16  février  1799,  il  prit  pour  devise: 
Pro  De.o  et  populo  -,  sa  politique  sage  et  bienveillante  lui 
permit  de  conseiver  jusqu'^en  i8o5,  au  milieu  des  orages 
qui  bouleversaient  tous  les  États  de  l'Europe,  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  soii  territoire ,  et  même  de  l'agrandir.  De- 
venu roi  en  1806,  il  continua  d'employer  tous  ses  soins  h 
l'administration  de  ses  Etats  ;  c  haque  année  était  marquée 
par  de  nouvelles  mesures  pour  la  perfectionner.  Les  revenus 
des  couvents  et  chapitres  supprimés  furent  convertis  en  ^n 
fonds  destiné  à  payer  des  professeurs  et  des  maîtres ,pour 
l'instruction  religieuse  et  scientifique  de  la  jeunesse ,  à  fonder 
des  établissements  d'éducation  ,  etc.  Les  hautes  écoles  et  les 
universités  reçurent  plus  d'extension  et  eurent  des  revenus 
plus  considérables.  L  académie  des  sciences  de  Munich  fut 
amplement  dotée,  et  l'académie  des  arts  fut  établie.  La  dif— 
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férence  des  constitutions  provinciales  et  les  exemtions  des 
charges  générales  furent  abolies  en  1807.  Le  royaume  fut 
partage  en  cercles  ,  les  autorités  provinciales  organisées  de 
nouveau,  et  les  droits  de  la  dinastie  réglés.  Une  pragmati- 
que de  service  assûra  le  sort  des  fonctionnaires  de  l'Étal  ; 
Tordre  militaire  de  Maximilien-Joseph  fut  fondé  ,  ainsi  que 
l'ordre  du  Mérite  civil.  Le  droit  public  du  royaume  et  les 
rapports  des  bourgeois  d'état  furent  fixés  par  la  constitution 
du  l'f.  mai  1808,  et  les  trois  confessions  clirétiennes  eurent, 
outre  le  libre  exercice  de  leur  culte ,  des  droits  civils  égaux 
et  celui  d'aspirer  aux  emplois  de  l'État.  Les  finances  furent 
mises  en  ordre,  et  l'on  établit  une  caisse  d'amortissement^ 
nn  grand  nombre  de  ponts  ,  de  routes  et  de  constructions 
hidrauliques  furent  terminés  et  contribuèrent  efficacement 
au  bien  du  pays,  ainsi  qu'aux  progrès  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Ge  lut  le  roi  de  Bavière  qui ,  au 
congrès  de  Vienne,  en  181 4,  se  prononça  le  premier  pour 
les  constitutions  représentatives  qu'il  avait  préparées  dans 
ses  Etats  en  1808,  et  qu'il  réalisa  le  26  mars  1818.  Son 
concordat  avec  le  Saint-Siège  fut  un  des  premiers  mis  en 
vigueur  j  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'en  raison  de  tant  <\é 
bienfaits  les  maiçi.strals  de  Munich  aient  voulu  célébrer 
comme  fcle  nationale  ce  jour  du  vingt-cinquième  anniversaire 
de  l'avènement  de  sa  majesté  au  trône.  Ces  magistrats  ont, 
en  outre,  eu  l'iionneur  de  présenter  au  roi  une  coupe  d'or, 
et  à  la  reine-iin  tableau  ep  argent ,  représentant  en  relief  le 
portrait  du  roi.  La  coupe  est  supportée  par  quatre  figures  : 
l'Amour,  la  Force  ,  la  Sagesse  et  la  Justice;  le  couvercle  est 
orné  de  la  figure  delà  Concorde,  au-dessous  de  laquelle  on 
lit  l'inscription  suivante:  Que  le  meilleur  vin  coule  sou~ 
cent  de  cette  coupe  pour  rajraicliir  le  meilleur  des  rois. 

19  juillet.  L'archevêque  de  Munich  fait,  dans  une  lettre 
pastorale,  une  censure  extrêmement  sévère  du  relâchement 
des  mœurs  et  de  l'indiflérence  religieuse;  il  y  donne  l'ordre 
aux  curés  de  son  diocèse  ,  non-seulement  de  contraindre  ceux 
de  leurs  paroissiens  qui  se  sont  rendus  coupables  d'un  com- 
merce illicite  entre  les  deux  sexes  ,  à  exercer  plus  fréquem- 
ment les  actes  de  dévotion  d'après  une  certaine  gradation 
prescrite,  mais  encore  de  leur  faire  des  exhortations,  la 
première  fois  en  présence  dès  pères  et  mères,  la  seconde 
fois  devant  plusieurs  notables  de  la  commune  ,  la  troisième 
fois  devant  toute  la  communauté  assemblée,  enfin,  à  la 
quaitrième  réçidive ,  d'î  les  exclure  provisoirement  de  TE- 
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glise.  Le  roi ,  tout  en  reconnaissant  les  bonnes  intentions 
de  rarchevcque ,  blâme  la  publication  de  cette  lettre  pasto- 
rale ,  faite  sans  l'autorisation  du  souverain 3  il  désapprouve 
et  annule  ,  comme  de  véritables  empiétements  de  1  autorité 
ecclésiastique ,  les  dispositions  pénales  contre  les  récidives 
. dans  le  commerce  des  deux  sexes,  dont  l'exécution  compro- 
mettrait l'bonneur  et  la  tranquillité  des  familles,  et  porterait 
en  même  tems  un  préjudice  notable  au  respect  dû  au  clergé 
luî-mêrae.  Le  roi  ordonne  aux  fonctionnaires  compétents  de 
s'entendre  avec  les  autorités  ecclésiastiques  sur  les  moyens 
convenables  d'arrêter  les  progrès  de'  l'immoralité,  et  d'at- 
teindre ainsi  peu  h  peu  à  un  meilleur  ordre  de  choses.  Sa 
majesté  leur  enjoint,  en  outre,  de  se  renfermer  strictement 
dans  les  limites  de,  leur  compétence,  de  veiller  rigoureuse- 
ment au  maintien  de  ses  droits,  et  de  protéger  ses  sujets, 
contre  toute  vexation,  attendu  que,  si  l'Église  doit  toujours 
être  assurée  de  voir  seconder  sese/Torts  ,  quand  ils  ont  pour 
objet  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  sa  majesié  ne  souffrira 
jamais  que  les  formes  légales  soient  violées,  même  quand 
il  s'agirait  de  remplir  le  but  le  plus  louable,  ni  que  les 
bornes  posées  au  pouvoir  ecclésiastique  soient  franchies  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  ■ 

28  novembre.  Le  roi  ordonne  que  si ,  dans  les  mariages 
mixtes,  le  prêtre  refuse  à  la  partie  catholique  la  publication 
des  bans  et  la  bénédiction  nuptiale,  i  moins  que  les  deux 
parties  n'aient  promis  de  faire  élever  leurs  enfants  dans  la 
religion  catholique,  le  pasteur  protestant  soit,  autorisé  à  bé- 
nir le  mariage  ,  même  sans  la  lettre  démissoriale  du  curé  ca- 
tholique. 

12  décembre.  Ordonnance  relative  aux  élections  pour  la 
prochaine  assemblée  des  États.  Le  roi  espère  que  les  choix 
des  électeurs  tomberont  sur  des  hommes  qui  en  seront  di- 
gnes sous  tous  les  rapports',  et  qui  joindront  à  une  connais- 
sance exacte  de  ce  que  demande  le  bien  général,  des  senti- 
ments qui  seront  pour  le  souverain  et  pour  la  patrie  une 
garantie  de  leur  zèle  à  remplir  les  devoirs  que  leur  impose 
leur  mission. 

i8a5,  10  janvier.  D'après  le  concordat  conclu  le  5  juin 
1817  entre  le  Saint-Siège  et  le  roi,  le  pape  avait  promis  d'ad' 
corder  à  ce  souverain  et  à  ses  successeurs  catholiques  un  in- 
duit pour  nommer  aux  archevêchés  et  aux  évêchés;  cet  in- 
duit fut  accordé  le  i5  novembre  suivant.  Le  roi  a  fait 
demander  au  pape  que  les  ecclésiastiques  nommés  par  lui 
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OU  par  les  cliapi très  aux  doyennés  et  canonicats,  au  lieu  de 
recourir  à  Rome,  pussent  recevoir  Finslilulion  canonique 
des  archevêques  et  évêques  j  sa  sainteté  don  ne  en  conséquence  . 
un  brel'qui  accorde  aux  évêques  l'autorisation  d^  confirmer 
les  nominations  du  roi  et  des  chapitres. 

2  mars.  Le  roi  ouvre  la  session  des  Etats-Généraux;  il 
annonce  la  confection  de  nouveaux  codes,  de  manière  que  . 
l'administration,  déjà  simplifiée,  marchera  du  même  pas  que 
la  simplification  et  l'amélioration  des  lois. 

22  mai.  Les  discussions  des  chambres  roulent  sur  les  lois 
relatives  au  commerce  et  aux  douanes.  Le  ministre  des  fi- 
nances observe  que,  quelques  instances  que  fassent  les  fa- 
bricants pour  que  les  droits  d'enirée  soi.iut  augmentés,  le 
gouvernement  ne  croit  pas  cependant  dev  oir  accéder  à  leur 
demande,  les  droits  existants  étant  calculés  précisément  pour 
assurera  l'industrie  nationale  un  avantage  assez  considérable 
sur  celle  de  l'étranger. 

6  juillet.  Les  chambres  adoptent  un  projet  de  loi  qui 
abolit  la  taxe  spéciale  à  laquelle  les  posse<>seurs  de  certains 
fiefs  étaient  soumis ,  depuis  un  édit  de  i8o8 ,  sur  la  nouvelle 
organisation  féodale;  les  députés  nobles  et  non  nobles  ont 
généralement  été  d'accord  sur  le  principe  de  l'égalité  des 
impôts,  attendu  l'égalité  des  droits  politiques  et  civils  aux- 
quels  tout  Bavarois  peut  prétendre. 

i3  octobre.  Le  roi  meurt  frappé  d'une  apoplexie  fou- 
droyante, à  l'âge  de  soixante-neuf  ans  :  il  était,  avant  la  ré- 
volution, colonel  du  régiment  d'Alsace  au  service  de  France. 
Devenu  électeur  de  Bavière,  il  signala  les  premières  années 
de  son  règne  en  opérant  des  réformes,  en  restreignant  les 
privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé.  En  i8o5,  il  conclut 
avec  Napoléon  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive;  il 
acquit  en  i8o(3  le  titre  de  roi  et  réunit  le  Tirol  à  ses  États 
héréditaires.  En  1812,  il  entra  dans  la  coalition  contre  la 
Russie,  et  fournit  A  Napoléon  un  contingent  de  troupes  qui 
périrent  presque  toutes  dans  la  retraite  de  Moscou.  En  i8i3, 
il.  abandonna  avec  l'ÂHemagoe  entière  la  cause  du  conqué- 
rant dont  le  joug  fatiguait  l'Europe  ,  et  le  prince  de  Wrède 
vint  par  son  ordre  attaquer  les  Français  à  Hanau.  11  perdit 
le  Tirol  par  suite  de  nouveaux  arrangen>ents  et  reçut  d'autres 
provinces  en  conipen^timi.  Sous  le  règne  de  ce  monarque, 
le  vote  de  la  Bavière  à  la  diète  a  toujours  eu  le  plus  de  poids 
après  ceux  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  et  les  États  du 
second  ordre  ont  toujours  trouvé  auprès  de  lui  une  protfec- 
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tioil  salutaire.  Dans  les  alliances  secrètes  contractées  depuis 
nombre  d'années  pour  la  défense  de  tout  ce  qui  se  rattache 
à  la  .souveraineté  et  A  l'indépendance  des  gouvernements 
secondaires,  la  Bavière  a  su  conserver  le  rôle  important 
qu'elle  fut  appelée  à  jouer  au  dix-septieme  siècle  sous  1  an- 
cienne constitution  d'Allemagne. 

Il  avait  épousé,  i«.  le  3o  septembre  1785,  Augusta,  fille 
de  Georges  T prince  de  Hesse-Darmstadt,  morte  le  3o  mars 
1706  ^u".  le  9  mars  1797,  Caroline,  née   e  i3  )Uillet  177O , 
fille  de  Cliai lès-Louis  ,  prince  héréditaire  de  Bade.  Il  eut  du 
premier  lit,  1°.  Loris,  qui  lui  succéda,  né  a  Strasbourg, 
le  25  août  1786  ;  2».  Augusta-Amélie  ,  née  à  Strasbourg  le 
21  juin  1788;  mariée,  le  ,3  janvier  ,806 ,  A  Eugène ,  duc 
de  Leuchtenberg  et  prince  d'Eichstaedt ,  fi^j; 
Alexandre  deBeauharnais,  mort  le  21  fevrier  iSa/^^  Augusta 
est  restée  veuve  avec  sept  enfants;  S».  Charlotte,  née  le  8 
février  1792,  mariée,  le  10  novembre  1816,  a  François  1  ., 
empereur  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ; 
Ao  tharles-Théodore-Maximilien-Auguste,  ne  le  7  1"^,!^' 
i7Q3  Du  second  lit,  il  a  eu  i\  Elisabeth-Louise  et  Amel.e- 
Aueuste,  iumelles,  nées  le  12  novembre  vSoi;  mariées,  1  une 
à  Frédéric-Guillaume  ,  prince  héréditaire  de  Pmsse ,  en 
i8a3,  et  l'autre,  en  1822,  à  Jean-Népomucene-Marie ,  hls 
du  roi  de  Saxe  j  3°.  deux  autres  jumelles ,  l' redenque-Sophie- 
Dorothée-Wilhelmine  et  Marie-Anne-LéopoUhne,  nées  le  37 
ianvier  i8o5  ;  la  première  a  épousé,  le    novembre  i8a4  , 
l  archiduc  François-Charles-Joseph,  second  fils  de  1  empereur 
d'Autriche;  3».  Louise  Wilhelmine ,  nec  le  3o  août  1808;  et 
Maxirailienoe-Josépliine-Caroline  Elisabeth ,  née  le  21 

juillet  181 0. 

23  octobre.  Les  gardes  royales  et  les  autres  troupes  de  Ja 
carnison  de  Munich  prêtent  serment  au  roi  Louis,  qui  pu- 
blie une  proclamation  par  laquelle  il  annonce  son  avène- 
ment au  trône. 

2L  novembre.  Abolition  de  la  censure  pour  les  journaux 
qui  ne  s'occupent  pas  de  politique  :  auparavant,  la  censure 
embrassait  toutes  ^es  feuilles  périodiques  quelconques.  Le 
o  décembre,  le  Conseil  d'Etat  reçoit  une  nouvelle  organi- 
sation •  il  cesse  absolument  d'êtretine  autorité  administra- 
tive, comme  il  l'avait  été  jusqu'alors,  ce  qui  avait  souvent 
donné  lieu  à  des  conflits  de  compétence  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  il  ne  doit  plus  former  que  la  suprême  autorité 
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consultative  avec  laquelle  le  roi  délibère  sur  les  intérêts  le^ 
plus  importants  de  sa  couronne  et  de  ses  peuples. 

22  décembre.  Organisation  d'un  Conseil  suprême  des 
écoles  et  des  églises ,  chargé  de  présenter  au  roi  un  plan 
pour  la  formation  des  écoles  qui  soit  en  harmonie  avec  les 
besoins  du  siècle  et  de  la  nation.  Du  reste,  le  pouvoir  épis- 
copal  est  maintenu  dans  les  mains  des  autorités  compétentes 
de  chaque  communion. 

182G,  4  janvier.  Ou  opère  de  grandes  réductions  dans, 
le.s  dépenses  publiques.  Les  seules  économies  dans  la  partie 
administrative  sont  déjà  évaluées  à  700,000  florins  (environ' 
un  million  et  demi  de  francs),  ce  qui  est  considérable  dans 
un  pays  dont  l'étendue  et  la  population  sont  assez  bornées. 
Le  sistème  de  centralisation  est  aboli  j  les  autorités  intermé» 
diaires  et  provinciales  interviendront  par  ce  moyen  plus  effi- 
cacement dans  toutes  les  afi'aires.  Tout  en  favorisant  la  li- 
berté de  la  presse,  le  roi  ne  souffre  point  la  circulation  des 
livres  pernicieux.  Une  nouvelle  traduction  des  Dissertations 
de  Spinosa,  qui  avait  ëlé  provisoirement  saisie,  est  confis- 
quée à  raison  du  sistème  de  matérialisme  dont  cet  ouvrage 
contient  le  développement  et  des  graves  attaques  qu'il  di- 
rige contre  la  religion  catholique. 

10  août.  Le  roi  fait  parvenir  à  M.  Eynard,  le  Barthélemi 
de  Las  Casas  de  notre  siècle,  une  somme  de  106,000  fr, , 
dont  80,000  pris  sur  sa  cassette  et  36,000  fournis  par  les 
membres  de  la  famille  royale,  pour  être  employée  a  la  dé- 
livrance des  Grecs.  S.  M.  accompagne  cet  envoi  d'une  lettre 
flatteuse  pour  M.  Eynard  ;  elle  se  termine  ainsi  :  «  Avec 
»  quelle  douce  satisfaction  je  fais  ce  nouveau  sacrifice  pour 
»  ces  chrétiens  infortunés  !  car  moi-même  ne  suis-je  pas 
»  homme  et  chrétien?  »  S.  M.  approuve  avec  les  témoignages 
de  la  plus  vive  satisfaction  un  rescrit  du  consistoire,  par  le* 
quel  il  était  enjoint  à  tous  les  doyens  des  protestants  de  veiller 
à  ce  que  tous  les  pasteurs  des  paroisses  de  celte  communion 
exhortassent ,  pendant  le  service  divin  ,  leurs  paroissiens  à 
contribuer  suivant  leurs  moyens,  par  des  dons  volontaires^ 
au  soulagement  des  malheureux  Grecs.  • 

—  26  août.  La  reine  accouche  d'une  princesse.  Le  roi  ne  se 
contente  pas  de  faire  pàrvenir^aux  Grecs  de  grands'  secours 
pécuniaires  ;  il  permet  encore  à  beaucoup  d'officiers  et  sous- 
officiers  d'aller  servir  en  Grèce ,  et  leur  conserve  leurs  ap- 
pointements et  leur  rang  d'ancienneté. 
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J&  d^Qtflkbrêt  D'après  le  rappovt  d'une  oommîsndii  diii^ 
•gée  de  la  culture  du  mûrier  et  de  Téducation  du  Ver-à-soie  ^ 

eesi  deux  objets  ont  fait  de  grands  progrès  dans  le  royaume. 
Le  grand  nombre  fie  mûriers  d'Italie  qu'on  avait  distribues 
ont  ^encralemenl  bien  réussi*  déjà  quatre-vingts  personnes 
se  livrent  à  l'éducation  du  ver-à-soie.  Pour  donner  une  nou- 
velle preuve  du  vif  intérêt  qu'il  prend  au  sort  des  malheu- 
reux Grecs  v  le  roi  se  charge  de  faire  ëlerer  le  fils  du  célèbre  ' 
Marcos  Bozzaris. 

1827,  3  janvier.  On  s'aperçoit  dés  beiireux  résultats  de  la 
— ■'  loi  qoi  a  rendu  nux  communes  l'administration  de  leurs 
biens.  La  capitale  s'embellit  et  les  actes  de  bienfesance  se 
multiplient.  On  a  économisé  ,  l'année  précédente  ,  plus  de 
aOi^ftKk)  florins  par  la  suppression  d'ttn  grand  nombre  de 
gMpdiN^'bonnenr  et  d^autres  postes  de  sûreté  devenus  inû- 
tifes.  Cette  somme  doit  être  distribuée  anx  maîtres  d'école 
pauf  res .  pour  les  récornpenser  de  leurs  soins  à  former  des 
citoyens  tellement  honnêtes,  que  la  police  est  devenue  une  . 
sorte  de  iiors-d'oeuvre.  '  *  •..     '  " 

itt  mars.  Convention  concilie  *entre  ' la  Fraiioe  fet  la  Ba* 
vière,  pouf  Feitradition  des  déserteurs. 

3  maL  Le  roi  arrive  à  Rome  dans  le  plas  striet  inoQgiiito. 
Le  4»  il  fait  une  visite  au  saint  père,  qui  la  lui  rend  à  son 
hôtel  j  distinction  qui  n'avait  été  jusqu'alors  accordée  à  au- 
cun^ personne  voyageant  incognito. 
•  27  maL  Uqe  ordonoàiice,»  rendue  pour  la  cibilservatioBf 
de»  inonumeikCs  antiques,  dânontre  de  plus  en  plus  dans  le 
moaarque  un. goût 'flairé  pour  les  arts  et  le  désir,  aident 
•  de  contribuer  aux  progrès  aes  sciences.  Les  mesures  pres- 

•         crites  par  cette  ordonnance  sont  marquées  au  coin  de  la 
'  sagesse.  Le  rpi  regarde  la  conservation  de  ces  monuments 

comme^très-^^mportante  pour  animer  Ffesprit  natidnal,  pour 
fa^titer  Fétade  de  Thistoire  et  en  répanorô  la  eonnaissancè 
parmi  le  peuple.  S.  M.  entre  dans  qe  grands  détails  pour 
marquer  le  but  précis  de  ses  intentions  éclairées  et  philan- 
iropiques.  Le  28,  le  roi  donne  une  nouvelle  preuve  de  son 
zèle  pour  entretenir  et  au£:;nienter  l'amour  des  scrences  dans 
ses  Etats.  Non-seulement  li  a  approuvé  dans  les  termes  les 
plus  flatteurs  la  création 'd'une  société  de  philosophie- et  de- 
médedne  à/Wurtzbonrg,. mais  il  a' daigné  encore  accepter 
ie  protectorat  de  cette  savante  association  à  laquelle  plu<-> 
sieurs  savants  distingués  des  pays  étrangers  ont  déjà  rnani^ 
festé  le  désir  de  se  voii;  iigrégjéif.  ..,  >r ,  j      '  • 
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16  juin.  L'université  de  Munich  fait  tous  les  jours  de 
nouveaux  progrès  et  s'avance  rapidement  vers  son  perfec- 
tionnement. Outre  le  nombre  toujours  croissant  de  ses  étu- 
diants et  la  célébrité  de  ses  professeurs,  elle  trouve  encore 
de  grands  avantages  dans  sou  union  avec  les  différentes 
branches  des  beaux-arts.  Outre  l'étole  de  peinture  déjà  si 
renommée,  il  doit  se  former  encore  à  Munich  d'autres  éta- 
blissements scientifiques  et  littéraires^  on  va  y  établir  aussi 
un  institut  géographique  dans  le  genre  de  celui  de  Weimar, 
Enfin  plusieurs  jeunes  savants,  qui  donnent  déjà  les  plus" 
belles  espérances,  attirés  par  la  perspective  avantageuse 

Î[ue  leur  offre  celte  capitale,  y  ont  fixé  leur  résidence  et 
orment  une  sorte  de  corps  mitoyen  entre  les  savants  pro- 
prenient  dits  et  la  partie  éclairée  du  miblic. 

i6  août.  Le  roi  accorde  3, 000  flo^^^pour  ériger  à  Nu- 
remberg un  monument  à  la  mémoire  d'Albert  Durer  :  ce 
don  est  une  nouvelle  preuve  de  l'amour  de  S.  M.  poui  les 
beaux-arts  et  de  son  admiration  pour  l'homme  immortel  qui 
a  illustré  sa  patrie. 

.  27  août.  S,  M.  institue  l'ordre  de  Louis  de  Bavière.  Tout 
individu  qui  a  passé  cinquante  ans  à  la  Cour,  à  la  guerre  et 
dans  les  ordres  religieux,  peut  prétendrez  cette  distinction. 
Les  insignes  sont  pour  les  officiers  tant  militaires  que  civils  , 
hommes  d'Etat  ou  hommes  d'église,  une  croix  en  or  avec 
une  couronne,  l'effigie  du  fondateur  en  or  sur  un  fond 
bla  ne  émaillé,  et  cette  inscription  auv<qualre  angles  :  Louis, 
roi  de  Bavière.  Le  revers  de  cette  décoration  représente  une 
couronne  de  chêne  entourée  de  ces  mots  :  Pour  cinquante 
années  de  senyices  honorables.  Les  membres  d'un  rang  in- 
férieur ont  une  médaille  en  or  portant  les  mêmes  inscrip- 
tions que  la  croix. 

28  août.  Rétablissement  des  sœurs  grises  à  Municji,  des 
franciscaines  à  Dillingen  ,  des  couvents  des  dominicaines  de 
Régensbourg,  Spéyer  et  Fremdingen.  Ces  corporations  sont 
vouées  au  service  de  l'humanité  ou  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. Le  9  octobre,  une  école  polytechnique  est  établie  à 
Munich.  Le  lo,  le  roi  et  la  reine  visitent  l'exposition  des 
arts  et  de  l'industrie,  et  remarquent  avec  intérêt  les  grands 
progrès  que  l'industrie  nationale  a  faits  celte  année. 

21  octobre.  On  publie  à  Paris  la  traduction  d'une  ode  du' 
roi  à  l'occasion  de  son  voyage  à  Weimar.  S.  M.  était  arrivée 
inopinément  dans  cette  ville  le  jour  de  la  naissance  de 
Goethe.  L'auguste  voyageur,  après  avoir  serré  dans  ses  bras 
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le  patriarche  de  la  littérature  allemande,  lui  demanda  s'il 
restait  une  petite  place  sur  sa  poitrine  pour  son  modeste  ordre 
de  Bavière,  et  luipassa  en  même  tems  autour  du  cou  le  grand 
cordon  qu'il  portait  lui-même.  De  retour  à  Munich,  ce 
prince,  ve'ritablement  ami  des  arts  et  des  sciences,  plein 
d'un  noble  enthousiasme  pour  toutes  les  idées  généreuses,  a 
voulu  consigner  dans  une  ode  les  impressions  qu'il  éprouvait 
en  quittant  Weimar,  et  rendre  un  hommage  solennel  à  la 
poésie,  au  grand-duc  et  à  son  illustre  ami  Goetlie.  Le  meil- 
leur poète  ne  désavouerait  point  cette  composition,  qui 
réunit  la  concision  du  stile  à  la  profondeur  des  idées. 
^  17  novembre.  Le  roi  fait  l'ouverture  de  l'assemblée  des 
ttats  pour  la  session  de  1828.  Il  renouvelle  les  assurances 
de  son  attachemen^ujc  libertés  légales,  à  la  constitution 
protectrice  de  tou^S  droits  dont  la  religion  est  la  base  la 
plus  essentielle.  Pai-mi  les  objets  qui  doivent  être  soumis  à 
l'examen  des  chambres,  S.  M.  indique  une  nouvelle  forme 
de  procédure  judiciaire  fondée  sur  la  publicité  des  débats 
et  sur  la  plaidoirie  orale,  et  un  code  pénal  commun  à  tout 
le  royaume.  Le  a2 ,  adresse  de  l'assemblée  en  réponse  au 
discours  de  la  couronne. 

24  novembre.  Le  ministre  de  la  justice  présente  à  la 
chambre  des  députés  trois  projets  de  loi ,  un  sur  la  procé- 
dure civile,  un  autre  sur  l'exécution  du  nouveau  règlement 
judiciaire,  un  troisième  sur  la  compétence.  Le  ministre  des 
finances  en  présente  deux  sur  les  contributions  foncières  et 
mobilières. 

8  décembre.  Présentation  d'un  projet  concernant  l'éta- 
blissement de  tribunaux  d'honneur  pour  parvenir  à  l'extir- 
pation du  duel ,  crime  qui  blesse  essentiellement  la  reli- 
gion ,  la  morale  et  l'ordre  social. 
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t       ■  ■ 
FRÉDÉRIG-AUGUST£,  iLBCXEua-Duc  db  saie. 

Les  transactions  politiques  de  la  Saxe  offrent  peu  d'in^ 
térét  insqae  vers  la  fin  de  l'amiée  1806 ,  époque  à  laquelle 
elle  dut  prendre  une  part  active  aux  graiids  ëvâiementt 
dont  rAlIemagne était  alors  le  thëfttre;  nops  allons  récapi- 
tuler quelques  particularités  antérieures  qui  la  conoement» 

i8o5,  iT)  avril.  Clôture  de  la  session  des  États  provin- 
ciaux; l'électeur  les  congédie  par  l'organe  du  plus  ancien 
ministre  de  son  Conseil  privé.  L'acte  du  reccs  est  lu  par  un 
référendaire;  on  porte  à  six  mille  rixdales  par  semaiqe  les 
^frais  de  la  tenue  des  États  ;  on  a  en  souvent  l'occasion  de 
remarquer  la  bonne  intelligence  qui  a  régné  entre  l'électeur, 
le  ministère  et  les  membres  de  la  diète.  On  a  examiné  la 
situation  du  pays  sous  le  rapport  des  linauces,  et  on  a  pro- 
longé les  contributions  pour  cinq  ans  ;  ce  sont  là  les  seuls 
objets  dopt  les  États  sont  autorisés  à  s'occuper;  car  les  dé- 
libérations sur  la  police  9  Vinstroction  et  les  établissements 
publics,  les  granoes  routes ,  les  canaux ,  etc. ,  ne  peuvent 
être  soumis  aleur  examen  qu'en  vertu  de  décrets  électoraux 
émanés  du  Conseil  intitne  du  ministère.  L'électeur  a  fait  con- 
naître à  la  diète  que  l'état  militaire  actuel  devait  être  main- 
tenu. L'armée  s'élève  à  trente-deux  mille  hommes,  dont  l'en-* 
tretien  coûte  annuellement  plus  de  3, 000, 000  de  rixdales. 
En  attendant  que  Ton  lasse  c^er  Texemtion  quant  anx 
impôts  dont  ont  joui  jusqu'à'  prêtent  .les  biens  de'  la  .no- 
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blesse,  objet  dont  la  prochaine  diète  doit  s'occuper,  le  corns 
de  U  noblesse  a  arrc^é  d'olFrir,  comme  don  an nud  Vendant 

au  tSrrrÉ;rOn^^^^^^^^  seroit^ert" 
l.i;  1        •  ^"  ^^^'^         beaucoup  occupe'  de  leta- 

fca"'  ,^  blé.  ,>ou.-^.cve.^^r  la  iLue  dont 

1  électoral  a  etc-  menace  l'annëc  dernière  ,  et  k  lanuclle  il  est 

nZT  TV:,  ^«'P"''';  i'  "Ppelleladiset.eV  an- 

dans  \LI  LT''       '•"•""ïr  1"'  «  f^i'  senti"- 

dans  toule  la  Saxe  ,  se  joint  la  rareté  excessive  des  esuèces  • 

e  commerce  est  dans  une  stagnation  comnii.e.  LeTi^août' 

visites  dans  tous  les  greniers,  et  d'obliger  les  cultivateurs 
d  envoyer  au  maiclié  dans  les  villes  lou"  le  grain  dont  i  s 
«auraient  pas  absolument  besoin.  Pour  soulage  plus  par- 
t-cu  ierement  les  habitants  de  Dresde,  l'élec.cw  Ti  re  Tux 

nil  it:ïS"eTf  «"e'-.r-""^  'Je-S-in»  de  ses  m^ga^n: 
qu  nî  t'-d'/f'/'"'  '^'^"■''^"f  ûux  indigents  une  certaine 
quantité  de  larme  par  semaine. 

25  août.  L'institut  des  sourds-muets  fondé  à  Leinzicfc 

Snr.r"'.'"l'"ï''?  •^"■"^       "m-'s  i  paiVe  '^dis- 

tinctement. Les  nlus  avancés  comprennent  ce  quL  leur  dit 

1  a  Xirn"  l"  1  ?  ""f.^-'  °"  '«"-"-igné  le^princi de 
•a  leligion,  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul. 

sent  r  r'-il!.  .  "  j  •  ^°  ^"""^  "°'»'"-«  fabricants  expo- 
sent  à  I  électeur,  dans  un  mémoire  tiès-détaillé,  le  tort  que 

m  sev'îbTeT'f  K  •  '""'T'  '"  e«I"»if  de  l'Angleterre;  l'Jtat 
misérable  des  fabriques  de  colon  et  de  draps  en  Saxe  en  est , 

fôÙtê  'tj  "ne  peuvc  convaincante;  les  Anglais  y  aci.cten 
saxons  ?  '"?"m"  I"»"'        P'"e'-  le»  ^-bricants 

îeurs  „;,;  ''f'"/""  pour  l'alimentation  de 

eurs     ! "■"i"""'-  P'-s  insatiables,  ils  portent 

leurs  vues  plus  loin  encore;  ils  veulent  aujourd'hui  sLpro- 
élZl  ^°""»erce  exclusif  du  blé  ;  c'ist  à  ces  insuîaLs 
ego.  tes  qu  ,1  faut  attribuer  la  disette  qui  règne  depuis  une 
année  dans  le  nord  de  l'Allemagne  ,\t  pa^rtlculi^r  m^nt 

ma-a  înfrw-^'  ^''f'*-  "  V/^'""""'"''"'  d'immenses 
■ônf  J.  1  •     "  ^°ndres  et  dans  les  envi- 

on  l'     •  ?      1"V™P'"'''i  spéculations  auxquelles 

on  a  , su  intéresser  des  personnes  attachées  au  gouvernement, 

de  l-FU,,    P':!'"=;if'e»  eauses  de  la  continuation  du  blocu^ 

R,.  ,K  j"  i^*'"'  1"'  »       si  '■'«•^1       commerce  de 

Hambourg  et  de  Brcmen  ;  les  gouvernements  de  l'Allemagne 
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prendront  sans  doute  des  mesures  pour  faire  cesser  ces  griefs. 
Le  premier  résultat  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Autriche 
a  été  de  faire  considérablement  tomber  le  prix  des  grains  ; 
on  croit  que  cette  même  paix  va  rendre  au  commerce,  à 
rindustrie,  k  toutes  les  sources  du  travail  et  de  la  fortune, 
l'action  nue  la  guerre  avait  déjà  paralisée.  Cependant ,  le 
7  mars,  la  misère  et  la  disette  auxquelles  il  s'est  joint  des 
maladies  épidémiques ,  continuent  à  désoler  plusieurs  pro- 
vinces, et  particulièrement  l'Erzgébirg  ;  on  y  a  trouvé  beau- 
coup de  personnes  mortes  de  faim  ;  d'autres  qui  ont  tout 
vendu  ,  pour  acheter  à  grand  prix  quelques  provisions.  L'é- 
lecteur défend  dans  sa  capitale  tous  les  plaisirs  bruyants , 
comme  formant  un  trop  grand  contraste  avec  la  misère  qui 
règne  dans  les  provinces.  Entre  autres  mesures  prises  pour 
faire  cesser  la  famine,  on  a  nommé  des  commissaires  char- 
gés d'acheter  dans  les  Etals  voisins  du  blé  et  auti-es  objets 
de  première  nécessité  pour  être  distribués  aux  habitants. 

i8  juin.  L'électeur,  imitant  les  procédés  de  la  plupart  des 
autres  Etats  de  l'empire  ,  affranchit  de  tout  droit  ou  imposi- 
tion personnelle  les  juifs  français  ,  lors  de  leur  arrivée  ou 
passage  dans  l'électoral . 

21  juin.  Le  prince  royal  de  Pologne  François-Xavier,  duc 
de  Saxe,  décède  à  l'âge  de  soixante-seize  ans. 

3i  octobre.  Confiscation  des  marchandises  anglaises;  on 
en  saisit  àLeipzick  une  immense  quantité.  Les  Anglais  qui 
se  trouvent  dans  cette  ville  sont  consternés;  ils  ne  dissimu- 
lent pas  que  cette  mesure  est  le  coup  le  plus  funeste  qui , 
dans  les  circonstances  actuHles,  pouvait  être  porté  à  leur 
commerce  en  Allemagne.  Au  contraire,  les  fabricants  saxons 
s'en  réjouissent  :  depuis  long  -  tems  ils  gémissaient  de  voir, 
s'accroître  ce  commerce  ,  presque  exclusif  dans  l'électorat , 
au  grand  préjudice  de  dfelui  du  pays  et  de  ses  fabriques  et 
manufactures.  Plusieurs  fois,  ils  avaient  sollicité,  sauf  les 
inodiHcations  que  les  besoins  de  la  Saxe  pouvaient  récla- 
mer, la  prohibition  des  marchandises  anglaises;  mais  leurs 
sollicilafions  avaient  été  sans  succès ,  et  non-seulement  le 
pays  avait  continué  à  être  inondé  de  ces  marchandises  ,  mais 
des  commissionnaires  anglais  parcouraient  encore  depuis 

ftlusieurs  années  les  provinces  de  la  Saxe  ,  pour  en  enlever 
es  laines  à  tout  prix  :  les  événements  qui  viennent  de  se 
passer  mettront  un  terme  à  ces  manœuvres. 

9  novembre.  L'électeur  était  entré  dans  la  nouvelle  coali- 
tion formée  contre  la  France  ;  le  lendemain  de  la  bataille 
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(iléna,  Napoléon  déclare  qu'il  considérait  l'électeur  comme 
.neutre  ;  il  renvoie  dans  leurs  foyers  un  corps  de  six  mille 
.w^azons.  Le  général  Hédouville  entre  à  Dresde  j  si  l'on  en 
excepte  Leip^ick  ,  il  n'y  a  point  de  «chiuigement  dans'l'ad' 
ininistration  générale  de  1  cleciorat.  Les  Français  ne  pren- 
nent que  des  mesures  militaires  ,  s'emparent  provisoirenient 
des  arsenaux  de  Dresde  et  de  Kœnigslein  ,  de  l'artillerie  et 
des  munitions  nécessaires  pour  l'armée  (  onfédérée;  toutes 
les  collections  d'arts ,  ainsi  que  le  trésor,  sont  restés, intacts 
et  rien  n'a  été  déplacé.  Les  envoyés  dé  Russie  et  d'Angleterre 
avaient  c|iûtté- Dresde  à  l'apparition  des  pceimères  tronpes 
confédérées  ,  et  s'étaient  rendus  à  Prague. 

l4  novemhre.  Le  général  français  Rén^,  commandant  de 
la  place  de  Leipzick  ,  cliai!::;e  le  magistrat  d'obliger  les  né- 
gociants et  autres  à  foumu  uue  liste  détaillée  des  raarciian- 
dises. anglaises  qui  seraient  ,  en  magasins  on  qui  se  tronVe- 
raieiit  chez  des  particuliers.  La  Saxe  se  trouva  dès  lors  liée 
au  vaste  sistème  continental  de  IHapoléon' contre , lé  ooni- 
inerce  des  Anglais. 

a8  novembre.  Arrivée  de  l'électeur  à  Berlin. 

1 1  décembre.  Un  traité  de  paix  et  d'alliance  est  con(4u  à 
f  osen ,  entre  Hapolébn  et  f  élecCeor  :  ce  d^nilsr  aaaàde  à  la 
confédération  da  Rhin  $  il  prendra  le  titre  de'  roi  y  comme 
naembre  de  cette  confédération ,  son  contingent  esl^  Blé  à 
vingt  mille  hommes.  Le  i6,  la  paix  entre  la  France  et  la 
Saxe  est  solennellement  proclamée  dans  l'électorat.Le  i8,  il 
est  enjoint  à  tous  les  militaires  français  de  se  copaporter  en 
alliés  envers  les  Saxons.  Le  20  ,*  on  annonce  ;  ait  Droit  du 
canon ,  l'érection  de  TéleÊtorat  en  royaame« 

ROIS  DE  SA.XE. 

1807  ,  i5  janvier.  Les  six  mille  hommes  de  troupes  confé- 
dérées que  le  roi  doit  mettre  sar  pied  sont  prêts  à  ihardief. 
Comme  il  n'a  point  encore  été  nommé  de  ministre  de  la 
guerre,  le  roi  dirige  lui-même  lesafiaires  de  ce  département. 
Il  est  convenable  de  donner  ici  une  notice  statistique  du 
royaume:  il  contient  716  milles  carrés,  2,010,000  âmes,  en 
i5o  villes,  34  bourgs  et  6,182  villages.  On  peut  compter 
8,807  habitants  par  mille  carré  f  ï\  y  en  a  55, 181  dans  Dresde, 
la  capitale.  La  religion  luthérienne  est  la  dominante |  elle 
compte  7a  inspections ,  3oa  pafmsses.de  ville  et  I9639  psi*- 
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roisses  cle  campagne  ,  desservies  par  2,384  ministres  ;  il  y  a 
16,706  individus  qui  appartiennent  à  l'état  ecdésiastique  , 
7,600  de  la  noblesse,  092,000  de  l'éCat  bourgeois,  et  i  ,342,703 
de  l'état  paysan.  Le  militaire  est  coninosé  de  34;363  hom- 
mes 5  savoir,  22, 193  d'infanterie,  9,982  ae  cavalerie  et  2,  i88 
d'artillerie  ;  les  revenus  de  l'État  s  élèvent  à  12  millions. 

3i  janvier.  Le  roi  ordonne  que  toutes  les  troupes  formant 
le  contingent  du  royaume  dans  l'armée  confédérée  ,  soient 
prêtes  à  partir  sous  vingt-quatre  heures.  Le  16  février,  en 
conséquence  de  l'article  5  du  traité  de  Posen  ,  le  roi  déclare 
que  l'exercice  du  culte  catholique  sera  entièrement  assimilé 
à  l'exercice  du  culte  protestant ,  et  que  les  sujets  des  deux 
religions  jouiront  des  mêmes  droits  politiques  et  civils. 

26  février.  Le  roi  confère  aut  membres  de  sa  famille  le 
titre  d'altesse  royale.  Le  contingent^saxon  de  six  mille  hom- 
mes ,  commandé  par  le  général  Polantz  ,  doit  s'arrêlcr  sur  les 
frontières  de  la  Silésie.  Le  régiment  des  gardes  du  corps  est 
parti  de  Dresde  pour  se  rendre  sîn*  les  frontières  du  côté  de 
la  LuSacc  ,  afin  de  mettre  celte  province  à  l'abri  des  insultes 
des  partis  qui  sortent  de  teiris  en  tems  des  places  de  la  Silé- 
sie,  encore  occupées  par  les  Prussiens.  Ou  demande  géné- 
ralement l'organisation  des  milices  provinciales. 

10  mai.  Les  Étals  du  royaume  s'assemblent  à  Dresde  ;  les 
propositions  royales  faites  A  l'ouverture  de  la  session  se  rap- 
portent principalement  h  ces  trois  points  :  1°.  prendre  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  se  procurer  une  somme 
de  1 ,900,000  écus  ,  devant  servir  à  couvrir  les  avances  faites 
parle  trésor  public  j  2°.  rendre  de  nouveau  l'armée  mobile 
et  l'équiper  entièrement  j  3°.  rétablir  d'une  manière  parfaite 
et  absolue  l'égalité  entre  les  religions.  On  donne ,  au  nom 
du  roi,  l'assurance  formelle  que  l'ancienne  constitutiop  du 
pays  n'éprouvera  aucune  altération.  Le  1 1  juin  ^  entre  autres 
objets  importants  soumis  à  l'examen  des  Etats ,  on  remarque 
<  elui-ci  :  jusqu'à  ce  jour,  aucun  citoyen  ,  à  moins  d'être  issu 
ifune  famille  noble  ,  ne  pouvait  obtenir  une  place  d'officier, 
ni  parvenir  par  la  suite  au  grade  d'officier-général ,  auel  que 
fût  d'ailléurs  son  mérite  j  il  en  était  de  même  de  plusieurs 
emplois  civils  supérieurs  réservés  exclusivement  aux  familles 
nobles  :  l'opinion  publique  se  prononce  fortement  contre 
cet  abus  préjudiciable  à  l'État ,  et  qui  n'est  utile  qu'à  queU 
<£ues  faîtiilles.  '  '  ' 

7  juillet.  D'après  le  traité  signé  à  Tiliitt,  entre  la  Russie 
et  la  France,  la  Prusse  méridionale  ,  une  partie  de  la  Prusse 
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occidentale  et  de  la  Prusse  orientale  sont  réunies ,  sous  le 
titre  de  duché  de  FarsovU^  et  donséesen  toute  souveraineté 
an  roi  de  Saxe. 

38  septembre.  Les  comités  des  États  ,  après  avoir  accordé 
au  roi  quatre  millicIBs  d'ëcus  pour  leS' dépenses  courantes  « 
lèvent  leurs  séances. 

1H08,  6  janvier.  Le  roi,  'la  reine  et  la  princesse  royale 
font  leur  entrée  à  Dresde  ^  revenant  de.  Varsovie*  L'all^j^i^e 
des  habitants  est  à  son  comble.  ' 

7  mars.  On  invente  une  nouvelle  méthode  de  teindre  en 
bleu,  en  jaune  orange  et  en  jaune  pâle,  sans  employer  aucune 
substance  tirée  des  colonies.  IjCS  expérience  sur  la  teinture  en 
bleu ,  sans  le  secours  de  Tindigo  ,  ont  par&itement  réussi  5 
il  a  été  reconnu  ,  par  divers  essais  faits  avec  les  acides  et  les 
dissolvants  les  plus  forts,  que  les  nouvelles  couleurs  ont  un 
degré  de  ténacité  pour  le  moins  égal  à  celui  de  l'indigo. 

18  avril.  Les  relations  qui  existaient  entre  la  Saxe  et  la 
Russie ,  mais  qui  avaient  été  suspendues  par  suite  de  la  der- 
nière guerre, sont  rétablies  sur  1  ancien  pied;  Le  7  juin,  d'un 
autre  côté  ,  toute  commonioatiQ^  avec  rAngleterre  est  dé- 
fendue, l  e  ,  tous  les  corps  saxons  qui  se  trouvaient  dans 
le  duché  de  Varsovie  sont  rentrés  dans  le  royaume  ,  à  l'ex- 
(cption  (le  l'élat-major  général.  Le  18  juillet,  il  est  enjoint 
à  tous  les  sujets  saxons  qui  !>e  Irouvcnt  au  service  de  Prusse 
de  revenir  dans  leur  patrie  j  uni  délai  de  six  mois  leur  est 
accordé. 

1809 , 3  février.  D'après  le  nouveau  recensement  qui  vient 
•d*étre  fait  de  la  population  du  royaume,  ellfe  s'élève  à  pea 
près  :t  deux  millions  d'habitants,  sans  compter  le  très-grahd 
nombre  d'étrangers  qui  y  séjournent. 

2  avril.  L;i  i^uerre  était  imminente  entre  la  France  et  l'Au- 
triche:'le  roi  de  Saxe,  comme  membre  de  la  confédération 
du  Rhin,  donc  Napoléon  était  le  protecteur,  devait  néces- 
sairement devenir  Vaiixiliaire  de  ce  dernier  ;  la  neutralité'  hA 
était  interdite.  Le  prince  de  Pontécorvo  obtient  une  au-* 
dience  particulière  du  roi ,  et  cpntinue  à  jpajsser  etfrévue  les 
dilFéreuts  corps  de  l'armée  saxonne  qui  se  trouvent  dans  les 
environs  de  Dresde.  Le  9,  les  hostilités  commencent  ;  les 
Autrichiens  passent  rimi  à  liraunau  et  à  Scharding ,  el  la 
S^lsa  à  Burgbausen.  Le  a4 ,  le  roi ,  diic  de  Vaisom,  dé- 
nonce aux  Saxons  et  aux  Polonais  la  guerre  entreprise  par 
rAittriché  Ans  déclaration  préaAable»  Cettë.puissknce  avait 

■     1      .  ■ 
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fait  entrer  ses  troupes  de  la  Gallicie  dans  le  duché  de  Var- 
sovie, ou  elle  avait  répandu  des  proclamations  tendantes  à 
exciter  les  habitants  de  ce  duché  à  se  séparer  de  leur  souve- 
rain légitime. 

3o  avril.  Un  Te  Deum  solennel  est  chanté  dans  toutes  les 
églises  de  Dresde  ,  h  l'occasion  des  grandes  victoires  rempor- 
tées par  les  Français  sur  l'armée  autrichienne  :  le  roi  y  as 
siste  avec  sa  famille  dans  l'église  catholique. 

20  juin.  Cependant  les  Autrichiens  s'emparent  de  la  Saxe 
et  saisissent  toutes  les  propriétés  publiques  à  Dresde  et  dans 
les  environs.  Comme  cette  invasion  n  avait  pas  été  prévue 
aucune  caisse  n'avait  été  mise  en  sûreté:  aussi  fuient-elJei 
toutes  enlevées,  sans  excepter  celles  des  États  provinciaux 
ni  des  communes,  ainsi  que  les  approvisionnements  de  tout 
genre  intime  ceux  qui  étalent  destinés  aux  hôpitaux.  les 
Autrichiens  s'étaient  flattés  de  trouver  en  Saxe  de  nombreux 
partisans  ,  de  vmr  même  tous  les  habitants  se  prononcer 
pour  eux  ;  rien  de  semblable  n'est  arrivé  :  les  Saxons  don- 
nèrent dans  celle  circonsiance  une  nouvelle  preuve  de  leur 
inviolable  attachement  à  leur  souverain.  Cependant  le  2/ 
celle  invasion  ne  fut  qu'un  orage  de  peu  de  durée  :  les  AutiV 
chiens  évacuent  Leipzick.  LeaS ,  les  troupes  wesiphaliennes 
et  un  corps  saxon  arrivent  dans  la  même  ville.  Le  2ti,  le  roi  de 
Westphahe  y  fait  aussi  son  enlrée  à  la  tête  de  iG,ooo  hom- 
mes de  troupes  westphaliennes,  hollandaises  et  du  duché 
de  Ijeig;  il  en  repart  le  28  pour  se  porter  sur  Dresde  Le 
î?  --^oi't,  lerm  et  la  famille  royale,  qui  s'étaient léfuciés  à 
Francfort  pendant  l'occupation  du  royaume,  rentrent  en 
ôaxe  et  sont  partout  accueillis  avec  enthousiasme. 

3oaoût.  S.  M.  approuve  le  projet  de  formera  Dresde 
nnfl?  hommes.'"     '  provisoirement  que  de 

5  septembre.  La  famille  royale  se  dispose  à  quitter  Dresde 
pour  se  rendre  à  Varsovie;  elle  doit  être  accompagnée  des 
ministres,  ainsi  que  de  tout  le  corps  diplomatique.  Les  dé" 
penses  extraordinaires  de  la  Saxe  pendant  la  guerre  se  sont 

tsos"'  ''7r}'  yjusqu'au'a,  dtwrbr 

i«o8 ,  au-dela  de  quatre  millions  d'écus. 

1810,  3  mars.  L'armée  saxonne  doit  ^ire  à  l'avenir  de 
quarante  mille  hommes ,  savoir  :  huit  régiments  d'infante- 
ne  de  douze  cents  hommes  chacun  ,  un  régiment  des  gardes 
lie  nmt  cents  hommes  ,  huit  régiments  de  cavalerie  de  qua- 
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tre  escadrons  chacun ,  deux  batteries  d'artillerie  k  cheval  de 
seize  pièces ,  et  un  corps  d'artillerie  à  pied^  l'armée  du 
grand-duché  de  Varsovie  doit  être  portée  à  soixante  mille 
hommes  j  un  étal-major  royal  doit  diriger  tout  ce  qui  con- 
cerne l'armée  saxonne.  Le  i".  mai,  on  organise  dans  chaque 
commune  du  royauiue  une  garde  nationale  ;  la  gendarmerie 
y  est  déjà  en  activité. 

2  octobre.  Ordonnance  royale  qui  soumet  toutes  les  den- 
rées coloniales  à  des  droits  très-forts. 

iG  octobre.  Les  nouveaux  ouvrages,  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  littérature  allemande,  qui  ont  paru  à  la  foire  de 
Leipzick  ,  s'élèvent  de  mille  à  onze  cents  volumes,  parmi 
lesquels  on  remarque  d'excellents  ouvrages  qui  enrichissent 
véritablement  la  littérature  nationale.  Les  romans  boni  au 
nombre  de  soixante-treize,  parmi  lesquels  on  en  disiingue 
un  de  Goethe  et  un  aulre  d'Auguste  Lafontaine.  Les  ouvra- 
ges dramatiques  montent  à  vingt-quatre,  parmi  lesquels  se 
trouvent  trois  comédies  de  l'infatigable  Kolzebue.  Parmi  les 
ouviages  statistiques  et  géographiques  ,  on  reiùarque  un 
Voyage  en  France,  sous  le  rapport  de  la  culture  et  de  l'in- 
dustrie, par  M.  Hemnich ,  de  Hambourg^  la  continuation 
du  Voyage  autour  du  monde,  par  le  célèbre  navigateur 
russe,  >L  de  Krusenstern ;  les  Vues  descriptives  de  Péters- 
bourg  et  de  Moscou,  par  M.  Richler  ;  les  Lettres  de  M.  Sot- 
tan  sur  la  Russie  3  les  Aperçus  statistiques  de  la  Bohême  et  de 
la  Moravie,  par  M.  Lichslenstein.  Dans  la  partie  historique 
et  biographique,  on  distingue  le  troisième  volume  de  l'ex- 
cellente Histoire  universelle,  de  feu  de  Mullerj  l'Histoire 
des  Allemands,  par  M.  Merlens  ;  l'Histoire  du  royaume  de 
Hongrie,  par  M.  d'Engel  j  les  Mémoires  biographiques  de  la 
princesse  Frédérique-ilophie,  margrave  de  Uareuth.  On  ob- 
serve qu'il  a  paru  moins  de  traités  et  de  dissertations  philo- 
sophiques qu  autrefois. 

3i  octobre.  Tout  commerce  de  marchandises  anglaises  et 
de  denrées  coloniales  est  prohibé  dans  les  termes  les  plus  ri- 
goureux. ■    •  • 

9  novembre.  On  s'occupe  de  la  eonfcction  d'un  nouveau 
code  pénal  et  d*un  code  ae  procédure  criminelle.  La  rédac- 
tion de  ce  travail  a  été  confiée  à  deux  jurisconsultes  célèbres. 
Abolition  des  droits  onéreux  imposés  aux  juifs  étrangers 
qui  viennent  en  Saxe  au  profit  des  Israélites  du  grand-duché 
de  Francfort  et  des  duchés  d'Anhalt^  ces  droits  avaient  déjà 
clé  abolis  en  faveur  des  juifs  français  et  autre^v.  •  / 
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'  i8»  i  ,  6  janvier.  Le  roi  ouvre  les  Etats  <lu  royaume  j  uu 
Jes  ministres  présente  le  tableau  de  ce  qui  s'est  passé  en  Saxe 
depuis  i8o4  •>  ^}  rappelle  les  circonstances  qui  nécessitaient, 
lie  la  part  des  Etals  ,  de  nouveaux  sacrifices.  Le  secrétaire  du 
Conseil  privé  lit  ensuite  le  résumé  des  propositions  qui  seront 
l.iiles  au  notn  du  souverain.  Le  7  janvier,  deux  décrets  du 
roi  sont  adressés  aux  États  :  l'un  propose  une  légère  aug- 
mentation de  la  taxe  sur  la  viande^  dont  le  produit  doit  être 
employé  à  donner  des  pensions  aux  militaires  .^gés ,  bles- 
sés ou  infirmes j  l'autre,  d'assimiler,  dans  le  royaume,  les 
réformés  aux  callioliques  et  aux  luthériens.  Le  12  mars  ,  le 
rjoi  rend  plusieurs  décrets  très-utiles  sur  les  écoles^  il  doit  , 
être  établi  une  sorte  de  séminaire  pour  former  des  maîtres, 
au  traitement  de.squelsil  est  pourvu. 

mars.  I.a  diète  ou  assemblée  des  États  s'occupe  des 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État ,  en  y  fesant  con- 
;tribuer  toutes  les  classes  dans  une  juste  proportion.  Les 
députés,  également  éloignés  de  l'esprit  d'innovation  et  d'une 
partialité  aveugle  pour  les  institutions  anciennes  ,  procèdent 
avec'loute  la  fermeté  et  la  prudence  qui  caractérisent  le  gou- 
vernement. La  réunion  de  toutes  les  provinces  dans  une 
seule  et  même  constitution  est  définitivement  arrêléej  mais 
ou  ne  l  exécntera  qu'avec  une  sage  lenteur,  parce  que  le  roi 
veut  respecter  les  droits  et  les  propriétés  des  diverses  classes 
de  ses  sujets  ,  même  dans  leurs  imtuunités,  autant  toutefois! 
qu'elles  seront  compatibles  avec  le  nouvel  ordre  de  choses 
que  réclame  rintérél  général. 

8  avril.  Les  États  provinciaux  s'accordent  sur  la  nécessité 
d'avoir  recours  aux  emprunts  pour  subvenir  aux  besoins  ex- 
traordinaires du  rovaunie.  Il  est  question  de  créer  un  nou  • 
veau  papier-monnaie.  Le  3o  avril,  décret  royal  qui  ordonne 
la  réunion  en  un  seul  corps  d'Etat  de  toutes  les  provinces  du 
royaume.    •  *     ,     '  .  '     '  . 

I  2  mai.  Clôture  de  la  session  des  États  qui  étaient  asseni' 
blés  depuis  le  6  janvier. 

18  septembre-.  Le  roi  concède  à  perpétuité  comine  pro- 
priété irrévocable,  aux  deux  universités  de  Leipzick  et  de 
Wiitemberg,  ainsi  qu'aux  trois  écoles  de  Pforta  ,  Meissen  et 
Frimma  ,  les  biens  de  l'ancien  ordre  Teutonique,  auxquels 
sont  attachés  tous  les  droits.,  privilèges;  et  immunités  dont 
jouissent  dans  le  royaume  tous  les  biens  ecclésiastiques  et 
antres  fondations  pieuses.  Les  produits  de  ces  biens  sont 
considérés  comme  un  fonds  comDnun  à  ces  établissementSj 
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d'instruction  publique  ,  et  doivent  êti-e  appliqué»?  h  chacun 
d'eux  selon  ses  besoins.  Ces  nouvelles  ressources  ofFrironC 
aussi  les  moyens  d'assigner  aux  étudiants  catholiques  et  ré- 
formés peu  aisés  des  bourses  pour  les  frais  de  leurs  études, 
comme  celles  dont  jouissent  dans  les  universités  du  royauine 
les  étudiants  luthériens.  •  i'  ' 

i8i3,  25  février.  Napoléon  avait  voulu  envahir  la  Russie, 
mais  d'affreux  désastres  avaient  en  grande  partie  détruit  sqn 
armée  j  cependant  il  lui  restait  encore  des  forces  considéra- 
bles ;  l'Allemagne  alors  allait  devenir  le  théâtre  de  la  guerre; 
déjà  elle  l'était  devenue.  Le  roi ,  se  disposant  à  quitter  sa 
capitale,  publie  une  proclamation  par  laquelle  ilannonce 
qu'il  est  résolu  de  rester  fidèle  à  ses  traités  et  à  ses  engage- 
ments, et  de  ne  point  abandonner  le  sistème  politique  au- 

3uel ,  depuis  six  ans,  il  a  dû  sa  conservation  au  milieu  des 
angers  qui  ont  souvent  environné  son  royaume.  Pendant 
son  absence ,  il  est  ordonné  à  toutes  lesautorilés  du  pays  de  , 
continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  nomme  une  cortt- 
mission  immédiate  séante  à  Dresde  ,  chargée  de  tous  les  soins 
qu'exige  le  bien  du  pays,  et  à  laquelle  doivent  s'adreSser, 
selon  l'exigeance  des  cas,  les  magistrats  et  les  sujets,  tenus 
de  se  conformer  exaclement  aux  instructions  qu'elles  juge- 
ront à  propos  de  leur  donner. 

23  juin.  Le  roi  rappelle  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  se 
trouvent  maintenant  a  un  service  étranger.  Le  1 6  juillet, 
l'état  de  siège  de  la  ville  de  Leipzirk  est  levé.  Le  corps  d'ar- 
tillerie saxon  doit  partir  pour  1  armée,,  avec  trois  bataillons 
supplémentaires.  On  altend  jusqu'au  20  de  ce  mois  des  pus- 
'  sages  considérables  de  troupes  françaises  et  alliées.  On  tra- 
vaille à  lu  partie  <les  forlifications  d(î  Dresde-la-Vieille  qui 
doivent  s'étendre  de  la  porte  Friedericlis-Stadt  aux  bords  de 
l'Elbe  j  on  a  aussi  tracé  une  ligne  de  retranchements  dans 
les  environs  de  Pirna.  La  nouvelle  levée  des  recrues  s'exé- 
cute dans  tout  le  royaume. 

8  novembre.  Après  la  bataille  de  Leipzick,  dans  laquelle 
Napoléon  fut  complètement  vaincu,  le  roi  de  Saxe,  son  fi- 
dèle allié  ,  devait  s  attendre  à  partager  sa  mauvaise  fortune  ; 
car  il  n'abandonna  jamais  le  conquérant  qui  l'avait  nommé 
roi.  La  Saxe  est  envahie  par  les  Russes  ;  le  prince  Repnin  en 
est  nommé  gouverneur  ;  il  oblige  toutes  les  autorités  saxon 
nés  à  prêter  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  envers  les 
hautes  puissances  alliées  ,  et  d'exécuter  ponctuellement  les 
ordres  des  autorités  supérieures  inslituéeb  par  elles.  Le  ly 
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novembre,  deux  ge'néraux  russes  entrent  à  Dresde;  ils  font 
arriîter  trois  conseillers  privés.  Les  perspnnes  de  la  famille 
royale  qui  étaient  encore  dans  cette  ville  en  partent  le  i8 
pour  se  rendre  à  Prague;  leur  départ  excile  une  consterna- 
tion générale  dans  tout  le  royaume.;  on  en  tire  l'aflUigeanle 
conséquence  que  les  puissances  coalisées  ont  l'intention  de 
faire  de  grands  changements  en  Saxe;  on  fait  même  courir 
le  bruit  que  la  dinaslie  actuelle  ne  sera  pas  maintenue  sur 
Iç  trône;  les  Russes  surtout  montrent  beaucoup  d'aversion 
pour  elle.  Le  prince  Repnin  déclare  la  gazette  de  Leipzick 
feuille  du  gouvernement ,  et  il  s'en' sert  pour  pallier  toutes 
ses  ordonnances.  Plusieurs  Saxons  très-recommandables 
ont  été  arrêtés  et  envoyés  au-delà  de  l'Elbe.  Le  comité  ad- 
ministratif établi  par  les  puissances  coalisées  est  en  pleine 
activité.  Les  assemblées  provinciales  ont  été  convoquées 
pour  chercher  à  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  et  aux 
dépenses  énormes  auxquelles  on  est  obligé  de  faire  face.  Le 
rince  Repnin  doit  passer  l'hiver  à  Berlin.  La  Sa.xe  continue 
'être  frappée  d'énormes  contributions,  sous  la  dénomina- 
tion de  taxes  de  guerre.  Le  recrutement  s'y  fait  par  le  gé- 
néral Thielmann  avec  une  rigneur  extrême;  on  force  les  ha- 
bitants ,  sans  excepter  les  hommes  mariés  ,  à  entrer  dans  les 
corps  de  landwehr.  à  quitter  leurs  foyers,  et  h  marcher  sous 
les  drapeaux  de  la  coalition.  La  nomination  du  duc  de  Wei- 
mai*au  commandement  en  chef  de  l'armée  saxonne  donne 
lien  à  de  tristes  réflexions  de  la  part  des  Saxons  attachés  à 
leur  pays,  qui  est  bien  malheureux;  l'avenir  ne  lui  offre 
guère  de  consolation  ;  les  paysans  n'osent  se  hasarder  dans 
leurs  champs,  crainte  d'être  pillés;  des  hordes  de  cosaques, 
cachés  dans  les  bois,  fondent  sur  les  voyageurs,  sur  les  ha- 
bitations, sur  tput  ce  qu'ils  rencontrent.  Les  fièvres  putri- 
des et  nerveuses  exercent  d'alfreux  ravages  dans  plusieurs 
parties  de  la  Saxe ,  notamment  à  Dresde  et  à  Leipzick;  plus 
de  cent  cinquante  paroisses  de  la  Lusace  ont  été  dévastées 
'  par  les  cosaques.  Le  2.0  décembre  .  le  prince  Repnin  ,  gou- 
verneur-général de  la  Saxe,  déclare  aux  députés  des  Etals 
que  la  Saxe  étant  une  province  conquise,  serait,  jusqu'à  la 
paix  générale,  administrée  par  la  Russie.  Il  exige  qu'on  lui 
présente  les  clefs  de  la  ville  de  Dresde,  qu'il  envoie  de  suite 
à  l'empereur  Alexandi*e.  Le  roi  de  Saxe  a  maintenant  pour  • 
prison  le  château  prussien  de  Schwadt,  situé  sur  les  bords 
de  l'Oder;  mais  plus  tard  il  fut  transféré  h  Berlin,  où  il  se 
tiouvait  encore  le  i/^  mai  de  l'aunée  suivante. 

10. 
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i8i4,  14  "lai.  Plusieurs  membres  des  premières  aulori lés 
de  la  Lusace  ont  clé  appelés  par  ordre  supe'rieur  à  Dresde, 
pour  y  assister  à  des  conférences  présidées  par  M.  de  Hostiz, 
ininislrc  d'tlal  j  il  s'agit  de  remphicer  la  constitution  ac- 
tuelle de  la  Lusace  par  celle  qui  est  eu  usage  dans  les  autres 
provinces  de  la  Saxe,  alin  qu'il  y  ait  uniformité  de  régime. 

18  septembre.  Plusieurs  ofliciers  généraux  et  chefs  de 
corps  saxons  avaient  remis  au  lieutenant-général  baron  de 
•  Thielmann  des  adresses  signées  dè  tous  les  oHiciers  de  l'ar- 
mée ,  dans  lesquelles  ils  protestaient  de  leur  fidélité  envers 
le  roi ,  et  priaient  le  général  de  transmettre  ces  senlimenrs 
auxbautes  puissances  alliées;  le  général  Tliielmann  fait  par- 
venir ces  adresses  au  prince  Repuin ,  qui  lui  fait  connaître 
le  déplaisir  et  Vimprobation  de  Tempereur  de  Russie  sur  Ja 
conduite  des  officiers  saxons,  et  le  charge  de  donner  con- 
naissance de  celte  improbation  aux  généraux  et  aux  chefs 
de  corps,  et  de  leur  déclarer  que  les  militaires  ne  pouvaient- 
s'immiscer  dans  les  objets  qui  concernent  la  politique;  que 
tous  ceux  qui  le  feraient  à  l'avenir  seraient  regardés  comme 
perturbateurs ,  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 
\3  novembre.  Le  prince  Repnin  fait  connaître  aux  autorités 
•mitonnes  que  l'empereur  de  Russie^  de  concert  avec  l'Au- 
triche et  l'Anglelerre  ,  a  remis  dans  les  mains  du  roi  de 
Prusse  l'administration  du  royaume  de  Saxe.  Le  roi  de 
Prusse  déclare ,  en  qualité  de  futur  souverain  de  ce  p^vs, 
c^'il  ne  veut  point  incorporer  la  Saxe  dans  ses  États ,  niais 
la  conserver  dans  son  intégrité  avec  le  litre  de  royaume, 
lui  laisser  la  jouissance  des  droits  ,  privilèges  et  avantages 
.  que  la  constitution  allemande  assurera  à  ceux  des  pays  de 
l'Allemagne  qui  font  partie  de  la  monarchie  prussienne,  et 
jusque-là  ne  rien  changer  à  sa  constitulion  actuelle.  Les 
troupes  prussiennes  s'étaient  déjà  emparées  de  la  Saxe  ;  les 
autorités  du  même  pays  s'y  installent  également.  Mais,  le 
4  novembre  ,  le  roi  réclame  hautement  contre  cette  illégale 
occupation,  contre  cette  infraction  manifeste  au  droit  des 
gens.  Il  croirait  manquer  à  des  devoirs  sacrés  envers  sa  fa- 
mille et  envers  sou  peuple  ,  s'il  gardait  le  silence  sur  les  me- 
sures nouvelles  projetées  contre  ses  Etats  ,  au  moment  où  il 
est  en  droit  d'en  attendre  la  restitution.  L'intention  mani- 
festée par  la  Cour  de  Prusse  l'oblige  de  se  prémunir  contre 
une  paicillc  atteinte  portée  à  ses  droits  les  mieux  fondés  ,  et 
de  protester  solennelleuient  contre  les  conséquences  qui 
pourraient  être  tirées  de  ces  mesures.  C'est  auprès  du  con- 
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rès  de  Vienne  et  de  toute  l'Europe  que  sa  majesté  s'acquitte 
e  ce  devoir,  en  signant  celle  proiestalion,  et  en  réitérant  la 
déclaralion  cotnuiuniquée  il  y  a  quelque  tems  aux  Cours 
alliées  qu'elle  ne  consenlira  jamais  à  la  ce><sion  des  £lats 
qu'elle  a  hérilcs  de  ses  ancêlres  ,  et  qu'elle  n'acceptera 
aucun  dédoininagemenl  ou  équivalent  qui  lui  en  serait 
offert. 

a5  décembre.  On  avait  fait  codrir  le  bruil  que  l'électeur 
de  Hesse  ,  de  copcerl  avec  le  grand-duc  de  Bade,  avait  remis 
'  au  congrès  de  Vienne  une  ptolestation  contre  la  réunion  de 
la  Saxe  à  la.  Prusse  ;  mais  on  découvre  bienlôl  que  ce  bruit 
Bavait  aucun  fondement.  Les  autorités  prussiennes,  qui 
composent  le  gouvernement  provisoire  de  la  Saxe,  décla- 
renl  en  termes  formels  et  dans  diverses  occasions  que  l'in- 
corpora tioo  de  ce  royaume  à  la  Prusse  est  consommée  sans 
relour  ;  néanmoins  loutes  les  classes  de  la  nation  ne  veulent 
point  entendre  parler  d'un  cliangcmenl  de  gouvernement, 
^€t  donnent  à  leur  souverain  les  mar([ues  les  plus  louchantes 
de  leur  amour  el  de  leur  fidélité.  Ces  sentiments  sont  encore 
ranimés  par  des  brochures  que  les  Prussiens  font  circuler 
contre  le  roi  :  la  défense  sévère  d'autres  brochures,  conçues 
dans  un  sens  contraire,  fait  naître  une  , confiance  aveugle 
dans  la'vérité  de  celles-ci,  en  même  tems  qu'elle  excite 
l'indignation  générale  contre  les  autres.  Le  gouvernement 
pioyisoire  défend  de  faire  mention  du  roi  dans  les  prières 
publiques. 

ii>i5,  4  janvier.  L'Autriche  donne  une  déclaration  très- 
énergique  en  réponse  à  une  note  de  la  Cour  de  Prusse ,  sou- 
tenue par  la  Russiej  elle  paraît  décidée  à  ne  consentir  jamais 
a  des  mesures  politiques  (concernant  la  Pologne  el  la  Saxe) 
qui  sont  dtîsaj)prouvées  par  une  giande  partie  de  l'Europe. 
Celte  puissance  paraît  égalemeni  résolue  a  soutenir  ses  pro- 
positions par  tous  les  moyens  dont  elle  dispose.  La  Prusse 
se  trouve  dans  une  position  délicate  relalivement  à  la  Saxe. 
J  oule  1  Europe  verrait  avec  peine  violer  à  l'égard  de  ce 
royaume  le >  principes  de  l'humanité  et  du  droit  des  gens  ,f 
qu'on  a  proplamés  solennel lemen»  l'année  dernière  à  la  face 
de  l'univers  ;. d'un  autre  côté  ,  le  roi  de  Prusse  s'autorise  des 
promesses  qu'on  lui  lit,  lorsque  le  roi  de  Saxe  refusa  d'accé- 
der à  la  dernière  loalilion  contre  la  France.  En  attendant , 
ce  royaume  est  soumis  au  gouvernement  arbitraire  de  la 
Prusse,  qui  défend  aux  Saxons  d'adresser  des  réclamations 
au  congrès  de  Vienne ,  arrête  la  circulation  des  journaux 
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qui  ne  lui  sont  pas  favorables,  et  destitue  les  fonctionnairès 
qui  restent  attachés  à  leur  souverain. 

lo janvier.  Le  gouvernement  général  provisoire  publie 
une  proclamation  au  sujet  des  tentatives  faites  pour  éga- 
rer, inquiéter  et  même  soulever  les  esprits.  Ces  tentatives 
toutefois»  ne  consistaient  que  dans  l'expre^^sion  du  dévouement 
du  peuple  à  son  :»ouverain  légitime.  Malgré  les  mesures 
prises  par  la  police  prussienne  pour  en  arrêter  ou  en  com- 
primer l'essor,  il  circule  à  Dresde  une  brochure'  intitulée:  ^ 
Le  peuple  saxon  dcsire-t-il  un  changement  de  gouverne- 
ment? Cet  écrit  renferme  des  faits  d'une  haute  importance  j 
on  y  voit  que  ,  déjà  au  mois  de  mai  i8i4  »  les  États-Géné- 
raux s'étaient  asseinblés  à  Leipzick  pour  délibérer  sur  la  si- 
tuation du  royaume  ,  dont  le  sort  paraissait  menacé  par  le 
silence  observé  à  son  égard  dans  le  traité  de  Paris.  Cette  as- 
semblée allait  envoyer  une  députation  aux  souverains  alliés 
«•  pour  réclamer  le  retour  du  roi ,  lorsque  le  directeur  de  la 
police  russe  la  dispersa  et  lit  commencer  une  enquête  con- 
tre ses  membres.  Malgré  ce  coup  d'autorité,  les  États  parti-  • 
culiers  des  six  cercles  et  deux  universités  saxonnes  réussirent 
»  à  transmettre  aux  souverains  alliés  une  pétition  très-énergi- 
que ,  datée  du  29  juin  ;  une  autre  pétition  ,  signée  des  prin- 
cipaux  membres  des  États-Généraux,  avait  été  présentée  le 
1 1  du  même  mois  au  gouverneur -général  russe,  prince 
Repnin  ,  qui  refusa  la  permission  d'envoyer  une  députation 
à  l'emjîereur  Alexandre  ,  mais  qui  promit  cependant  une  ré- 
ponse a  la  pétition.  La  réponse  ne  fut  point  donnée ,  et ,  dans 
une  circulaire  officielle,  le  prince  traita  la  démarche  des 
États  de  rébellion,  déclarant  en  memetems  que  la  Saxe  était 
un  pays  conquis  ,  et  menaçant  d'y  faire  cantonner  soixante 
raille  Russes.  En  juillet,  les  patriotes  saxons  essayèrent  de 
communiquer  les  vœux  de  la  nation  à  l'empereur  Alexandre, 
qui  alors  traversait  la  Saxej  mais  la  police  fit  afticher  que  , 
vu  Vincogifito  observé  par  S.  M. ,  les  mesures  les  plus  rigou- 
♦  reuses  avaient  été  prises  pour  empêcher  qui  que  ce  fût  de 
lui  demander  des  audiences  et  de  lui  présenter  des  pétitions. 

1**3  août,  féie  du  roi  de  Saxe;  le  dévouement  de  la 
nation  à  son  souverain  éclata  par  de  nouvelles  démonstra- 
tions ,  qui  furent  traitées  de  mouvements  séditieux  par  le 
gouverneur-général  russe.  Les  corporations  saxonnes  ne  ces- 
cèrent  pas  néanmoins  de  signer  des  adresses,  et  tous  les  mi- 
litaires restés  dans  leurs  foyers  y  donnèrent  leur  adhésion. 
Toutes  ces  adresses ,  remises  successivement  au  priace  An- 
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toinc  de  Saxe ,  et  par  lui  présentées  au  congrès  de  Vienne, 
0"\t  complètement  démontré  quels  étaient  les  vœux  de  la  na- 
tion saxonne.  La  régence  prussienne  fait  de  son  côté  tout  ce 
qu'elle  peut  pour  se  concilier  l'opinion  publique  ;  la  Prusse 
prête  à  l'administration  saxonne  un  million  deux  cent  mille 
écus  pour  couvrir  les  dépenses  courantes,  et  pour  épargner 
au  pays  une  nouvelle  contribution  de  guerre.  Les  billets  du 
trésor  saxon  doivent  avoir  cours  dans  toute  la  Prusse  j  ce 
qui  les  ferait  bientôt  revenir  au  pair.  Un  écrit  rédigé  dans 
les  bureaux  du  prince  de  Hardenberg  ,  et  intitulé  la  Prusse 
et  la  Saxe,  contient  une  réponse  aux  objections  fuites  contre 
la  réunion  de  ces  deux  royaumes.  Le  roi  trouve ,  malgré  sa 
situation  actuelle  ,  une  grande  consolation  dans  l'attaclie- 
ment  extraordinaire  que  ses  sujets  lui  témoignent,  ainsi  qu'à 
sa  famille.  Les  amis  de  la  Prusse  prétendent  que  c'est  à  tort 
qu'on  accuse  S.  M.  prussienne  de  convoiter  spécialement  la 
Saxe  -j  le  roi ,  disent-ils  ,  ne  demande  que  les  dédommage-^ 
inenis  auxquels  il  a  droit  de  prétendre,  en  vertu  des  sacri- 
fices qu'il  a  faits  et  des  traités  qu'il  a  conclus.  La  justice  de 
ces  dédommagements  a  été  reconnue  par  l'Aulriclie  et  par 
l'Angleterre  dans  une  note  du  22  octobre ,  et  cette  note 
porte  de  plus  que  la  Saxe  ferait  partie  de  ces  dédommage- 
ments 3  ce  n'est  que  dans  une  note  du  10  décembre  que  ces 
mêmes  puissances  ont  prétendu  les  borner  à  une  partie  de  la 
Saxe. 

12  janvier.  TjCs  ministres  prussiens  remettent  au  congrès 
une  note  peu  conciliante  ;  ils  persistent  à  demander  la  réu- 
nion de  toute  la  Saxe  à  la  Prusse ,  et  veulent  que  ce  point  soit 
préalablement  ié^\é.  D'un  autre  côté,  le  roi  de  Saxe  déclare 
formellement  qu'il  ne  cédera  aucune  partie  de  ses  Etats,  qu'il 
protestera  contre  toute  espèce  d'usurpation,  et  qu'il  s'expo- 
sera à  tout  plutôt  que  d'y  consentir.  Le  i5  ,  la  note  conte- 
nant les  propositions  faites  par  l'Autriche  à  la  Prusse,  porte 
que  l'incorporation  de  la  Saxe  bles.>e  les  intérêts  de  l'Autri- 

<cbe  ,  inquiète  les  autres  puissances  de  l'Allemagne,  et  jette 
un  germe  de  discordes  intérieures.  On  propose  au  roi  de 
Prusse  de  se  contenter  du  rétablissement  de  la  monarchie, 
au  même  degré  de  puissance  où  elle  était  en  i8o5  ;  la  Prusse 
prétend  que  ce  n'est  pas  l'année  i8o5,mais  celle  de  1806  qui 
doit  être  l'année  normale,  pour  fixer  les  pertes  de  la  mo- 

#narchie;  il  paraît  qu'elle  consent  à  se  contenter  d'obtenir  l.i 
tiaxe  jusqu'à  l'Elbe,  y  compris  la  Haute  et  la  Basse-Lusace. 
Le  ib  ,  l'Autriche  n'est  pas  la  seule  puis-sance  qui  proteste 
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contre  l'usurpation  de  la  Saxe  pir  la  ^russe  j  la  France  se  pro- 
nonce  dans  le  même  sens,  en  effet ,  si  l'on  cousen fait  i  ce 
quela  Prusse  gardât  cette  conquête  ,  elle  s'arrogerait,  par 
ce  seul  fait  le  protectorat  de  l'Alleniai^ne ,  et  neutralise.ait 
1  influence  bienfesanie  que  deux  puissances  du  premier  or- 
dre sont  appek'es  à  exercer  sur  cetle  partie  de  l'Europe. 
Le  3,  ,  le  roi  reste  ferme  dans  ses  résolutions^  il  soutient 
qii  aucune  puissance  ne  lui  ayant  déclaré  !..  guerre  ,  son  pays 
ne  peut  être  regardé  comme  conquis,  qu'il  n'a  fait  dans  les 
circonstances  critiques  et  difficiles  où  il  s'est  trouvé  que  ce 
que  son  devoir  et  son  honneur  lui  prescrivaient.  Enfin,  le 
6  février,  celte  grande  discussion  se  termine;  le  roi  de 
Prusse  ne  conserve  de  ce  royaume  que  les  deux  Lu*aces ,  la 
rive  droite  de  I  Elbe  et  quelques  parties  du  pays  au  nord  ; 
^  tout  le  reste  de  la  Saxe ,  Dresde  ,  Leipzick ,  etc. ,  reste  au  roi 
^rederic  Augusle.  Le  royaume  contenait  deux  millions  d'ha- 
bitants^  il  en  conserve  environ  treize  cent  mille  ^  cetle  dé- 
cision a  été  rendue  par  le  congrès  de  Vienne.  Le  7  ,  le  roi  en 
reçoit  la  nouvelle,  avec  invitation  de  se  rendre  dans  cetle 
ville  ;  ,1  habitait  alors  le  cl.aleau  de  Fréderichsfeld  ,  prés 
Berlin,  ou  il  était  a  peu  près  détenu  comme  prisonnier. 
Le  22 ,  il  part  pour  Brunn ,  en  Moravie  ,  où  il  doit  retrouver 
tous  les  membres  de  sa  famille.  Le  i  1  mars  ,  il  déclare  for- 
mellement quil  ne  peut  pas  reconnaître  la  validité  des  dis- 
positions prises  à  Vienne,  sans  le  concours  de  son  minist:e 
.  plénipotentiaire. 

17  mars.  Les  autorités  prusiennes,  établies  en  Saxe,  pren- 
nent des  mesures  pour  consommer  le  partage  de  ce  royaume  : 
elles  clierclient,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  encacer 
les  iroupes  saxonnes  au  service  du  roi  de  Prus-se:  le  gént^al 
saxon  Tlnelmann  leur  fait  les  plus  belles  promesses,  mais  les 
troupes  restent  inébranlables  dans  leur  lidélité  à  le.u-  sou- 
veiam  légitime.  Le  gouvernement  prussien  exi^e  de  tout 
le  rovaume  un  nouvel  impôl  cenlral  de  deux  millions  de 
rixdalers.  Le  9  avril,  les  provinces,  les  villes  et  toutes  le^ 
communes  du  royaume  envoient  des  députés  à  Presbour- 
pour  présenter  au  roi  les  hommages  de  y^s  fidèles  sujets.  Les 
autorités  prussiennes  auraient  bien  voulu  arrêter  le  concours 
de  ces  deputations,  mais  elfes  n'ont  pu  y  parvenir.  Le  roi 
est  environne  des  grands  de  son  royaume:  c'est  avec  eux 
qu  il  se  propose  de  délibérèr  sur  le  parti  qu'il  doit  premire  : 
jusqnici  il  iii,  pu  .se  décider  encore  au  démembiement  de 
i^s  Hais.  Le  sd,  une  nouvelle  mesure  porte  au  dernier  djBf^ 
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gré  d'exaspération  contre  les  Pi  ussiens  les  troupes  saxonne:», 
et  même  les  officiers  ;  on  veut  les  incorporer  dans  l'armt'e 
prussienne;  c'est  le  signal  de  leur  révolte  ouverlcment  dé- 
clarée. Le  2  mai  ,  en  effet ,  les  régiments  saxoos  en  garni- 
son à  Liège  ,  ayant  reçu  l'ordre  de  se  rendre  sur  la  place  , 
afin  d'être  incorporés  avec  les  régiments  prussiens,  ^x^^tellt 
des  rangs  dans  le  plus  grand  désordic.  Le  3  ,  ils  se  rendent 
la  nuit  chez  les  généraux  prussiens  Blucher  et  Russel ,  dans 
Tinlention  de  leur  faire  un  mauvais  parti  }  mais  ne  les  trou- 
vant'pas,  ils  brisent  les  vitres  de  leurs  hôtels  et  une  parlie 
des  meubles;  vers  deux  heures  de  l'après-midi ,  ou  les  calme 
un  peu  ,  en  leur  donnant  l'assurance  qu'ils  ne  seraient  point 
incorporés.  Le. 22,  cette  révolte  pouvait  avoir  de  graves 
conséquences,  en  raison  du  nombre  des  soldats  qui  y  avaient 
pris  part.  Six  mille  furent  désarmés  et  renvoyés  sous  escorte 
dans  leur  pays.  Le  roi  ralilîe  l'acte  de  i-enonciation  d'une 
partie  de  ses  Etats  en  faveur  de  la  Prusse.  Le  29  ,  les  Saxons 
de  la  parlie  du  royaume  cédée  à  cette  puissance  sont  de'gagés 
de  leur  serment,  de  leurs  devoirs  envers  leur  souverain.  Le 
gouvernement  général  prussien  pi'end  possession  de  tous  lesi 
pays  cédés  ;  les  confins  en  sont  réglés  depuis  Seidenberg 
dans  la  Haute-Lusace  ,  le  cercle  électoral  avec  Barby  et  Som- 
mern,  une  partie  des  cercles  de  Lcipzick  et  de  Misnie  ,  et  la 
plus  grande  partie  des  cvécliés  de  Mersebourg,  deNaumbourg 
et  de  Zeitz  5  plus  ,  le  Mansfcld  saxon  ,  le  cercle  de  Thuringe  , 
la  principauté  de  Querfutli ,  le  cercle  de  Neustadt ,  la  parlie 
saxonne  de  Henneberg  et  quelques  districts  dans  le  cercle  de 
Voiglland. 

9  juin.  Acte  du  congrès  de  Vienne  qui  consolide  les  ces- 
sions de  territoire  faites  à  la  Prusse  par  la  Saxe  ,  et  en  dé- 
termine la  délimitation.  A^x  termes  du  même  acte ,  le  roi 
de  Saxe  obtient  une  voix  à  la  diète  fédéralivc ,  et  quatre  à 
l'assemblée  générale.  Le  26,  la  certitude  de  ces  cessions 
cause  un  tel  abattement  c(i»e  la  phrase  ,  qui  se  trouve  dans  la 
déclaration  du  t  oi  :  Le  succès  des  entreprises  humaines  ye- 
pose  dans  les  mains  de  Dieu ,  a  pu  seule  pi  oduirc  la  rési- 
gnation nécessaire.  Tout  fidèle  Saxon  est  convaincu  que,  si 
le  roi  eût  ^>u  suivre  sa  propre  volonté  ,  il  n'aurait  pas  fait 
une  déma relie  qui  a  dû  tant  lui  couler,  comme  père  du  peu- 
ple. Son  retour  à  Dresde  excite  une  allégresse  générale. 

4.  août.  La  Saxe  avait  dû  prendre  une  part  aclivé  :r  la 
guerre  que  les  puissanceti  coalisées  fesaient  à  Napoléon  3  on 
a  vu  plus  haut  que  le  contingent  saxon  avait  dû  être  singu- 
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lièrement  affaibli  par  l'insurrection  des  trois  régiinents  qui 
se  trouvaient  en  garnison  à  Liège,  et  qui,  en  raison  de  la 
haine  qu'ils  portaient  aux  Prussiens  ,  auraient  plutôt  en- 
travé que  favorisé  l'exécution  des  opérations  générales.  Un 
nouveau  corps  royal  saxon  fut  formé  dans  les  environs  de 
l»adfrborn  j  il  passe  le  Rliin  sous  les  ordres  du  prince  de 
Saxe-Cobourg ,  et  va  grossir  l'année  autrichienne,  comman- 
dée par  le  prince  de  Schwarlzenberg. 

i4  octobre.  Les  puissances  alliées  ,  ayant  résolu  de  laisser 
en  France  une  armée  d'occupation  de  cent  cinquante  mille 
hommes  ,  cinq  mille  Saxons  en  font  partie. 

1816,  i4  juillet.  Le  roi  adhère  au  traité  de  la  sainte 
alliance.  Le  26  août,  il  ordonne  à  l'université  de  Leipzick 
de  rédiger  un  projet  sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  16  sep- 
tembre, en  raison  du  tiers  du  territoire  que  le  royaume 
venait  de  perdre ,  le  gouvernement  s'est  vu  obligé  de  ré- 
duire ses  torces  militaires.  L'armée  de  ligne  ne  doit  plus 
être  que  de  dix  mille  hommes;  il  n'y  a  plus  de  recrutement 
pronremenl  dit ,  l'armée  se  complète  par  des  hommes  tirés 
de  fa  milice;  la  landwehr  est  entièrement  supprimée. 

6  octobre.  On  fait  des  préparatifs  pour  l'ouverture  des 
États  ;  le  gouvernement  a  déjà  réglé  les  objets  qui  doivent 
être  discutés  dans  cette  assemblée.  Dans  les  pioyinces,  les 
magistrats  et  l'université  de  Leipzick  procèdent  à  l'élection 
des  députés.  S.  M.  travaille  sans  relâche  aux  affaires;  elle 
examine  et  décide  par  elle- même  les  plus  importantes,  en 
consultant  toutefois  les  hommes  habiles  qui  l'enlourent.  Ce 
monarque,  également  versé  dans  la  connaissance  des  tems 
anciens  et  modernes ,  lit  plusieurs  feuilles  et  ouvrages  poli- 
tiques ;  il  est  parfaitement  instruit  de  la  marche -des  événe- 
ments qui  se  passent  en  Europe;  il  s'occupe  de  plusiems 
améliorations  pour  le  pays,  soutient  l'industrie,  anime  le 
comnjerce  et  encourage  les  hommes  utiles  par  des  récom- 
penses. 

19  octobre.  Le  roi  fait  en  personne  l'ouverture  de  l'as- 
semblée générale  des  Étals.  Le  i5  novembre,  cette  assem- 
blée louche  au  moment  de  sa  séparation,  quoiquç  les  affaires, 
importantes  qui  devaient  lui  être  soumises  ne  soient  pas  a 
beaucoup  près  terminées;  l'uu  des  principaux  obstacles  qui 
entravent  ses  opérations  résulte  des  retards  quVprouve  Tar- 
rangement  des  affaires  qui  sont  en  contestation  entre  la  Saxe 
et  la  Prusse.  La  diète  s'occupe  d'un  projet  de  loi  par  lequel 
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elle  accorde  pour  âeux  ans  tout  ce  que  le  gouvernement  lui 

a  demandé,  en  sollicitant  toutefois  l'autorisation  de  faire 
examiner  les  diverses  pro[losiiions  du  roi  par  une  commis- 
sion prise  dans  son  sein  et  qui  doit  leur  donner  plus  de 
développement  j  elle  sollicite  en  même  tems  une  nouvelle 
ratification  formelle  de  l'ancienne  constitution,  la  suppres- 
sion des  pensions  des  personnes  riches  et  aisées,  la  réduction 
des  dépenses  de  l'état  militaire,  la  communication  oflicielle 
de  l'état  des  recettes  et  dépenses  du  royaume.  La  diète  n'é- 
met aucun  vœu  sur  les  améliorations  dans  la  constitutic)n 
ou  des  changements  daps  l'organisation  représentative  ac- 
tuelle. Cependant  le  vœu  du  pays  et  l'esprit  du  tems  ré- 
clament ces  cliangements ,  que  le  roi  et  ses  ministres  parais- 
sent disposés  à  accorder  à  la  nation.  Toutefois,  les  amélio- 
rations dont  il  s'agit  ont  été  ajournées  jusqu'à  ce  que  la  diète 
germanique  ait  statué  sur  les  bases  des  constitutions  repré- 
sentatives qui  peuvent  être  adoptées  par  chaque  État  d'Alle- 
magne. 

22  décembre.  La  liberté  de  la  presse  entraîne  souvent  des 
abus  qiii  appellent  nécessairement  l'attention  de  la  justice 
préventive.  La  publication  de  la  Feuille  d'Opposition  est 
interdite. 

26  décembre.  Le  grand  nombre  de  décrets  soumis  aux 
£tats  ont  été  discutés  dans  des  commissions.  Le  roi  déclare 
qu'il  n'hésite  pas  à  donner  à  la  diète  l'assurance  que  la 
constitution  et  les  droits  qui  en  dérivent  .seront  maintenus  -, 
une  nouvelle  résolution  relative  à  la  garantie  de  cette  con- 
stitution et  de  ces  droits  sera  donnée  ;  la  communication 
des  projets  relatifs  au  sislème  des  contributions  et  à  plusieurs 
objets  de  police  et  de  justice  a  déjà  été  faite  ou  ne  tardera 
pas  à  l'être  j  une  décision  doit  être  rendue  sur  la  combi- 
naison des  anciennes  et  des  nouvelles  lois  sur  la  procédure  ; 
les  Etats  connaîtront  également  tout  ce  qui  concerne  les 
impôts  extraordinaires,  ainsi  que  le  résultat  des  travaux 
relatifs  à  l'amélioration  du  sistème  des  contributions.  Le 
souverain  déclare  qu'il  ne  peut  adhérer  à  la  demande  en 
communication  d'états  détaillés  des  diverses  branches  des 
retenus  publics,  ajoutant  qu'on  sait  que,  pendant  la  longue 
durée  de  son  gouvernement  (c'esl-à-dire  pendant  quarante- 
neuf  ans),  il  n'a  jamais  demandé  que  ce  (ju'exigeait  la  plus 
*  stricte  néce.ssité. 

1818,  20  avril.  D'après  la  convention  conclue  entre  la 
Fiauce  et  les  hautes  puissances  alliées,  il  revient  à  la  Saxe 
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une  fente  cle  deux  cent  vingt-  cinq  mille  francs  sur  le  capîtiiî 
impose  à  la  Fiance  par  suite  de  la  dernièro  guerre. 

24  juin.  Clôiure  de  rasscmbk^ê  des  États  :  leur  session  a 
dure  huit  mois  ;  il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  changement 
dans  Vorganisnlion  adwinlsti  ative.  Quelques  impôts  exis*^ 
tants  ont  clé  augmentés;  mais  on  n'en  a  pas  créé  de  nou- 
veaux. Le  corps  de  la  noblesse  a  consenti  à  qùel/jues  sarii- 
ficés  pécuniaires  qui  ne  se  trouvent  pas  à  beaucoup  près  en 
iapjK)rt  avec  les  charges  qui  pèsent  sur  les  habitants  des 
villes  et  des  campagnes.  On  rencontie  parmi  les  nobles, 
beaucoup  de  personnes  qui  savent  ce  que  l'opinion  publique 
réclame,  et  qui  comprennent  leur  siècle  3  il  ne  manquait 
donc  que  des  citoyens,  membres  de  la  diète,  qui  auraient 
dû  proposer  des  améliorations  qui  eussent  été  très-probable- 
ment accueillie*^.  On  convient  généralement  que  la  Saxe  a 
besoin  d'institutions  politiques,  telles  quelles  sont  déjà 
introduites  dans  le  grand-duché  de  8axe-Weimar  et  dans  le 
duché  de  Nassau ,  et  telles  que  le  roi  de  Ba-vière  vient  aussi . 
de  les  introduire  dans  ses  États  j  le  souverain  et  la  noblesse 
s'étaient  attendus  à  des  propositions  de  changements  pro- 
voqués par  les  besoins  clu  siècle,  par  la  marche  rapide  de 
la  civilisation,  de  la  part  des  députés  des  villes  qui  ont. 
leurs  représenUints  à  la  diète;  cette  attente  n'a  pas  été 
réalisée. 

-  6  août.  Il  s'est  formé  dans  le  district  de  Leipzick  une 
nouvelle  secte  de  fanatiques.  Un  coupeur  de  paille,  nommé 
Kloos,  qui  'n'a  guère  plus  de  vingt-un  ans,  a  séduit  les  ha- 
bitanLs  de  plusieurs  villages,  les  a  engagés  à  rejeter  le  Nou- 
veau-Testament; à  n'adopter  que  l'Ancien  pour  règle  de 
leur  croyance,  et  à  immolera  la  Divinité  des  animaux  et 
même  des  hommes.  Imbus  de  ces  principes  superstitieux  et 
fanatiques,  un  meunier  et  sa  femme  ont  cru  faire  un  acte 
de  religion  en  massacrant  un  individu  qui  refusait  d'em-^ 
brasser  leur  secte;  les  coupables  ont  été  arrêtés  et  le  gou- 
vernement a  pris  des  mesures  pour  étouffer  dans  son  berceau 
cette  nouvelle  secte  qui  a  déjà  causé  beaucoup  de  désordres 
parmi  les  habilnnls  de  celle  contrée.  On  porte  à 'plusieurs 
milliers  les  adhérents  de  Kloos  ;  ils  prient  beaucoup  et  tou- 
jours à  genoux;  ils  ne  montrent  aucune  inquiétude  nouf 
leur  entretien  et  leur  avenir,  disant  que  le  Père  céleste 
n'oublie  aucun  d'eux  et  les  recevra  tous  dans  la  nouvelle 
Jérusalem,  i^nire  autres  préceptes  que  Kloos  donne  à  ses 
disciples ,  il  leur  défend  l'usage  du  tabac-  Ils  doivent  sacri-* 
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§£1-  ceqU'ils  ont  de  tVop  ,  même  leurs  enfants  j  lejoùv  même 
où  fut  égorgé  l'individu  dont  il  a  été  fait  nienti^i  l'enfan^ 
d'un  meunier  avait  été  revêtu  d'une  robe  noii^w!f||]laQcbe, 
et  eoferuié  dans  une  chambre  haute,  pour  être'îâkbiolé  à 
m 'tour.  •••  :      '  <  -    '  ■  '  '^'^r.:  -  ,   ^'  y- î^' 

•  '4  septembre,  La  population  da  ïSyiWhe,  qui  naglà^SIf  * 
8*âeTait  à  deux  millioos  d'âmes,  nè  s'âève  plus  qu'à  un 
DiUlion  dftflx  ceni  neuf  mille. 

I S. septembre.  Ouveriure  «les  fêtes  du  jubilé  pTôùr  cëtèbrét 
la  cinquantième  année  deravcnement  du  roi  â  la  couionni.' 
L'alléî^ipsse  générale  qui  se  «n.inifesie  dans  ce  nioineut  est 
une  nf.'.ivelle  preuve  de  l'amour  des  Saxons  pour  le  souve- 
rain qui  les  a  toujours  gourernés  en  pèfc,'*.'  •  ' 

1819,  a8  août.  Le  rai  épouse,  au  uom  du  roi  d'Lspagnç  „ 
sa  nièce ,  la.  princèise  Josèplie,  fille  du  prince  Ma;iim3l|eii: 

2  5  septembre.  '  La  concessioa  '  dés  droits';  de  beurgeoiâie 
aux. Israélites  £11 1  que  beaucoup  de  famille.s  juives,  qui  ne  se 
croient  plus  en  sùrelé  dans  d'autres  parties  de  l'Allemagne, 
viennent  s'établir  en  Saxe  pour  y  faire  valoir  leurs  capi- 
taux. Ln  coinmissiou  de  censure  établie  à  Lcipzick  est  tliar- 
gée  spécialement  de  surveiller  avec  exactitude  les  journaux 
et  les  ouvrages  péi  iodiques ,  et  de  a«  point-  toWrer  ceux  cpii 
répandent  des  principes  révoIntioQi^aires  :  des  ouvertures 
avaîebt  été  faites  i  cet  égard  au  cabinet  de  Dresde  par  celui 
d'une  autre  puissance  5  jusqu^à  présent,  on  n'a  pas  à  se 
pl.nndre  des  rigueurs  de  la  censure.  Toutefois,  le  i'"'.  oc- 
tobre, la  mesure  dont  il  s'agit  excite  une  irès^vive  sensa- 
tion. Oo  n'aperçoit  pas  dan3  aucune  partie  du  royauine  la 
moindre  Iraee  d'hiifttltftede  et>dê  mécontentement  ,  de  cet 
esprit  remuant  qui  a  été  si  bien  caractérise;  dans  le  pr^m*^ 
biue  des  dernières  résolutions  de  la  diète,  et,  si  l'on  a  pris 
en  Saxe  les  mesnres  qui  ont  été  arrêtées  ,  ce  n'est  que  pour 
se  conformer  a  un  plan  général.  Les  Saxons  savent  que  leur 
constitution  n'est  pas  sans  défauts  et  que  leur  gouvernement 
peut  faire  dcrIaùteB;  mais  ils  sayent  également  que  lèîir 
souverain  pqftera  remède  à  celles-ci  aussitôt  qu'il  en  aora 
connaissance,  et  qu'il  corrigera  peu  à  peu  les  preitiiers.  La^ 
jeunesse  est  élevée  dans  les  meilleurs  principes  ;  les  profes- 
seurs de  1  université  de  Leipzick  ne  s  occupent  qu'à  l'instruire 
k  fond  dans  les  sciences  et  à  perfectionner  celles-ci;  les 
étuâiauts  sont  tranquilles,  appliqtiés  et  spumU  auxloie^a 
devéte'^t  âè  Fhbnnèûr.  ,  .  ^^>c^jt:!t^\kr:\' 
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If)  octobre.  Célébration  du  mariage  tlu  prince  Frédéric- 
Auf^uste ,  neveu  du  roi  et  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
avec  l  archiduchesse  Caroline  d'Autriche.  Cet  événement 
excite  une  joie  générale  3  les  deux  époux  se  distinguent  par 
leur  grandeur  d  ame  et  la  noblesse  de  leurs  sentiments.  La 

Erincesse  impériale  a  été  reçue  par  toute  la  Cour  et  par  les 
abitants  de  Dresde  avec  le  plus  sincère  enthousiasmiez  le 
roi,  qui  conserve  toute  l'activité  du  corps  et  de  l'esprit  et 
travaille  sans  relâche  au  bonheur  de  ses  peuples,  se  montre 
encore  dans  cette  occasion  de  la  manière  la  plus  honorable 
et  la  plus  intéressante.  C'est  ici  l'occasion  de  donner  quel- 
ques détails  sur  l'origine  de  cetle  auguste  famille ,  si  recom- 
mandable  par  les  vertus,  les  connaissances  profondes,  le 
noble  et  généreux  caractère  de  toutes  les  personnes  qui  la 
composent.  Elle  descend  de  Wiiikind,  célèbre  chef  des 
Saxons,  qui  se  défendit  pendant  trente  ans  contre  la  puis- 
sance de  Charlemagne,  et  qui,  après  qu'il  se  fut  soumis  à 
ce  conquérant,  conserva  de  grandes  possessions  avec  le  titie 
de  duc.  C'est  de  lui  que  descendaient  les  ducs  de  Saxe, 
parmi  lesquels  Bernard,  en  iai2,  fût  le  premier  élevé  à  la 
dignité  électorale.  Ses  descendants  possédèrent  jusqu'en  1422 
réleclorat,qui  passa  alors,  par  Tcxlinction  de  cette  branche, 
à  Frédéric  le-Belliqueux  ,  margrave  «le  Thuringe  et  des- 
cendant aussi  de  \V~iiikind.  Les  pelits-fils  de  ce  dernier  furent 
Erpest  et  Albert,  d'où  sont  sorties  les  branches  ernestine  et 
albertine  de  la  maison  de  Sàxe.  La  branche  ernesline  ,  qui 
était  l'aînée,  continua  à  posséder  Télectorat  jusqu'en  i547., 
Ce  fut  alors  que  Jean-le-Magnanimc  fut  privé  de  cette  di- 
gnité par  l'empereur  Charles-Quint,  qui  la  transféra  à 
Xlaurice,  le  plus  Agé  des  princes  de  la  branche  albertine,  à 
laquelle  appartient  le  roi  actuel.  La  religion  protestante, 
dit  un  célèbre  écrivain,  a  les  plus  grandes  obligaiions  aux 
princes  de  la  branche  ernestine  :  Frédéric,  le  fils  aîné  d'Er- 
nest ,  fut  le  premier  patron  et  le  défenseur  dé  Luther  ;  Jean, 
second  fils  du  même  Ernest,  fut  le  principal  promoteur  de 
la  protestation  contre  la  Cour  de  Rome,  acte  duquel  les 
protestanti»  ont  pris  leur  nom.  Ce  Jean  fut  noijnné  le  Cons- 
tant ;  il  fut  le  père  de  Jean  le-Magnanime ,  et  grand-père 
de  Jcan  Frédéric-Tridcstan  de  la  maison  de  Saxe-Cobourg 
dont  il  sera  (juestion  plus  tard. 

ai  décembre.  Publication  du  traité  définitif  conclu  entre 
la  Saxe  et  la  Prusse.  Le  roi  versa  des  larmes  en  signant  ce 
traité,  qui  lui  enlevait  le  tiers  de  ses  Sujets  fidèl<».  On  sait 
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c[«e->  par  le  partage  de  ses  États,  il  a  perdu  tontes  ses  salines, 
qui  appartiennent  maintenant  à  la  Frns'ie  :  il  fut  stipulé, 
iors  de  la  cession,  que  cette  puissance  fournirait  de'soruiais 
à  la  Saxe  la  quantité  de  sel  dont  ses  habitants  auraient 
besoin  j  cette  quantité  s'élève  annuellement  à  170,000  quin- 
taux de  bon  sel  extrait  des  salines  de  Durrenberg  et  de 
•Koesen,  moyennant  un  prix  assez  modique.  L'un  des  points 
les  plus  difficiles  était  la  répartition  des  fonds  affectés  aux 
universités  et  aux  écoles  publiques  j  des  sommes  ont  été 
fixées  pour  être  payées  par  l'Etat,  qui  conserve  les  dotations 
à  celui  qui  les  paie,  et  qui  doit  créer  ensuite  de  nouveaux 
établissements. 

-.1820,  21  septembre.  On  opère  de  grands  changements 
dans  la  composition  des  assemblées  des  cercles  pour  l'élection 
des  députés  de  la  noblesse.  Comme  le  droit  d'élire  est  affecté 
sur  les  terres  nobles,  le  roi  rend  hommngc  à  ce  principe, 
en  ordonnant  que  tous  les  propriétaires  de  biens  nobles  aient 
le  droit  de  coopérer  à  ces  élections.  C'est  une  grande  inno- 
vation dans  le  sistcnie  qu'on  avait  îsuivi  jusqu'alors.  L'on 
s'attend  à  voir,  parmi  les  députés  de  cette  classe  qui  forment 
la  majorité,  des  personnes  très-portées  pour  les  autres  cii  in- 
gements  que  l'on,  médite  depuis  quelque  tems  dans  le 
sislème  représentatif,  changements  qui  doivent  être  soumis 
à  l'examen  de  la  diète.  Il  est  aussi  question  d'accorder  aux 
petits  propriétaires  des  députés  qui  seraient  nommés  par  d^ 
assemblées  de  bailliages;  oh  doit  également  autoriser  Tes 
habitants  notables  des  villes  qui  sopt  spécialement  repré- 
sentées aux  diètes  à  élire  leurs  députés ,  tandis  que,  jusqu'à 
ce  jour,  le  droit  exclusif  de  ces  nominations  avait  appartenu 
aux  municipalités  qu'on  appelle  le  magistrat. 

i4  octobre.  Ouverture  de  la  diète.  Le  prédicateur  du  roi 
prononce  dans  l'église  de  la  Cour  un  sermon  dans  lequel 
il  fait  un  appel  aux  Etats  ,  en  les  engageant-à  se  pénétrer  de 
leur  haute  destination  ,  qui  est  celle  de  coopérer  au  bien-être 
de  leur  patrie  ,  en  voulant  le  bien  et  en  l'appuyant  de  leurs 
suffrages,  sans  considérei*  la  source  d'où  il  vient.  L'ouverture 
des  Etals  a  été  faite  au  nom  du  roi  par  IM.  de  Globig,  mi- 
nistre des  conférences.  Depuis  quaiorze  ans,  les  relations 
diplomatiques  entre  la  Saxe  et  la  Suède  avalent  été  suspen- 
dues ^  elles  sont  rétablies  sur  l'ancien  pied. 

5  novembre.  La  nouvelle  organisation  du  Conseil  privé 
est  achevée j  cette  autorité  suprême'  aura  désormais  la  sur- 
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veillance  générale  sur  toutes  les  autres  autorités  cla  royaume. 
Le  gouvernement  fait  connaître  à  la  dicte  que  îles  commis- 
saires sont  actuellement  chargés  de  la  rédaction  d'un  projet 
de  code  civil  et  d'un  projet  de  code  pénal.  Quant  à  l'organi- 
sation et  au  recrutement  de  l'armée,  il  a  été  décide  que  la 
réserve  actuelle  qui  servait  à  compléter  le  corps  serait  sup- 
primée, et  que  l'armée  serait  désormais  recrutée  immédia- 
tement par  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  Inge  dé  service; 
que  les  conscrits  ne  seraient  assujélis  au  seivicc  militaire 
que  pendant  six  ans,  et  qu'il  serait  formé  une  nouvelle  ré- 
serve composée  d'anciens  militaires  rentrés  dans  leurs  foyerS", 
qui  ne  deviendrait  disponible  qu'en  cas  de  guerre.  On  s'oc- 
cupe aussi  d'un  nouveau  sistème  d'impôts  indirects  et  d'un 
projet  relatif  aux  contributions  pci  sonnelles.  ^ 

1821,  20  janvier.  La  dette  aciuelle  du  rovaume  s'élève  à 
2i,553,5o4  écus  6  gros  5  deniers.  Lés  propriétaires  nobles 
ont  contribué  aux  besoins  de  l'Etat,  depuis  la  dernière  diète, 
pour  une  somme  de  100,000  écus  ,  à  titre  de  don  volontaire. . 
Le  budjet  de  l'armée,  pour  cette  année,  monte  à  896,6.66 
écus  et  trois  quarts. 

avril.  Célébration  du  mariage  du  grand  duc  de  Tos- 
cane avec  la  princesse  Marie,  nièce  du  roi. 

■  3  septembre.  Le  professeur  Krug ,  de  Leipzick ,  qni  avait 
publié  un  appel  à  la  jeunesse  allemande  pour  l'engager  à 
former  une  association  tendante  à  voler  au  secours  des  Grecs, 
s'attire  une  réprimande  sérieuse  de  la  part  du  gouvernement 

3ui  lui  fj^il  une  défense  expresse  de  se  mêler  dorénavant 
'une  affaire  qui  devait  lui  rester  absolument  étrangère ,  en 
sa  qualité  d'instituteur  de  la  jeunesse  et  d'employé  salarié 
d'un  État  qui  est  en  paix  avec  tout  le  monde.  Le  professeur 
Krug  n'était  cependant  que  l'interprète  des  vœux  de  la  géné- 
reuse nation  saxonne,  qui  s'était  énergiqucment  prononcée 
en  faveur  des  malheureux  Hellènes,  ainsi  qu'une  grande 
partie  des  autres. peuples  de  l'Allemagne.  Les  mêmes  senti- 
ments étaient  dans  le  cœur  du  souverain,  qui  n'eût  pas 
manqué  de  les  faire  éclater,  s'il  n'eût  été  arrêté  par  de  hautes 
considérations  politiques  et  par  la  crainte  d'olTeuscr  quel- 
ques-uns de  ses  puissants  voisins  qui  l'avaient  déjà  dépouillé 
d'.lin  tiers  de  ses  États. 

i/^  septembre,  ^a  diète  ,  qui  viet»t  de  terminer  sa  session, 
a.  fait  un  pas  en  avant  sous  le  rap])ort  de  la  publicité  de  ses 
.opér^^ions,  le  roi  ayant  permis  que  tous  les  discours  qui  s'y 
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f>rononcent,  que  toutes  les  discussions  qui  s'y  agitent,  soient 
ithogiaphiees.  Comme  l^impression  en  était  aéfendue,  les 
autorités  étaient  obligées  de  s'en  procurer  des  copies  qui 
leur  revenaient  à  plus  de  200  écus. 

23  septembre.  On  s'occupe  de  l'arrangement  définitif  des 
affaires  des  catholiques  dont  le  nombre  est  peu  considérable 
à  la  vérité,  mais  qui  jouissent  aujourd'hui  des  mêmes  droits 
politiques  et  civils  que  les  protestants  dans  le  pays  qui  a 
été  le  berceau  de  la  réR)rmation.  C'est  M.  l'évéque  Mauer- 
mann  ,  vicaire  apostolique  et  confesseur  du  roi,  qui  est  ex- 
clusivement chargé  de  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques. 
Il  a  proposé  de  créer  un  consistoire  supérieur  catholique 
qui  va  être  établi.  Tout  le  travail  de  cette  organisation  est 
achevé. 

12  décembre.  Ratification  du  traité  conclu  entre  l'Au- 
triche e(  la  Saxe  pour  la  libre  navigation  de  l'Elbe. 

1822,  8  février.  Le  roi  ordonne  de  compléter  les  ré- 
giments de  ligne  par  l'appel  des  individus  sujets  au  ser- 
vice militaire.  Le  i".  avril,  d'après  la  nouvelle  organi- 
sation des  autorités  de  justice  militaire,  les  Conseils  de 
guerre^  de  brigade  sont  dissous ,  tant  dans  la  cavalerie  que 
dans  l'infanterie ,  et  il  n'existe  maintenant  que  des  tribu- 
naux particuliers  pour  l'infanterie  légère,  chaque  régiment 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  ainsi  que  pour  l'artillerie,  le 
corps  des  cadets  nobles ,  le  gouvernement  de  Dresde  et  celui 
de  Kœnigstein. 

i5  mai.  Réorganisation  complète  de  la  police  5  cependant 
l'université  de  Leipsick  conserve  ses  privilèges  à  cet  égard. 

12  novembre.  Le  prince  saxon  Jean,  frère  de  la  reine 
d'Espagne,  épouse  la  princesse  Amélie  de  Bavière. 

1828  ,  12  janvier.  Le  gouvernement  autorise  la  formation 
d'une  compagnie  qui  doit  s'occuper  exclusivement  du  com- 
merce des  Indes  occidentales.  Elle  prendra  le  nom  de  com- 
pagnie elbo-indienne.  Ses  statuts  sont  déjà  rédigés. 

4  février.  Des  cabinets  étrangers  ayant  proposé  au  roi  di- 
vers changements  dans  la  constitution  politique  de  ses  États, 
ce  monarque  leur  répond  :  «Depuis  bien  des  années,  je  suis 
content  de  mon  peuple,  et  mon  peuple  est  content  de  moij 
que  veut-on  de  plus?  Je  n'ai  jamais  reçu  aucun  mal  de  mes 
sujets  j  je  ne  vois  rieji  à  changer  ».  Le  roi  a  également  re- 
Susé  à  accéder  à  la  deyiande  de  restreindre  la  publicité  des 
*   Vm.  "  * 
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séances  des  États-Généraux  et  de  soumettre  la  presse  à  une 
censure  plus  rigoureuse. 

1824  ,  6  janvier.  Le  roi  fait  l'ouverture  de  rassemblée  des 
États.  D'après  les  circonstances  actuelles  ,  on  craint  les  ré- 
sultats de  tout  changement  dans  l'organisation  du  royaume; 
c'est  pour  cela  que  l'on  diffère  un  grand  nombre  d'amélio- 
rations vivement  désirées  j  c'est  par  ce  motif  que  la  diète 
n'a  pas  encore  d'institutions  d'apràs  lesquelles  toutes  les 
classes  y  soient  représentées  et  tous  les  intérêts  défendus  ; 
on  vaudrait  aussi  que  tous  les  propriétaires  fonciers  fussent 
imposés  d'une  manière  égale ,  attendu  les  charges  considé- 
rables qui  pèsent  sur  l'État.  Le  revenu  actuel  s'élève  de  six  à 
sept  millions  d'écus  ,  provenant  des  contributions  tant  di- 
rectes qu'indirectes.  Le  royaume  compte  au  plus  treize  cent 
mille  habitants ,  et ,  dans,  sa  situation  ,  c'est  un  pays  plus 
propre  au  commerce  et  à  l'industrie  qu'à  l'agriculture.  On 
espère  une  amélioration  dans  les  lois  civiles  et  pénales, 
ainsi  que  dans  la  procédure  de  ces  deux  parties  de  la  juris- 
prudence. 

ao  mars.  On  entame  à  Leipsick  des  enquêtes  contre  des 
étudiants  prévenus  de  menées  démagogiques.  Cette  mesure 
a  été  prise  à  la  réquisition  d'un  Gouvernement  étranger. 

20  septembre.  Un  projet  de  loi  concernant  les  rapports 
entre  les  protestants  et  les  catholi(]^ues  du  royaume  avait  été 
présenté  aux  États  dans  leur  dernière  session  ,  pour  que  l'as- 
semblée pût  émettre  une  déclaration  sur  cet  objet.  En  Saxe, 
les  habitants  sont,  pour  la  majeure  partie,  luthériens;  un 
petit  nombre  d'individus  seulement,  ainsi  que  la  famille 
royale ,  y  professent  la  religion  catholique.  Cette  déclaration 
fut  rendue  à  la  fin  de  la  session  ;  elle  contient  les  raisons 
pour  lesquelles  le  projet  de  loi  proposé  est  incompatible 
avec  les  principes  d'une  véritable  égalité  de  droits  entre  les 
deux  confessions;  on  y  explique  comment  il  donnerait  un 
avantage  notable  à  la  communion  catholique  sur  la  protes- 
tante, et  compromettrait  la  liberté  de  celle-ci,  et  même 
les  droits  du  chef  de  l'État.  L'assemblée  demande  que  ce 
projet  de  loi  soit  soumis  à  un  nouveau  travail.  Relativement 
à  l'importante  question  de  savoir  dans  quelle  confession  doi- 
vent être  élevés  les  enfants  nés  de  mariages  mixtes,  l'assem- 
blée observe  que.  pour  prévenir  tout  inconvénient,  tout 
empiétement  de  droits  à  cet  égard ,  et  pour  tranquilliser 
l'esprit  des  pères  et  mères  dont  chacujj  ^écarterait  par  une 
cession  sur  ce  point  de  ce  qu'il  doit  à  ipn  Église ,  la  résolu- 
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tiou  de  celte»  question  ne  doit  point  être  nbandonnt'e  A  une 
convention  entre  les  parents,  mais  décidée  par  une  loi  qui 
ne  laisse  point  prise  à  l'arbitraire.  Parmi  les  différentes  me- 
sures adoptées  sur  ce  point  par  d'autres  États  ,  la  meilleure 
paraît  être  que,  dans  les  mariages  mixtes,  les  fils  soient 
élevés  dans  la  religion  de  leur  père  et  ^es  filles  dans  celle 
de  leur  mère.  Les  États  supplient  le  roi  de  donner  force  de 
loi  à  celte  disposition,  même,  s'il  est  possible,  avant  la 
prochaine  assemblée  générale.  • 

octobre.  Dresde  devient  le  théâtre  d'un  événement  fâ- 
clieux.  Le  gouvernement  avait  reçu  du  cabinet  de  Berlin  des 
lettres  d'extradition  pour  arrêter  et  faire  transporter,  sous 
escorte ,  dans  cette  dernière  ville ,  le  gouverneur  du  jeune 
duc  de  Monlébello,  qui  se  trouvait  à  Dresde  depuis  quelque 
tems  ;  ces  lettres  portaient  qu'il  était  accusé,  non-seulement 
de  menées  démagogiques ,  mais  aussi  d'être  l'auteur  d'un 
écrit  contre  la  personne  d'un  souverain.  Le  gouvernement 
obtempère  à  cette  réquisition  ^  des  agents  de  police  se  pré» 
scnlent  au  domicile  de  la  personne  dénoncée  pour  l'arrêter; 
ils  éprouvent  une  sorte  de  résistance,  et  un  rassemblement 
se  forme  devant  la  porte  de  l'hôtel  habité  parle  duc  de  Mon- 
tébello  et  par  son  gouverneur  j  le  commandant  de  la  place 
fait  marcher  un  détachement  de  troupes  qui  dissipe  la  loule, 
s'empare  de  l'hôtel  et  du  prévenu,  qui,  dans  la  soirée  du 
même  jour,  est  placé  dans  une  voiture  et  envoyé  sous  escorte 
à  Berlin.  Ce  prévenu  était  M.  Victor  Cousin  ,  célèbre  philo- 
sophe éclectique  à  l'académie  des  lettres  de  Paris:  ne  s'étant 
j.imais  occupé  que  de  la  science  qu'il  professe  avec  autant 
de  bonheur  que  de  talent ,  il  n'était  guère  probable  qu'il 
fût  jamais  arrêté  comme  coupable  de  menées  démagogiques; 
ses  liaisons  avec  plusieurs  philosophes  d'Allemagne  parais- 
sent avoir  été  tout  son  crime  :  tant  il  est  vrai  que ,  dans  cer- 
tains pays ,  la  politique  et  la  philosophie  sont  encore  loin 
d'avoir  signé  leur  traité  d'alliance. 

23  décembre.  Le  prince  Maximilien,  père  de  la  reine 
d'Espagne ,  qui  avait  conduit  son  auguste  (îlle  dans  ses  États, 
parcourt  toutes  les  promenades  de  Madrid  et  visite  toutes, 
les  curiosités  que  contient  cette  capitale.  Il  reçoit  la  décora- 
lion  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Charles  III.  Le  roi  lui  , 
concède  en  outre  les  commanderies  que  possédait  le  défunt 
infant  don  Antonio.  Ces  encomiendas  sont  situées  dans  l'Es- 
tramadure  et  dans  d'autres  provinces;  leur  revenu  peut  s'é- 
lever annuellement  de  trente  à  quarante  mille  piastres  fqirtes.  • 

1 1. 
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i8a5  ,  7  novembre.  Le  prince  Maximilien  e'pouse  l'infante 
lie  Lucques. 

1826,  9  fe'vrier.  Le  géne'ral  Knienscln\ilz  est  arrête' à 
Dresde ,  d'après  la  réquisition  de  l'empereur  de  Russie.  Ce 
général  avait  autrefois  des  possessions  très-étendues  en  Po-. 
logoe  et  en  Volhinie.  Il  a  été  au  service  de  France  jusqu'à- 
l'époque  où  l'empereur  Alexandre  rappela  tous  les  Polonais 
dans  leur  patrie  ;  il  obtint  alors  la  restitution  de  ses  domai- 
nes ,  qui  avaient  été  séquestrés  ;  mais  il  les  vendit ,  quitta 
la  Pologne  et  se  retira  à  Dresde  ,  où  il  résidait  depuis  une 
dizaine  d'années.  Il  est  prévenu  d'avoir  trenjpé  dans  la  cons- 
piration de  Volhinie. 

i6  octobre.  Défense  aux  hommes  de  se  marier  avant  d'a- 
voir atteint  l'âge  de  vingt-un  ans;  les  contrevenants  doivent 
être  punis  par  la  prison  et  des  amendes;  mais  les  mariages 
contractés  ne  sont  point  annulés. 

1827,  5  mai.  Le  roi  Frédéric-Auguste  meurt  après  deux 
jours  de  malajlie ,  à  l'âge  de  plus  de  soixante-seize  ans, 
n'ayant  point  d'enfants  de  son  épouse  Marie-Amélie-Auguste, 
née  princesse  de  Deux-Ponts,  le  21  mai  1762.  Il  a  pour  suc- 
cesseur son  frère  Artoine,  né  le  27  décembre  1755,  prince 
qui  possède  les  vertus  nécessaires  pour  assurer  le  bonheur 
de  ses  peuples  ,  et  des  connaissances  assez  étendues  pour  fa- 
voriser utilement  les  progrès  des  lettres  ,  des  sciences  et  des 
arts;  il  remplit  avec  la  plus  grande  exactitude  ses  devoirs 
religieux.  Son  épouse,  née  le  14  janvier  1767,  est  la  lille 
aînée  de  Léopold  II. 

16  juillet.  Une  association  s'est  formée  à  Dresde  pour  éri- 
ger un  monument  à  la  mémoire  du  feu  roi  j  ce  projet  avait 
déjà  été  conçu  lors  de  la  célébration  du  cinquantième  anni- 
versaire du  règne  de  sa  majesté  ,  qui  avait  alors  observé  que, 
pour  lui  donner  une  pareille  preuve  d'amour,  il  fallait  at- 
tendre jusqu'à  sa  mort;  qu'alors  on  pourrait  la  juger  encore 
mieux.  L'association  a  d'abord  pensé  qu'il  ne  suflirail  pas 
d'élever  une  statue  pour  perpétuer  dans  le  souvenir  des 
contemporains  et  transmettre  à  la  postérité  les  nobles  traits 
.d'un  souverain  adoré ,  mais  que  le  sentiment  qui  animait 
l'association  serait  mieux  justifie  ,  si  l'on  employait  le 
surplus  du  produit  des  souscriptions  à  donner,  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  endroits  les  plus  remarquables  du  royaume, 
plus  d'extension  aux  établissements  de  bienfesance  existants, 
et  à  en  fonder  de  nouveaux  ,  suivant  qu'on  le  jugerait  con- 
•venable;  on  pense  que  ce  serait  la  meilleure  manière  de 
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transmettre  de  gënération  en  génération  l'esprit  de  bienfê- 
sance  chrétienne  dont  le  monarque  fut  toujours  animé ,  et 
le  souvenir  de  tout  le  bien  qu'il  a  fait  au  pays. 

28  juillet.  Edit  relatif  au  libre  exercice  des  cultes.  Les  lu- 
thériens sont  mainlènus  dans  la  possession  de  leurs  églises , 
leurs  cultes ,  cérémonies ,  usages  et  établissements  d'instruc- 
tion publique,  revenus,  etc.  Les  membres  du  Conseil  privé 
qui  professent  cette  religion  continuent  à  diriger  les  alïaires 
qui  la  concernent.  L'exercice  du  culte  catholique  reste  sur  le 
même  pied  que  celui  de  la  confession  d'Augsbourg.  Les 
ch  rétiens  de  la  religion  réformée  conservent  également  le 
libre  et  paisible  exercice  de  leur  culte,  ainsi  que  ses  droits 
politiques  et  civils  dont  jouissent  les  catholiques  et  les  lu- 
thériens. Les  chrétiens  grecs  qui  habitf^nt  le  royaume  doi- 
vent jouir  des  mêmes  avantages. 

17  octobre.  Deux  savants  ont  fait  opérer  de  nouvelles 
fouilles  sur  les  rives  de  l'Elsternoire,  dans  les  collines  qui 
ont  servi  de  tombeaux  aux  anciens  Germains  ,  et  ils  y  ont 
découvert  un  grand  nombre  d'antiquités.  11  y  a,  dans  cette 
partie  de  la  Lusace ,  plus  de  sept  cents  de  ces  collines  sépul- 
crales, et  onze  vastes  enclos  qui  renfermaient,  à  en  juger 
par  les  fouilles  ,  des  temples  ou  des  autels  destinés  aux  sà- 
crifices.  On  a  trouvé  dans  ces  enceintes  une  grande  quantité 
d'urnes  cinéraires  de  différentes  formes ,  des  squelettes  de  dlr- 
vers  animaux  ,  entre  autres  de  très-petits  chevaux ,  de  plu- 
sieurs sortes  d'animaux  sauvages  ,  d'oiseaux  ,  etc.  ;  en  outre, 
des  gâteaux  de  froment,  de  millet,  de  pois  ,  de  glands  et 
autres  grains  ou  graines  grossièrement  broyés  5  des  meubles 
et  ustensiles,  des  instruments  pour  filer,  des  aiguilles  d'os 
et  de  bronze  non  forées ,  des  couteaux  ,  des  faux ,  et  une 
grande  quantité  de  flèches,  pointes  de  lances,  poinçons,  etc. 
Ces  différents  objets  ,  offerts  aux  divinités  du  pays*  ou  à  la 
mémoire  d'illustres  morts,  ont  été  enfouis  dans  ces  lieus  , 
qu'on  regardait  comme  sacrés.    ,  * 

7  novembre.  La  reine  Marie-Thérèse-Josèphe-Charlotte- 
Jeanne,  archiduchesse  d'Autriche ,  sœur  de  François,  em- 
pereur d'Autriche  ,  meurt  à  Leipsick  ,  ne  laissant  point  d'en-, 
lants. 

1828,  1 5  novembre.  La  reine  douairière  Marie-Amélie- 
Auguste,  née  princesse  de  Deux-Fonts,  meurt  à  l'âge  de 
soixante-seize  ans ,  vers  cinq  heures  après  midi ,  à  Dresde. 
Elle  était  veuve  de  Frédéric-Auguste  ,  roi  de  Saxe  avant  son 
frère  Antoine.  -  -        .  >      -  • 
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CHAELES- AUGUSTE.  ^ 

1 804. ,  3  août.  Le  prince  héréditaire  épouse  S.  A.  I.  Maiio* 
PauluwQi^)  iillo  de  l  eiupereur  PauL  i*^*^.  de  Russie. 
.    i5  dâreinbre.  Le  duc  V:oDfère  le  titre  d'excèlleoce  k 
;M»  Goethe^  qu^il  avait  ^^ji  vnmmé'  son  cooiseiller  privé. 
*.M.  Goe^M>v£st  l'auteur  d^un  roman  célèbre,  înliUiIé 
jSoii/franctrs  de  TJ  'erther,  et  d'une  foule  d'autres  ouvrages 
tatit  poétiques  qu'liistoriqa^  et  criti^es,  quioat  consacré 
ijou  nom  à  l'imniorlalilé. 

i8o5  ,  9  mai.  Scliillep  de'cède  à  Weimar,  à  la  suite  d'une 
fluxion  de  poitrine.  Il  était  né  le  10  novembre  1759,  dans 
un  village  du  pays  dé>Warteinberg.  Il  avait  été  destiné  d'à» 
'  bord  aii  barttjlâflii.  mais  un  goût  décide  pour  la  poésie  lat  fit 
prendre  une  nutre  direclion  :  la  lecture  aHomère,  deKlops- 
tock ,  de  Virgile  et  surtout  de  la  liible,  enflamma  de  bonne 
heure,  son  enthousiasme.  \\  s'appliqua,  pendant  quelques 
aimées,  à  l'étude  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  j  mais 
cette  double -scîefioe  ii'(^tait  qu'une  sphère  d'activité  insof- 
'âsaiite  pour  son  ardent  génie.  I^a  poésie  dramatiqne  fiia 
*  pafticulièreii)ént  ses  goûts  :  il  s'essaya  dans  ce  genre  par 
une  tragédie  intitulée  les  Brif;ands  :  on  remarqua  dès  lors 
en  lui  un  dij^ne  émule  de  Shakespeare,  même  rapidité  dans 
le  dialogue,  même^  scènes  tories,  terribles  ,  attendrissantes, 
çcléaies  caractècèa  dessinas  ^  la  manière  de  SQph<fdè5  inais 
aussi)  comme  Shal^peaie,  il  descend  qudqtwftûs  juaqtt'à 
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la  trivialité.  Les  mêmes  qualités  et  les  imniies  défauts  se  re- 
produisent dans  deux  tragédies  du  munie  autour  qui  ont 
pour  titre  la  Conjuration  de  Ficsrjuc ,  Cabale  et  Amour, 
En  1785,  il  publia  un  recueil  périodique  iulilulé  llialie 
du  Rhin.  Le  duc  de  Wcimar,  excellent  connaisseur  des  ou- 
vrages de  goût  et  de  saine  critique  ,  fut  tellement  satisfait 
de  ce  recueil,  qu'il  décerna  à  l'auteur  le  titre  de  conseiller. 
Schiller  n'excella  pas  seulement  dans  la  poésie  dramatique 
et  dans  la  critique  littéraire,  il  prouva  bientôt  qu'il  pouvait  » 
maniev  avec  talent  le  pinceau  de  l'historien,  en  publiant, 
en  1788,  V Histoire  de  la  défection  des  Pays-Bas.  Lors- 
quen  1789   il  ouvrit  un  cours  d'iiistoire  à  l'université 
d'iëna,  il  discuta  avec  un  talent  admirable  cette  double 
question  :  Qu  'est-ce  que  l'histoire  universelle  et  quel  est  le 
but  de  cette  t'tude?  Schiller  s'occupa  aussi  beaucoup  de  la 
nouvelle  philosophie,  qui  n'est  autre  chose  que  le  platonisme 
perfectionné  ou  l'éclectisme  ;  il  trouvait  dans  cette  philoso- 
phie plus  de  poésie  et  de  grandeur  que  dans  celle  de  Leib- 
nitz.  En  1792,  le  procès  de  Louis  XVI  fut  pour  Schiller 
l'objet  d'une  attention  particulière  j  il  voulut  mcme  rédiger 
un  Mémoire  pour  la  défense  de  ce  prince ^  il  ne  lui  manqua 
qu'un  Français  qui  eût  voulu  traduire  ce  plaidoyer,  qui , 
d'après  le  talent  connu  de  l'avocat ,  ne  devait  manquer  ni 
de  chaleur  ni  de  force.  Des  circonstances  l'avaient  obligé  de 
s'absenler  momentanément  du  duché  de  Weimar.  En  1 79/^ , 
il  revint  à  léna,  où  il  se  lia  d'une  étroite  amitié  avec  le  célèore 
Goethe  ;  ces  deux  beaux  génies  étaient  biendignesde  s'enten- 
dre. Il  publia  alors  divers  ouvrages  par  lesquels  il  essaya  de  ré- 
pandre le  goût  des  bonnes  doctrines  philosophiques  et  lit- 
téraires, et  d'imprimer  à  la  littérature  allemande  plus  d'élé- 
vation et  de  profondeur.  11  fit  paraître  ensuite  quatre  tragé- 
dies dupremierordre,  intitulées  /^f^'allenslcin,  Jeanned'Arc, 
Guillaume  Tell,  Marie  Stuart;  on  remarque  dans  toutes  un 
élan,  une  chaleur,  un  charme,  qu'on  ne  retrouve  pas  au 
même  degré  dans  les  autres  tragédies  allemandes.  Schiller 
s'est  exercé  dans  d'autres  genres  de  poésie  moins  relevés,  ce 
qui  prouve  que  son  génie  était  aussi  flexible  que  profond  et 
sublime. 

180G ,  23'  décembre.  Échange  des  ratifications  d'un  traité 
de  paix  entre  le  duc  et  la  France.  Le  26 ,  Le  duc  accède  a  la 
confédération  du  Fihin. 

1807,  19  janvier.  Voici  une  courte  notice  statistique  du 
duché  :  il  contient  vingt-cinq  milles  carré*,  cent  n«uf  mille 
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âmes  de  population,  vingt-deux  villés,  six  bourgs  et  trois 
cent  dix-huit  villages;  Weimar,  la  capitale,  contient  huit 
mille  cent  habitant^-.  La  force  militaire  se  compose  de  huit 
cents  hommes.  Le  revenu  de  l'État  est  d'un  million  de  flo- 
rins ;  la  religion  luthérienne  ouévangélique  est  la  dominante» 

29  janvier.  Le  duc ,  que  les  circonstances  de  la  guerre 
avaient  obligé  de  quitter  temporairement  sa  capitale,  y  re- 
vient :  il  envoie  l'un  de  ses  chambellans  à  Copenhague  pour 
engager  la  princesse  héréditaire,  sa  belle-fille,  sœur  de 
l'empereur  de  Russie,  à  retourner  A  Weimar.  Le  3  ntars ,  le 
duc,  quoique  indisposé,  se  rend  au  quarlier-cénéral  impé- 
rial,  à  Varsovie,  où  il  était  mandé.  Le  i5,'le  contingent 
que  le  duc  devait  fournir  à  la  grande  armée  française  se 
rend  à  Stettin.   - 

1808,  '6  fé.vrier.  La  duchesse  héréditaire  accouche  d'une 
princesse. 

ag  décembre.  lies  îitats  du  duché  s'assemblent  à  Weimar.,' 

1809  5  ja  janvier.  M.  Goelhe  prend  la  direction  du  théâtre 
de  cette  ville. 

1810  ,  I  juiîleL  Le  prince  héréditaire  de  Mecklenbourg' 
Schwerin  épo-ise  la  princesse  Carolrne  de  Saxe-Weimar. 

i8i  I,  6  février.  Défense  aux  ecclésiastiques  de  se  charger 
d'aucuns  tutelle  et  de  l'administration  des  biens  des  enfants 
mineurs  ;  ireux  à  q"i  ce  soin  a  été  confié  jusqu'à  présent  doi- 
vent s  ec  dén^etlre  au  plutôt. 

30  sepCc»abrc.  xjà  aucliesse  héréditaire  accouche  d'une 
princesse. 

1^14,  aa  mai.  he  prince  Bernard,  second  fils  du  duc, 
colonel  e*  <::^^'kmandant  du  rt^iment  des  grenadiers  de  l'ar- 
mée saxonne  ^  avant  de  s'éloigner  des  frontières  de  France , 
remercie  les  habitants  du  département  de  Jemmappe  de 
l'accueil  favoiabli  que  lui  et  son  régiment  en  ont  éprouvé. 

181 5,  3o  avril.  Le  roi  de  Prusse  ,  qui  s'attribue  une  espèce 
de  protectorat  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  charge  le  comte 
de  Kleist ,  commandant  l'armée  prussienne  stationnée  sur 
le  Rhin  inférieur,  du  commandement  en  chef  des  contingents 
des  princes  et  États  d'Allemagne  dont  les  possessions  sont 
situées  au  nord  du  Mein  :  ce  fleuve  est  regardé  comme  la 
limite  où  doit  finir  l'influence  prussienne  et  commencer 
celle  de  l'Autriche.  Les  contingents  qui  passent  sous  les  or- 
dres du  général  Kleist  sont  ceux  de  tous  les  ducs  de  Saxe, 
du  prince  d'Anhalt,  de  Reuss,  de  Nassau,  de  Lippe,  de 
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Waldeck,  etc.  Le  général  Klcist,  de  retour  de  la  Beljjique  à 
Aix-la-Cbapelle ,  adresse  des  réquisitions  aux  princes  sou- 
verains que  l'on  vient  de  désigner  pour  qu'ils  aient  à  faire 
mettre  en  marche  leurs  troupes  et  à  les  diriger  sur  Ebren- 
breisteiu  ;  ce  réquisitoire  déplaît  à  ces  princes  souverains , 
•  qui  s'empressent  d'envoyer  des  estafettes  à  Vienne,  et  leurs 
plénipotentiaires,  dans  cette  capitale ,  présentent  au  congrès  • 
une  note  dans  laquelle  ils  observent  que  leurs  commettants 
ayant  été  inviiés  de  la  part  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  à 
accéder  au  traité  conclu  entre  les  principales  puissances  al- 
liées ,  on  les  a  en  même  tems  engagés  à  choisir  quelques- 
uns  de  leurs  députés  pour  régler  avec  eux  tout  ce  qui  était 
relatif  à  la  destination  des  troupes;  que  les  députés  avaient 
ëté  nommés  en  vertu  de  cette  invitation;  mais  que  jusqu'à 
présejit  ou  ne  leur  avait  fait  encore  aucune  communication, 
ils  ajoutent  qu'aucune  base  relative  à  la  fourniture  de  leurs 
troupes  n'ayant  encore  été  adoptée,  ils  se  croyaient  fondés 
à  faire  valoir  celles  des  conventions  conclues  à  Francfort  en 
181 3.  Ils  demandent  en  conséquence  que  les  contingents  de 
leurs  commettants  ne  soient  point  séparés  ,  mais  réunis  sous 
les  ordres  d'un  commandant  en  chef  allemand  ,  de  la  même 
manière  que  l'a  été  le  cinquième  corps  allemand,  sous  les 
ordres  du  duc  de  Saxe-Cobourg,  en  i8i4.  Le  lo  mai,  ces 
troupes  sont  mises  sous  les  ordres  du  feld-maréchal  Bliicher. 
•  *  ' 

GRANDS -DUCS  DE  WEIMAR. 

CHARLES-AUGUSTE.  .  - 

i8i5 ,  9  juin.  Acte  du  congrès  de  Vienne ,  portant ,  art.  36 
et  suivants  :  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Weimar  prendra  le  titre 
de  grand-duc  de  Weimar.  Le  roi  de  Prusse  doit  lui  céder  des 
districts  contenant  cinquante  mille  âmes  de  population  , 
contigus  ou  voisins  de  la  principauté  de  Weimar.  Il  doit  lui 
céder  aussi,  dans  la  partie  de  la  principauté  de  Fulde  qui 
lui  a  été  remise ,  dès  districts  d'une  population  de  vingt- 
sept  mille  habitants;  le  grand-duc  doit  posséder  ces  districts 
en  toute  souveraineté  et  propriété.  Le  roi  de  Prusse  cède  de 
suite  au  grand-duc  les  territoires  suivants  :  la  seigneurie  de 
Blankenhayn ,  à  l'exception  du  baiUiage  de  Wandersleben , 
la  seigneurie  inférieure  de  Kranichfeld,  les  commanderies 
de  l'onlre  teutonique  ZWaelzen,  Lehelsen  et  Liebstaedt , 
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avec  leui-s  revenus  domaniaux,  le  bailliage  de  Jausenbourg, 
à  l'exception  de  cinq  villages  j  trois  vil  laides  ^poarlenant  au 
territoire  d'Erfurth,  la  propriété  des  villages  de  l^irshafFs- 
roda  et  de  Probsieizella  enclavés  dant  le  IsnaiQire  dllEûieviMh 
dont  la  soayeraineté  appartenait  déjà  ai&>^iid^c^|J'ar>rès 
le  même  acîe ,  le  grana-duc  a  une  voix  à  Vàssemkm^é'^  ' 
xale  de  la  confédération  :  mais  il  n'a  à  la  diète  qu^àne  Voix 
collective  avec  ke  autres  maisons  grandrdueales  et  diiicikles 
de  Saxe.  '*  -..i^H.^^. 

34  septembre.  Un  inotodie  s'étant  manifesté  dans  1»  tom- 
iBune  de  Sabit-Leo-Tavemy  (Seine-et-Oise) ,  le  prince  Bel^-  * 
nard  donne  Tezemple  dn  plus  noble  et  du  plus  gj^nérens 
dévoueinent;  on  l'a  vu  constamment  affronter  le  danger,  et 
pendant  trois  heures  que  l'incendie  a  daré|.  jce  {HÔnce  n'a 
pas  cessé  d'être  à  la  tête  des  travailleurs.  ^  . 

.20  octobre.  Le  passage  des  troupes  russes  avaUt 
$rand«diidîi^:des  dépenses  considérables ,  et  la  oîète  des  Etats 
assemblés  i  Weimar .  délibérant  sur  la  nécessité  d'imposer 
line  taxe  extraordimûre,  la  grande-duchesse ,  pendant  l'ab- 
sence de  son  époux  (Jtii  était  encore  à  Vienne,  envoya  son 
ccrin  aux  États,  leur  fesant  dire  qu'elle  le  mettait  à  leur  ♦ 
disposition  et  qu'elle  désirait  seulement  que  ses  sujets  ne 
fassent  pas  soumis  à  dejootivelles  t^es.  Le  grand*duc»à 
son  retour,  destina  ses  bijoux  au  même  obiet^et  la  grande- 
ducbejKe  héréditaire  envoya  également  une  partie  des  siens, 
de  sorte  que  la  taxe  qu'il  s'agissait  d'imposer,  cessant  d'être 
nécessaire,  n'eut  pas  lieu.  Ce  trait  de  bienfesance  bientôt 
connu ,  redoubla  raficction  des  habitants  pour  leurs  princes 
chéris.  ^ 

1M16,  3o  mai.  Mariage  du  duc  Charles-Bernard  ,  fils 
puîné  du  grand- duc,  avec  la  princesse  Ida  de -Saz^Meinun- 
gen  ,  sœur  du  roi  régnant ,  née  le  aS  juin  1794* 

18  aoikt.  La  constitution  octroyée  par  le  grand-duc  accorde 
a^x  États- Généraux  les  droits  ,  i".  d'examiner,  concurrem- 
ment avecle  prince  et  les  autorité  nommées  paiwlni,  les 
b^ins  de  VÉUt,  et  de  6xer  en  conséquence  les'dépenses  et 
les  recettes  5  a*,  d'être  consuUés  sur  les  emprunts  publics  et 
sTir  toutes  les  mesures  financières  -,  3«.  de  vérifier  les  comptes 
•et  l'emploi  des  fonds  ;  4°-  faire  au  prince  des  remon- 
trances accompagnées  de  propositions  de  projets  d'amélio- 
ration sur  les  défauts  et  les  abus  dans  la  législation,  et  l'ad*- 
ministraâonr  du  pays  $  S",  d'adresser  au  pnnoe  des  plaintes 
contre  les  ministres  et  les  autres  autorités  ;  6*.  de  participer 
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à  la  legîjslation de  manière  qu'une  nouvelle  loi  ne  puisse 
être  faite  ou  publiée  sans  leur  approbation;  y*,  dénommer,, 
pour  le  maintien  de  leurs  droits,  des  conseillers  attaches  aux 
Etats  que  le  prince  doit  confirmer^  8".  d'avoir  une  caisse  par- 
ticulière et  un  caissier  indépendant. 

7  septembre.  Le  grand-duc  réduit  au  minimum  tout  son 
état  militaire  j  il  ne  conserve  sur  pied  que  le  nombre  de 
troupes  nécessaires  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  et  pour 
occuper  les  postes  indispensables.  Celte  mesure  a  rendu  pos- 
sible à  l'instant  même  une  grande  diminution  dans  les  im- 
pôts ,  et  donne  les  moyens  d'alléger  les  fardeaux  qui  pèsent 
sur  le  ])euple. 

i8  octobre.  Abolition  du  droit  de  retraite  et  de  détraction 
entre  le  Hanovre  et  le  grand-duché. 

2  décembre.  Le  ministre  plénipotentiaire  du  grand-duc 
à  la  diète  de  Francfort  présente  à  cette  assemblée  la  cons- 
titution de  son  pays,  et  la  prie,  au  nom  de  son  souverain  , 
de  la  déposer  aux  archives  de  la  diète  et  de  la  prendre  sous 
sa  garantie.  Le  baron  de  Sagem,  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  des  Pays-Bas,  comme  grand-duc  de  Luxembourg ,  ob- 
serve que  la  diète,  en  admettant  cette  garantie,  ferait  le 
premier  pas  vers  ses  hautes  destinées  :  il  propose  de  voter 
des  remercîmens  au  grand-duc  de  Weiniar  et  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  concouru  à  la  rédaction  de  la  constitution  de 
ses  États.  Le  ministre  plénipotentiaire  de  Bavière  s'oppose 
à  ce  que  la  diète  donne  sa  garantie ,  attendu  que  la  paix  in- 
térieure de  l'Allemagne  n'est  pas  menacée.  La  plupart  des 
ministres  déclarent  qu'ils  demanderont  des  instructions  à 
leurs  Cours  sur  la  question  de  savoir  si  la  diète  devait  se 
charger  de  cette  garantie.  La  diète  ne  prend  aucune  résolu- 
tion à  cet  égard. 

1817,  4  ïnars.  Présentation  aux  Etats  d'un  projet  de  loi 
qui  a  pour  but  de  fondre  la  troupe  de  ligne  aans  la  land- 
sturm,  pour  en  faire  un  armement  général  sous  le  nom  de 
landwehr,  et  d'après  lequel  on  ne  conserverait  plus  que  les 
cadres  de  la  troupe  de  ligne.  D'après  ces  projets,  tous  les 
habitants  du  grand-duché  sont  obligés  de  porter  les  armes 
depuis  l'âge  de  dix-neuf  ans  jusqu'à  cinquante.  hA  landwehr 
se  divise  eu  trois  classes  :  la  première,  composée  des  jeunes 
gens  de  dix»neuf  à  vingt-trois  ans  accomplis,  est  chargée  du 
service  des  garnisons  et  des  camps  ;  la  seconde  comprend 
tous  les  jeunes  gens  dedix-neuf  à  vingt-trois  ans,  qui  ne  font 
point  partie  delà  première,  les  hommes  non  mariés,  depuis 
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1  âge  de  vin;^t-ti'ois  aus  jusqu'à  quarante,  et  les  autres  indi- 
vidus qui,  sans  y  être  obligés,  feraient  volontairement  partie 
de  cette  classe  ;  la  troisième  se  compose  de  tous  les  hommes 
en  état  de  porter  les  armes  ,  au-dessous  de  cinquante  ans,  et 
qui  ne  font  point  partie  des  deux  autres.  La  première  doit 
servir  partout  où  le  besoin  de  la  patrie  allemande  et  parti- 
culièrement celui  du  grand-duclié  1  exige  j  la  deuxième  forme 
les  bataillons  mobiles  5  la  troisième  l'ait  le  service  dans  l'é- 
teiidue  de  son  arrondissement ,  excepté  dans  le  cas  d'une 
nécessité  urgente  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  patrie  alle- 
mande. Le  grand-duc  prend  lui-iuéme  le  commandement  en 
chef  de  la  landwehr.  -        *  •< 

3  avril.  La  duchesse  héréditaire  accouche  d'une  princesse. 

14.  avril.  Quoique  la  diète  soit  ajournée,  ses  comités  s'oc- 
cupent d'un  travail  préparatoire  sur  divers  objets  importants, 
tels  que  la  nouvelle  organisation  de  l'ordre  judiciaire,  l'éta- 
blissement d'un  cqde  criminel ,  l'établissement  permanent 
de  la  landwehr  (garde  nationale),  l'amélioration  de  l'ins- 
truction publique,  la  suppression  de  toutes  les  justices  ter- 
ritoriales. La  liberté  de  la  presse  est  garantie  par  la  nou- 
velle constitution  ;  mais  on  s'est  convaincu  de  la  nécessité 
d'une  loi'oiganique  qui  en  règle  l'usage.  M.  Martin,  profes- 
seur à  léna ,  rédacteur  en  chef  du  nouveau  Mercure  du  Rhin, 
a  été  chargé  de  la  confection  d'un  projet  de  loi  à  cet  égard  ; 
mais  son  travail  a  paru  peu  propre  à  remplir  les  vues  géné- 
reuses du  gouvernement;  il  doit,  en  conséquence,  subir  de 
grandes  modiGcations.  Le  professeur  Ocken ,  d'Iéna  ,  qui  ré- 
dige l'ouvrage  périodique  intitulé  Isis,  avait  fait  une  critique 
amère  de  la  constitution  :  quelques  membres  du  Conseil 
d'État  étaient  d'avis  de  le  faire  punir  j  mais  le  grand-duc  s'y 
oppose,  et  ordonne  qu'on  laisse  écrire  M.  Ocken,  à  moins 
qu  il  ne  fût  dans  le  cas  d'être  traduit  devant  les  tribunaux, 
ce  qui  iie  pouvait  avoir  lieu ,  puisque  ce  professeur  n'avait 
transgressé  aucune  loi.  Le  grand-duc  n'a  pas  même  voulu 
consentir  à  ce  qu'on  privât  M.  Ocken  de  son  emploi.  Malgré 
la  grande  célébrité  dont  jouit  Weimar  dans  toute  l'Alle- 
inagne  ,  sous  le  rapport  de  ses  immenses  progrès  dans  les 
léttres  et  dans  les  sciences  ,  les  diverses  classes  sont  tout-à- 
fait  séparées  les  unes  des  autres.  Les  grandes  réunions  qui 
avaient  eu  lieu  jusqu'alors  chaque  semaine  chez  M.  Goethe  , 
ont  cessé  depuis  quelque  tems  j  ce  célèbre  écrivain  s'occupe 
sans  relâche  de  la  continuation  de  l'histoire  de  sa  vie  3  les 
volumes  qu'il  publie  dans  ce  moment  renferment  la  des- 
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Cliplion  de  ses  voyages  en  Italie,  principalement  sous  le 
rapport  des  beaux-arts.  Depuis  que  VVeiinar  a  perdu  les  cc- 
lèbrcs  Harder,  Schiller  et  Wieland ,  elle  ne  possède  plus 
d^auteurs  du  premier  ordre,  à  l'exception  de  M.  Goethe. 
Toutefois  viennent  après  lui,  et  dans  un  rnnf»  très-^listint^ué, 
M.  Fulck,  renommé  par  ses  satires 3  M.  Étienne  Schulz, 
connu  par  plusieurs  hons  romans  ;  M.  d'Einsiedel .  à  qui  l'on 
doit  plusieurs  ouvrages  d'un  grand  mérite;  M.  de  Sersien- 
berg,  qui  a  publié  autrefois  des  tragédies  qui  ont  eu  beau- 
coup de  succès  ;  M.  Hassel ,  connu  par  ses  ouvrages  statis-  \ 
tiques  et  géographiques.  On  attend  M.  Kolxbue  ,  qui  se  pro- 
pose de  se  fixer  à  Weimar,  sa  ville  natale. 

4  juin.  En  consacrant  la  liberté  de  la  presse,  le  gouverne- 
menl  a  pris  de  sages  mesures  pour  que  cette  liberté  ne  dégé- 
nérât point  en  licence  pour  les  écrits  périodiques  et  les'jour- 
naux,  afin  qu'on  ne  pût  pas  impunément  offenser  les  gou- 
vernements étrangers. 

1 7  octobre.  L'autorité  du  gouvernement  a  beaucoup  gagné 
par  la  convocation  des  États  du  pays.  Quoique  les  impôts 
soient  encore  onéreux,  on  en  supporte  plus  facilement  le 
fardeau  depuis  que  les  représentants  du  peuple  les  votent 
eux-mêmes.  Le  grand-duc,  protégé  par  l'amour  de  ses  sujets,  ' 
a  licencié  son  armée,  ne  gardant  que  quarante  hommes 
pour  le  service  du  château^  et  trente  hussards  qui  font  les 
ibnclions  d'ordonnances  et  de  gendarmes.  Le  peu  de  service 
qui  reste  à  faire  est  confié  à  la  Tandwehr. 

i8i8,  26  juin.  La  grande-duchesse  héréditaire  accouche 
d'un  prince,  qui  est  baptisé  le  S  juillet. 

4  septembre.  La  population  du  grand-duché  est  mainte- 
nant de  deux  cent  un  mille  âmes. 

i'''",  novembre.  Le  stile  de  chancellerie  est- simplifié j  il 
doit  réunir  la  concision  à  la  clarté ,  ne  point  s'écarter  du 
respect  pour  les  autorités  supérieures ,  des  é^ai'ds  pour  le?» 
égaux  'j  il  doit  être  empreint  de  dignité  et  d  énergie  envers 
les  subordonnés. 

7  décembre.  Lors  des  malheurs  qui  désolèrent  le  grand- 
duché  en  i8i3,  le  célèbre  poète  Fulck  rassembla  les  orphe- 
lins malheureux ,  et  distribua  des  secours  à  plus  de  aeux 
cent  cinquante  personnes  pendant  cinq  années,  aidé  de 
plusieurs  autres  Bienfaiteurs  généreux,  à  la  téte  desquels  on 
doit  placer  le  grand-duc.  Maintenant  il  existe  une  réunion  de 
dames,  tant  pour  Weimar  que  pour  les  environs,  d'après 
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le  même  projet  de  M.  Fulck  et  sous  les  auspices  de  la  grande- 
duchesse,  ayant  pour  but  de  donner  une  éducation  conve- 
nable à  mille  jeunes  filles.  IjC  cœur  bienfesant  de  M.  Fulck. 
paraît  former  un  contraste  étonnant  avec  son  esprit  caus- 
tique. Ses  salires  sont  aussi  mordantes  que  celles  de  Juvénal. 

•  i8iq ,  26  juin.  Le  conseiller  Ocken,  professeur  à  l'uni  ver-  • 
sité  d'îéna  ,  publiait  depuis  deux  ans  une  feuille'  périodique 
sous  le  titre  d'Jsis,  dont  il  a  été  déjà  fait  mention.  Il  paraît 
que  cet  ouvrage  n'était  pas  parfaitement  en  harmonie  avec 
1  ordre  des  choses  et  les  formes  légales  établies  par  la  légis- 
lation et  la  constitution  ,  ni  avec  le  bien  général  et  le  mé- 
nagement des  relations  extérieures  fondées  sur  le  droit  des 
gens.  Ce  conseiller  avait  déjà  été  l'objet  de  plusieurs  enquêtes 
pour  de  graves  abus  de  la  presse;  on  lui  avait  fait  observer 
la  tendance  pernicieuse  d'un  crand  nombre  d'articles  inséré» 

,  r     -Il  i>       •  "  -1  é 

dans  ses  feuilles  ^  on  lavait  souvent  averti  de  se  montrer 
plus  circonspect  :  mais  il  paraît  que  ces  avertissements  res- 
tèrent sans  succès.  En  conséquence ,  une  nouvelle  plainte 
ayant  été  portée  devant  les  autorités  contre  M.  Ocken  ,  rela- 
tivement .surtout  à  un  article  ayant  pour  iiire  Brochure  de 
Stoiirdza  sur  l'Allemagne  y  la  direction  grand-ducale  ordonne 
la  suppression  provisoire  de  VIsis,  conformément  à  une  or- 
donnance du  3  mai  iSij. 

3o  octobre.  Publication  des  résolutions  prises  par  la  diète. 

26  novembre.  D'après  les  décisions  prises  à  Francfort ,  il 
n*y  a  que  sept  gouvernements  qui  aient  été  dans  le  cas  d'en- 
voyer des  commissaires  pour  faire  partie  du  tribunal  d'in- 
quisition politique  établi  à  Maïence.  Le  grand-duché  de 
VV'eimnr  n'est  pas  au  nombre  de  ces  gouvernements. 

i8ao  ,  18  janvier.  Le  grand-duc  de  Weimar  et  le  duc  de 
Saxe-Gotha,  comme  cçnservateur  de  l'université  d'Iéna, 
révoquent  la  mesure  par  laquelle  aucun  étudiant  étranger  ne 
pouvait  être  admis  à  cette  université  qu'en  rapportant  une 
permission  de  son  gouvernement  pour  y  faire  ses  études* 
Cette  mesure  temporaire  est  remplacée  par  l'ancienne  or- 
donnance portant  qu'on  n'immatriculera  les  étudiants  qui 
arrivent  h  l'université  qu'autant  qu'ils  rapporteront  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite. 

24  novembre.  D'après  un  rcscrit  du  gouvernement,  les 
pasteurs  et  les  maîtres  d'école  ne  peuvent  êlre  assignés  à 
comparaître  personnellement ,  excepté  dans  les  cas  de  néces- 
sité ;  ils  ne  peuvent  l'être  la  veille  du  dimanche,  des  jours 
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de  fête  ou  de  pénitence  ^  les  pasteurs  doivent  être  cités  par 
étrit ,  à  moins  que  la  citation  verbale  ne  soit  prescrite  par  la 
loi ,  ou  commandée  par  des  circonstances  particulières.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'iiuissier  est  obligé  d'en  indiquer  le  motif  au 
pasteur,  qu'il  cite  avec  les  égards  et  le  respect  convenables; 
ce  motif  doit  même  lui  être  indiqué  par  écrit  de  la  part  du 
greffier  ou  de  tout  autre  fonctionnaire ,  excepté  le  cas  d'en- 
quête. En  général ,  les  prédicateurs  ou  maîtres  d'école ,  obli- 
gés de  paraître  à  une  audience  où  il  y  d'autres  personnes 
assignées,  doivent  être  expédiés  par  préférence,  et  on  doit 
leur  assigner  un  local  convenable.  Ce  rescrit  a  pour  but 
d'écarter  autant  que  possible  tout  ce  qui  pourrait  porter  la  ^ 
moindre  atteinte  à  la  dignité  sacerdotale. 

1821,  a  janvier.  Proposition  aux  Etats  d'augmenter  les 
impôts  de  60,000  écusj  sur  cette  somme,  36,ooo  sont  néces- 
saires pour  faire  face  à  l'augmentation  des  troupes  résolue 
par  le  grand-duc  pour  remplir  ses  engagements  envers  la 
confédération  ,  les  24,000  écus  restants,  ainsi  que  8,000  qui 
doivent  être  économisés  à  l'avenir  sur  les  traitements  des 
employés  aux  péages  ,  sont  destinés  aux  dépenses  qu'ex ice  le 
tribunal  d'appel  d'Iéna,  qui  est  commun  aux  maisons  de  la 
branche  crnestine,  et  plusieurs  tribunaux  criminels  nouvel- 
lement créés  dans  le  grand-duché,  et  la  maison  de  correction 
établie  à  Eisenach.  ••-'^'14 

2S  janvier.  Le  professeur  Ocken,  rédacteur  deVIsis,  ayant 
été  destitué  ,  sa  destitution  ,  approuvée  par  la  présidence  des 
Etals  ,  donne  lieu  à  la  question  de  savoir  si  .  d'après  les  lois 
existantes,  un  serviteur  de  l'Etat  pouvait  être  renvoyé  sans 
un  jugement  préalable.  L'affirmative  est  décidée  à  la  majorité 
de  seize  voix  contre  onze^  mais  il  est  arrêté  en  même  tems 

3u'il  sera  présenté  une  adresse  au  grand-duc  pour  le  prier 
e  vouloir  bien  assurer  d'une  manière  explicite,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  une  loi  à  cet  égard,  qu'aucun  fonctionnaire 
public  ne  sera  destitué  que  pour  de  bonnes  raisons  et  d'après 
des  formes  légales;  plusieurs  motifs  furent  allégués  pour 
prouver  Içi  nécessité  d'une  pareille  Joi;  on  a  observé  que, 
dans  les  pays  gouvernés  par  les  maisons  ducales  de  Saxe,  on 
n'avait  jamais  admis  le  principe  de  renvoyer  les  fonction- 
naires publics  arbitrairement,  et  qu'il  était  impossible  de 
citer  un  seul  exemple  d'un  pareil  renvoi.  Le  budjet  est  vote 
à  l'unanimité  pour  trois  mois;  on  avait  ordonné  de  former 
des  tableaux  comparatifs  des  dépenses  publiques  de  1806  et 
de  celles  de  tii20  ;  il  en  est  résulté ,  contre  toute  attente ,  que 
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la  dépense  tic  i8o5,  comparée  à  celle  de  1819,  avait  été 
plus  forte  de  cinq  gros  et  demi  par  tête ,  le  budjet  de  la 
guerre  et  la  dette  de  l'État  non  compris.  ^ 

1823  ,  9  mars.  Le  grand-duc  fait  en  personne  l'ouverture 
de  l'assemblée  des  Etats  ;  il  donne  lecture  de  l'acte  qui  con- 
tient les  propositions  du  gouvernement. 

12  avril.  Présentation  aux  Etats  d'un  projet  d'organisation 
civile  provisoire  pour  les  juifs  ^  ils  doivent  être  considérés 
comme  sujets  du  pays ,  reçoivent  les  mêmes  avantages  et 
participent  aux  mêmes  charges  que  les  autres  citoyens.  On 
ne  recevra  plus  d'autres  familles  juives,  et  il  n'y  aura  qu'un 
fils  de  chaque  famille  qui  puisse  contracter  mariage  j  les  fa- 
milles devront  prendre  un  nom  particulier;  elles  pourront 
séjourner  partout  pour  quelque  tems,  mais  elles  devront 
avoir  un  domicile  particulier;  elles  pourront  exercer  toutes 
les  branches  d'industrie,  excepté  les  professions  de  brasseurs, 
de  boulangers,  d'aubergistes  et  de  cabaretiers.  Ceux  qui 
feront  le  commerce  devront  seuls  payer  l'impôt  de  domicile 
et  l'espèce  de  capitation  connue  sous  le  nom  de  Judenzoll  ; 
mais  les  autres  juifs  seront  exemts  de  ces  taxes.' Les  objets 
sur  lesquels  ils  ne  pourront  plus  commercer  sont  le  sel,  les 
épiceries ,  drogues ,  et  tous  les  objets  fabriqués  qui  sont  du 
ressort  des  artisans  formant  les  différents  corps  de  métiers 
du  pays.  Les  juifs  ne  doivent  plus  exiger  que  cinq  pour 
cent  d'intérêt ,  et  six  seulement  pd'ur  les  lettres  de  change  à 
courts  termes.  Le  1.4  »  la  discussion  continue  sur  ce  projet  de 
loi ,  dont  la  première  partie  est  adoptée  par  dix-sept  voix 
contre  quinze.  Le  i5 ,  il  a  été  résolu  que  l'impôt  de  capita- 
tion (bribzoU)  sur  les  juifs  serait  aboli  dans  tout  le  grand- 
.  duché.  Les  16  et  17,  la  discussion  continue  sur  ce  projet, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  adoptées.  En  voici  la  sub- 
stance :  Tous  les  juifs  reçus  comme  sujets  du  grand-duché, 
jouissent  des  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  char- 
ges que  les  autres  sujets.  Un  grand  rabbin  sera  établi  dans 
le.  pays;  il  aura  dans  ses  attributions,  outre  la  surveillance 
du  culte,  celle  des  école^ ,  des  dotations  ,  etc.  La  célébration 
du  service  divin  et  les  instructions  dans  les  écoles  seront 
faites  en  langue  allemande.  Les  enfants  des  juifs  seront  ad- 
mis dans  les  gimnases  et  les  universités  du  pays ,  et  pour- 
ront prétendre  aux  bourses  instituées  pour  les  étudiants  peu 
aisés  du  pays.  Tous  les  israélites  qui  n'ont  pas  encore  pris 
de  noms  de  famille  sont  tenus  d'en  prendre  un.  De  plusieurs 
fils  d'un  père  qui  se  destine  au  commerce,  un  seul  aura  la 
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permission  de  se  marier.  Les  mariages  entre  les  juifs  et  les 
chrétiens  seront  permis,  à  condition  que  les  enfants  qui 
naîtront  de  ces  mariages  seront  élevés  dans  la  religion  chré- 
tienne. 

ai  avril.  Les  États  délibèrent  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant le  service  militaire.  ^ 
y  juin.  Ils  rejettent  le  projet  de  loi  d'impôt  sur  la  farine^ 
27  octobre.  Publication  d'une  loi  sur  les  rapports  des' 
églises  et  des  écoles  catholiques  dans  le  grand-duché;  cette 
loi  sanctionne  d'abord  une  bulle  du  pape,  du  16  juillet  1821, 
dans  les  passages  qui  concernent  le  pays ,  et  particulièrement 
ceux  qui  règlent  la  réunion  des  paroisses  avec  les  églises 
catholiques  de  la  monarchie  prussienne  ,  et  les  attachent  au 
diocèse  de  Faderboru  dont  la  métrçpole  est  Cologne.  Le 
grand- duc  se  réserve  tous  les  droits  inaliénables  de  souve- 
raineté, de  surveillance  et  de  police,  notamment  dans  les 
affaires  qui  ont  un  double  rapport  avec  l'État  et  l'Église.  A 
cet  effet,  il  a  été  établi  une  commission  immédiate  relevant 
du  ministère  d'Ktat,  pour  les  affaires  de  l'Église  catholique. 
C'est  à  cette  commission  que  doivent  être  présentées  toutes 
les  nouvelles  ordonnances  épiscopales  ,  les  résolutions  des 
sinodes  et  autres  assemblées  ecclésiastiques,  les  bulles  de 
Rome  concernant  le  grand-duché,  quelle  que  soit  leur  te- 
neur, et  elles  ne  peuvent  être  publiées  sans  le  consentement 
exprès  du  souverain.  L'appel  au  pape 'en  troisième  instance 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  affaires  purement  spiri- 
tuelles. Il  y  a  recours  au  souverain  sur  les  décisions  des  au- 
torités ecclésiastiques.  L'Eglise  catholique  jouit ,  comme 
celle  de  l'Ktat ,  d'une  liberté  entière  pour  la  profession  de  sa 
croyance  et  le  libre  exercice  de  son  culte;  seulement  les 

Processions  de  pèlerinage  sont  interdites.  Les  cures  et  pré- 
endes  catholiques  ne  peuvent  être  conférées  qu'à  des  sujets 
du  pays.  Dans  les  mariages  mixtes,  le  curé  catholique  no 
peut  se  refuser  à  la  publication  des  bans  et  à  la  célébration 
du  mariage.  Le  prosélitisme  est  soumis  à  une  sévère  en- 
quête; la  libre  conviction  doit  seule  autoriser  le  passage 
d'une  confession  à  une  autre.  •  •  "* 

1(525,  3  septembre.  Fête  à  Weimar  K  l'occasion  de  la 
cinquantième  année  du  règne  du  grand-duc,  maintenant 
âgé  de  soixante-huit  ans.  L'administration  craignant  qu'une 
illumiaatiou  générale  ne  devînt  le  sujet  d'une  trop  grande 
dépense  ,  et  n'offrît  quelque  danger  pour  la  sûreté  publique, 
avait  défendu  toute  illumination.:  les  habitants  y  ont  sup- 
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pléé  en  ornant  tomes  les  maisons  de  t^uiilandes  de  feuillaf^es 
'  ou  de  fleurs.  L'illustre  Goethe,  lé  Nestor  des  poètes  alle- 
mands et  le  premier  ministre  du  prince,  se  montra  le  pie- 
mier  après  le  lever  de  S.  A.  K.  Agé  de  soixanle-dix-liuit  ans 
et  comblé  des  faveurs  de  son  souverain ,  il  a  pensé  que  sa 
présence  rappellerait  agréablement  le  souvenir  d'une  longue 
suite  de  bienfaits  accordes  aux  savants  dont  il  est  le  doyen  , 
et  des  nobles  efforts  du  prince  pour  faire  de  son  pays  la  terre 
classique  des  lettres  et  des  arts  en  Allemagne.  Le  prince  et 
la  princetTse  héréditaires  ,  arrivés  la  veille  de  Russie,  embel- 
•  lirent  aussi  celte  fêle  patriarcale  par  leur  présence.  ^ 
8  novembre.  Une  autre  fête  non  moins  touchante  est  cé- 
lébrée ^  c'est  celle  du  cinquantième  annivers*aire  de  l'arrivée 
de  M.  Goethe  à  VVeimar.  Presque  toutes  les  dames  travail- 
laient depuis  plusieurs  semaines  à  de  jolis  ouvrages  pour  lui 
en  faire  cadeau  :  on  lui  envoya,  dès  le  matin,  ces  agréables 
marques  de  souvenir.  Tous  ses  amis  se  rassemblèrent  chez 
lui  de  bonne  heure.  M.  Éberwein  avait  composé  une  cantate 
dans  laquelle  il  fesait  parler  la  rivière  d'ilm,  qui  exprime 
sa  satisfaction  d'à  voir  conservé  sur  ses  rives  le  favori  d'Appllon 
que  l'Aurore  y  ramena  il  y  a  cinquante  ans.  Madame  Eber- 
wein chanta  le  rôle  de  l'Uni ,  et  plusieurs  dames  formèrent  le 
chœur  des  naïades.  On  remit  ensuite  à  M.  Goethe  une  médaille 
d'or  que  S.  A.  R.  avait  fait  frapper  pour  célébrer  cette  journée  j 
sur  la  face  se  trouvent  les  portraits  réunis  du  grand-duc  et 
de  la  grande-duchesse ,  et  sur  le  revers  le  buste  de  M*.  Goethe 
entouré  de  deux  branches  de  laurier,  avec  cette  inscription  : 
Cliarles-Auguste  et  Louise  h  Goethe.  A  cet  envoi  était  joint 
une  lettre  autographe  du  grand-duc  ,  conçue  ^ans  les  termes 
les  plus  flatteurs  pour  son  premier  ministre,  qui  fut,  dit  ce 
prince,  l'ami  de  sa  jeunesse,  qui  l'a  accompagné  jusqu'à  pré- 
sent dans  toutes  les  vicissitudes  de  la  vie  avec  une  fidélité 
inaltérable,  un  attachement  et  une  constance  à  toute  épreuve. 
Une  députation  de  la  bourgeoisie  vint  offrir  à  M.  Goethe, 
pour  lui.  ses  petits-fils  et  ses  descendants,  le  droit  de  bour- 
geoisie dans, toutes  les  villes  du  grand-duché.  Le  grand-duc 
et  sa  famille  vinrent  à  leur  tour  féliciter  le  patriarche  de  la 
littérature  allemande.  Dans  l'intervalle ,  on  avait  placé  à  la 
bibliothèque  son  buste  exécuté  en  marbre  j  une  société 
choisie,  des  deux  sexes  ,  assista  à  cette  cérémonie,  pendant 
laquelle  on  exécuta  différents  morceaux  de  musique  qui 
avaient  été  composés  exprès  j  le  chancelier  et  le  bibliothé- 
caire prononcèrent  des  discours  analogues  à  la  circonstance. 
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Le  soir,  au  spectâc^,  M.  Goetlie  tfibii^uQÉÎMiiiÉitt.  une  loge 
du  parterre  ;  mais  il  fat  découvert  «t  M^0lMjti$fi  Anos* 

Îort.  Un  pro1ogue<%  prononce  devant  son  buste  couronné  de 
auricr,  ouvrit  la  scène  •  ensuite  on  joua  son  Iphigénie,  Vmie 
de  ses  plus  belles  pièces  ,  qui  fut  parfaitetnent  représentée. 
Le  soir,  toutes  les  maisoDS  oe  la  place  sur  laflpcj[|e  il  demeure 
farent.  ttlniniiiées,  et'iei  fiAtiBdeiÉs  ééM  ^SÊffStiM  g^nind- 
dii6ltti  donhèrent  nné  AÉféiilkdé.  ^  v 

i8a6,  26  dëcéinbre.  Célébration  à  VrimiSitll^l ji iiVaflfe» 

deLL.  ÂA!.  RR.  le  prince  Charles  de  Prusse  et  de  la  ducUài|:  ' 
Marie- Louise-Alexandrine-Catherine-Anne-Élisabeth-Carb^ 
line,  fille  du  grand-duc  héréditaire  et  de  Marie-Pauloirna', 
son  épouse,  sœur  de  Tempereur  de  Russie.  La  jeune  prin- 
cesse est  le  'S  fémer  1008.  Cet  himen  a  été  contracté  sous 
les  plus  hoiienz  auspices  ;  tous  les  oaàars  étalent  wHéh  pour 
offrir  les  mêmes  Tœux,  les  catholiques,  émancipés  souple 
gouvernement  tutélaire  et  paternel  du  grand-duc,  fesaient 
particulièrement  éclater  leur  amour  pour  un  prince  auquel 
ils  doivent  non-seulement  la  liberté  politique  et  religieuse, 
mais  qui  les  admet  dans  ses  Coaseib,  à^la  Cour  et  dans  tous 
les  emploi  ;  chose  très-reifiarqnable  dans  un  pays  qui  tôt  le 
bermo  de  la  irébrmation.  >  •  . 

De  son  mariage  avec  Louise ,  fille  àt  fien  Louis  DE  ^  linA* 
grave  de  Heiistwniistadt,  Gbarles-Angnste  a  deux  fils  : 

i".  Charles-Frédéric,  né  le  2  février  1 78$ ,  prince  hére^ 
ditaire,  marié,Je  3  août  1804.,  à  Marie-Paulowna,  née  le  i5 
février  1786,  sœur  de  Nicolas,  ettopereur  de  toutes  les 
Russies.  De  ce  mariage  sont  issus  : 

a»  Marie-Louise-Alexandrinc-Catherine-Anne-Élisabelh- 
Caroline,  (éjpouse  du  prince  Charles  de  Prusse, 
comme  on  vient  de  le  voir. 

b.  Marie-Louise-Âugusi^-Çaiherine ,  née  le  3o  septenv* 

bre  1811. 

c.  Charles-Alexandre-Auguste-Jean ,  né  le  24.  juin  1818. 

2*".  Cliarle^-Bcrnai  fl  ,  né  le  3o  mai  1792,  marié,  le  '60 
mai  1816,  à  la  princesse  Ida,  née  le  isSjuin  »794  t  sœUr  de 
Bejrnard,  duc  r^i^ant  de  Sase-Hdnungen.  *  I)e  ce  mana§e 
*    sont  nés  :  "  . 

/  a»  Lottise^VTilbélminè-Adëlaïde,  néele3i  niars  1817. 

Guillaom&GiarIes,]iéle  95  juin  181  g. 

12. 
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i8o  camcnroLOW  anrcn.  des  ghaitbs-ditgsiib  weihjh. 
t,  Gnfllaitiiie^giiaift-Édottird,  né  le  iioctol»ê  i8s3« 
Amutnd-Bernard-Ernest-Geoi'gês ,  nële  4  aôût  -iftlS. 
;<0.  Frëd^Eie<^GiigtwM3iarle8,  ikl  l»JB joâlet  1 897*  >  : 

3v:<^roUMafj>Q^        le  19  fiaQet  1786,  mméé  k 
.Fi^^j^lA^^ig^nc^  deHecklenlDOurgScbwë.' 
rîn,  veuf  en  premières  noces ,  le  2^  septembre  i8o3,  d'Hé- 
lène-Paulowna  ^  ^rir"l'°  Hnrhmr  l||^Rn^r  fltir^^j^  )[i>Biirft 
est  mort|8|^  20  janvier  1816.  4 
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DUCS  DE  SAXE-GOTIIA. 


ERNEST-Î.OUIS.  '  . 

i8o2,  3o  mai.  Le  duc  Ernest-Louis  notifie  à  la  Cour  de 
Vienne  le  mariage  du  prince  héréditaire,  son  fils,  avec  la 
princesse  Charlotte  de  Hesse-Cassel. 

1804  ,  21  avril.  Émile-Léopold-Auguste  succède  à  son 
père ,  décédé  ce  même  jour.  D'après  le  vœu  qu'Ernest-Louis 
a  exprimé  dans  son  testament,  il  doit  être  enterré  dans  l'île 

*  de  ses  jardins ,  aux  pieds  de  ceux  de  ses  enfants  morts  avant 
lui  •  il  a  défendu  qu'on  lui  élevât  un  tombeau  et  qu'on  lui 
fit  une  épitaplie  ;  son  corps  sera  déposé  dans  une  fosse  sur 
laquelle  on  plantera  un  arbre.  • 

1805  ,  22  mars.  La  modestie  du  duc  n'a  pu  empêcher  l'ex- 
pression da  dévouement  de  quelques-uns  de  ses  sujets. 
M.  Reiehard ,  l'un  de  ses  anciens  conseillers,  a  résolu  déle- 
ver un  monument  de  sa  reconnaissance  envers  ce  prince  sur 
le  sommet  du  Rigi,  l'une  des  montagnes  les  plus  hautes  et 
les  plus  fréque;îtées  de  la  Suisse.  On  vient  d'achever  à  Zug 
la  simple  table  qui  formera  ce  monument,  et  qui  sera  atta- 
cliée  à  l'un  des  blocs  de  granit  de  la  montagne.  On  y  l^t  cette 
inscription  ^11  allemand  :a  A  la  mémoire  pieuse  d'Ernest  II, 
duc  de  Saxe-Gotha ,  illustre  par  ses  aïeux  el  par  ses  connais- 
sances ,  plus  grand  par  la  noblesse  et  la  franchise  de  ses  sen- 
timents ;  ce  monument  est  consacré  à  la^ace  des  Alpes  et  du 
peuple  libre  qu'il  aimait  et  estimait  ».  Le  duc  reçoit  de  la 
Cour  de  Yiei^ne  un  décre|  de  la  teneur  suivante  :  «  S,  M.  L, 
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a  appris  avec  une  juste  indignation  que  dans  le  numéro  45 
du  Reichs  yinzciger  il  a  été  inséré  un  article  scandaleux 
ayant  pour  titre  :  Plan  de  réforme  pour  l'Eglise.  ,  dans 
l'Allemagne  catholique  S.  M.  espère,  monsieur  le  dite,  que 
vous  ferez  comparaître  devant  vous  sans  délai  le  rédacteur, 
ainsi  que  le  censeur  de  cette  gazette,  pour  répondre  de  leur 
conduite ,  et  que  vous  leur  ferez  infliger  à  l'un  et  à  l'autre  la 
peine  que  vous  jugerez  convenable  d'après  les  circonstancesi 
et  qu'ensuite  vous  rendrez  compte  ,  dans  l'espace  de  deux 
mois,  au  chef  suprême  de  l'empire  ,  de  ce  qui  aura  été  fait. 
S.  M.  s'attend  que  vous  enverrez  avec  celte  déclaration  une 
çopie  du  procès-verbal  qui  aura  été  rédigé  dans  cette  affaire, 
afin  qu'elle  puisse  ordonner  contre  l'éditeur  de  cette  feuille 
telles  dispositions  qu'il  appartiendra  pour  l'abus  qu'il  a  fait 
du  privilège  de  la  presse  ». 

i^oj,  janvier. Voici  un  aperçu  de  la  situation  du  duché 
au  commencement  de  celle  a^nnée.  Il  contient  55  milles  car- 
rés, 1 80,000  âmes  de  population ,  1 5  villes,  10  bourgs  et 
4io  villages.  Golha,  sa  capitale,  compte  11,127  habitants. 
La  religion  luthérienne  domine  dans  le  pays  ;  l'état  militaire 
se  compose  de  2,5oo  hommes;  les  ie\'enus  sont  de  i  ,3oo,ooo 
florins. 

i5  mars.  Le  duc,  ainsi  que  tous  les  princes  secondaires 
de  l'Allemagne  qui  avaient  adhéré  à  la  confédération,  était 
obligé,  en  cas  de  guerre^  de  fournir  un  contingent  de  trou- 

Î)es  à  Napoléon  ,  qui  s'était  constitué  le  protecteur  ou  plutôt 
e  chef  suprême  de  celte  confédération.  Ce  colosse  européen 
était  alors  aux  prises  avec  la  Prusse  ;  le  contingent  nue  le  duc 
devait'fournir  à  la  grande  arn)ée  française  se  rend  a  Slettin, 
en  Poméranie. 

1809,  1*^  février.  On  publie  à  Gotha  quelques  lettres  du 
célèbre  voyageur  M*  Seetzen  j  protégé  par  le  pacha  de  Da- 
mas, il  pénétra  dans  les  parties  de  la  Syrie  et  de  la  Palestine, 
situées  au-delà  du  Jourdain  ,  du  côté  de  l'Arabie,  et  qu'au- 
cun voyageur  moderne  n'avait  encore  visitées  j  il  sut ,  sous 
divers  déguisements,  échapper  aux  Arabes,  dont  le  brigan- 
dage rend  ces  lieux  presque  inaccessibles.  Il  parcourut  les 
provinces  connues  des  anciens  sous  les  noms  d*y^//r<7«iV/.y, 
de  Decapolis  et  de  Perœa ,  et  retourna  à  Jérusalem  par 
-  le  sud  de  la  inçr  Morte.  Les  ruines  de  Gérasa,  qu'il  a  dé-, 
couvertes  ,  sont  iiO»i^nifiques  et  bien  conservées  :  il  y  vit 
plas  de  deux  cents  colonnes  debout;  les  restes  de  Philadel- 
phie ou  Kabbath-Ammon  sont  également  très-considérables  i 

• 
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partout  on  rencontre  les  traces  de  la  civilisation  dont  ]'ouis« 
salent  ,  sous  les  Romains,  ces  contrées  aujourd'hui  plus  qui* 
désertes.  M.  Seetzen  a  découvert  une  suite  de  inonliLîucs 
percées  de  cavernes  arlificielles  et  (pii  p:«raiîj<eiit  avoir  été 
liabitées  par  une  nation  de  troglodites.  Les  bergers  du  pays 
y  font  encore  en  partie  leiir  séjour.  Ce  voyageur  a  joint  à  ses 
reiparques  quelques  renseignements  précieux  sur  les  routes 
qui  de  Damas  conduisent  à  la  Mecque,  à  Bagdad  et  à  Derrejé. 
Cette  dernière  place  paraît  elre  à  peu  près  située  vers  le 
centre  de  l'Arabie,  eu  tirant  du  côté  du  golfe  Persique,  dont 
elle  n'est  éloignée  que  de  dix  journées  de  marche.  L'inté- 
rieur de  l'Arabie  doit  contenir  beaucoup  de  montagnes  à 
peu  près  au^si  élevées  que  le  mont  Liban  ,  jouissant  d'une 
température  assez  fraîche,  bien  cultivées  et  bien  peuplées. 
Au  mois  de  mars,  M.  Seetzen  traversa  des  montagnes  cou- 
vertes de  neiges  profondes. 

1812,  5  décembre.  La  conscription  militaire  est  introduite 
dans  le  ducjié.  , 

i8i5  ,  9  juin.  D'qprès  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  le  duc 
obtient  une  voix  à  1  assemblée  générale  de  la  confédération, 
et  une  voix  collective  avec  les  autres  maisons  grand-ducâles 
et  ducales  de  Saxe  ,  à  la  diète  fédérative. 

181^,  8  novembre.  L'assemblée  des  Etats  provinciaux  est 
en  plemc  activité  j  le  ministre,  M.  de  Minkwilz  ,  lui  a  pré- 
senté le  tableau  des  besoins  de  l'Etat.  Les  charges  aggravées 
par  les  fléaux  de  la  guerre  sont  immenses  j  aussi  le  gouver- 
nement exige-t-il  des  fonds  extraordinaires  et  très-considé- 
rables pour  y  faire  face.  Le  duc  déclare  qu'il  est  indispen- 
sable d'adopter  les  principes  d'une  égale  répartition  des 
impôts  parmi  toutes  les  classes  des  citoyens,  sans  exception  , 
comme  la  seule  base  juste  et  équitable.  Las  États  provinciaux 
sont  divisés  en  deux  chambres  :  la  première  est  composée 
de  la  députa tion  des  Etals  ,  consistant  en  irois  députés  des 
comtés,  quatre  de  la  noblesse  el  trois  des  villes  3  la  seconde 
chambre  n'est  composée  que  de  nobles  qui ,  ou  font  partie 
de  la  noblesse  du  duché ,  ou  possèdent  un  bien  dont  Vî 
propriétaire,  d'après  les  anciens  usages,  a  droit  d'être  re- 
présenté à  la  diète.  Les  propriétaires  roturiers  de  ces  biens 
ne  jouissent  pas  de  la  faculté  de  se  présenter  en  personne 
dans  celte  chambre  5  ils  sont  obligés  de  déléguer  Ipurs  pou- 
voirs à  un  propriétaire  noble  \  d'après  cette  orgjjnisalion  ,  il 
n'y  a  que  les  comtes  et  les  nobles  qui  soient  verilahlcmcnt 


s 
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»  '  if'présentés.  Les  villes,  n'ayant  que  trois  députés  ,  n'ont  au- 
cune influence,  puisqu'en  cas  de  dissidence  d'opinions,  la 
majoritë  est  toujours  contre  eux.  La  nation  proprement  dite 
n'est  pas  représentée  à  la  diète.  Les  vices  de  cette  constitu- 
tion sont  d'autant  plus  frappants,  qu'ils  forment  un  parfait 
contraste  avec  les  principes  de  sagesse  et  de  pliilosophie  qui 
présidèrent  à  la  rédaction  de  la  constitution  d'un  ^lat  vpi- 
sin  ,  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar. 

1818  ,  4  septembre.  La  population  du  duché  s'élève  à  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  âmes.  En 
1807,  elle  était  de  cent  quatre-vingt  mille  âmes.  On  peut 
juger  par  là  que  l'acte  au  congrès  de  Vienne,  du  9  juin 
i8i5 ,  n'a  pas  attribué  de  grands  avantages  au  dur.  Il  ne  fut 
.'^  pas  ai^ssi  bien  traité  que  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  qui 

•  reçut  un  accroissement  de  territoire,  au  moyen  duquel  la 

!  population  de  ses  États  fut  doublée. 

^  .  ai  octobre.  Convention  entre  le  duché  et  la  Prusse  pour 

l'extradition  mutuelle  de  leurs  déserteurs  respectifs. 

1819,  1»'.  octobre.  Suppression  de  l'armement  général, 
dit  landstumt ,  fonné  au  mois  de  mai  181 4.  Cette  levée  en 
masse  avait  eu  lieu  par  suite  de  la  guerre  générale  entreprise 
'  pour  briser  le  joug  de  fer  que  Napoléon  fesait  peser  depuis 

long-tems  sur  1  Allemagne. 

PRÉDÉRIC.  *• 

1822,  17  mai.  Mort  du  duc  régnant,  n'ayant  pas  laissé  de 
descendants  maies  ;  le  prince  Frédéric,  .son  frère,  né  le  28 

^  ,  novembre  177^,  lui  succède.  C'est  le  dernier  rejeton  delà 

•   -  branche  de  Saxe-Gotha. 

1823,  29  octobre.  Établissement  à  Gollia  d'une  association 
>                   f           dont  le  but  est  de  perfectionner  l'industrie  et  de  venir  à  son 

•  \  secours.  Touies  les  mesures  sont  prises  pour  former  de 

bons  ouvriers  dans  tous  les  arts  mécaniques.  » 

1826,  12  novembre.  Frédéric  étant  mort  sans  enfants,  5a 
nièce  ,  Doroihée-Louise-Pauline-Charlotte-Frédérique-Au- 
guste  ,  fille  de  son  prédécesseur,  née  le  21  novembre  1800, 
'  .    ,         hérite  du  duché  de  Saxe-Gotha,  qu'elle  donne  à  .«?on  mari 
Ernest-Antoine-Charles-Louis,  duc  ae  Saxe-Saalfeld-Cobourg, 
-         qui  réunit  ainsi  les  deux  duchés. 
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•    '  BERNARD-ERIC-FREUIN'D. 

î8o3,  24.  décembre.  Bertcard-Ébic-Freuhd,  né  le  17  dé- 
cembre t8oo,  succède  à  son  père  George-Frédéric  sous  la 
tutelle  de  sa  incre  ;  il  accède  à  la  confédération  du  Rliin  le 
t5  décembre  1806.  ,  •  4 

Le  duché  contient  dix-huit  milles  carres,' qoiirante-huit 
mille  habitants,  plusieurs  vi]ies  ,  dix  bourgs,  deux  cent 
onze  villages^  Meinungen,  sa  capitale,  compte  quatre  mille 
cent  vingt-cinq  habitants;  la  religion  luthérienne  domine 
dans  le  pays  j  l'état  militaire  se  compose  de  deux  cent  cin- 
quante hommes,  et  les  revenus  s'élèvent  à  3oo,ooo  (lorins. 

iSiG,  3o  mai.  La  princesse  Ida,  sœur  du  duc,  née  le  25 
juin  «794}  épouse  le  duc  Bernard,  fils  puîné  du  grand  duc 
de  Wemiar. 

1S18.  II  juillet.  Une  autre  sœur  du  duc,  Amélie-Adélaïde- 
Louise-Thérèse-Caroline,  née  le  i3  août  1792,  épouse  à 
Londres  le  duc  de  Clarence,  fils  du  roi  d'Angleterre. 

1824,  20  décembre.  La  diète,  après  avoir  arrêté  son  rè- 
glement et  établi*  la  publicité  de  ses  discussions  au  moyen 
d-i|n  extrait  iinpiimé  de  ses  protocoles,  procède  au  choix 
d'un  présiden,t  et  à  la  formation  du  comité.  Elle  fixe  le  trai- 
tement journalier  des  députés  à  trois  florins  trente  kreutzers 
du  Rhin;  elle  adopte  ensuite  la  proposition  du  souverain  de 
consentir  la  prolongation  des  taxes  et  autres  impositions 
accordées  pour  tout  le  trimestre  prochain,  ou  pour  toute 
Tannée  financ  icllc,  dans  le  cas  où  l'assemblée  ne  serait  pas 
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convoquée  de  nouveau  avant  le  i".  avril  iSaS;  enfin  elle 
accorde,  pour  les  frais  du  prochain  mariage  du  duc  avec 
une  princesse  de  Ilesse-Cassel ,  une  contribution  extraonti— 
naire  de  douze  mille  florins. 

D'après  les  conventions  arrêtées  au  congrès  de  Vienne  par 
tous  les  princes  dont  se  compose  la  conlédération  germa- 
nique ,  chacun  d'eux  devait  donner  à  ses  peuples  une  cons- 
titution analogue  à  leurs  besoins  actuels  et  aux  progrès  de  la 
civilisation. 

1825  ,  1 5  janvier.  Le  duc  de  Saxe-Meinungen  octroya  .  en 
conséquence,  à  ses  sujets  une  constitution  dont  nous  allons 
présenter  la  substance. 

Il  y  a  trois  classes  dans  l'État  :  celle  des  propriétaires  des 
terres  nobles ,  celle  des  bourgeois  et  celle  des  paysans,  qui, 
réunies  par  représentants ,  forment  les  États  provinciaux  du 
pays.  C'est  de  leur  sein  qu'on  tire  les  députés  qui  composent 
la  représentation  nationale.  Le  souverain  ouvre  et  clot  la 
diète  ;  sans  sa  volonté,  aucune  réunion  n'est  légale  ;  il  nomme 
à  son  choix  un  député  pris  dans  chacune  des  trois  classes  j 
celui  qu'il  prend  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  est  de  droit 
maréchal  des  États,  à  moins  que  les  deux  tiers  des  députés 
n'y  mettent  opposition.  Les  attribution»»  des  Etats  sont  de 
subvenir,  dé  concert  avec  le  souverain,  aux  besoins  du  pays, 
en  tant  qu'il  doit  y  être  pourvu  par  le  moyen  des  caisses  de 
l'État  et  par  la  fortune  des  citoyens;  de  constater  ces  besoins 
et  d'établir  des  impôts  et  des  charges  pour  les  couvrir; 
d'être  consultés  et  entendus  chaque  foisqu'il  s'agitd'imposer 
de  nouvelles  charges  aux  citoyens,  et  de  prendre  des  mesu- 
res qui  pourraient  avoir  de  l'influence  sur  leur  fortune;  de 
faire  versçr  tous  les  produits  des  impôts  dans  une  caisse 
particulière,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  employés  à  leur  " 
destination;  d'adresser  des  représentations  au  souverain  sur 
les  infractions  à  la  constitution  et  sur  les  attentats  que  pour- 
raient se  permettre  des  employés  contre  l'honneur  et  la  for- 
tune des  citoyens;  enfin ,  d  avoir  un  comité  permanent  pour 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits,  pendant  le  tenis  où 
les  diètes  ne  sont  pas  rassemblées.  La  diète  se  compose  de 
vingt-un  députés,  savoir  :  sept  de  l'ordre  des  propriétaires 
des  terres  nobles,  sept  de  celui  des  bourgeois,  et  sept  de  ce- 
lui des  paysans;  nul  ne  peut  être  électeur,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  ,  s'il  n'appartient  pas    une  confession  ch ré-  • 
tienne  et  s'il  a  fait  banqueroute.  Les  employés  de  l'Etat  et 
de  la  Cour  ne  sont  pas  exclus  des  électionj»,  mais  ils  volent 
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cliacan  dans  l'ordre  auquel  ils  appartiennent  ;  ils  ne  peuvent 
pas  être  députés  sans  une  permission  expresse  du  souverain. 
Le  droit  d'élection  appartient  à  la  propriété.  Six  villes  nom- 
ment chacune  un  dépulé  |)Oiir  l'ordre  «le  la  bourgeoisie;  on 
ne  peut  être  député  que  lorsqu'on  jouit  d'une  propriété  sou- 
mise à  l'impôt,  qu'on  exerce  une  profession  patentée,  ou 
que  l'on  possède  un  revenu  annuel  d'au  moins  3oo  florins. 
Dans  l'ordre  des  paysans ,  nul  n'est  électeur  s'il  n'habite  une 
commune,  ou  s'il  ne  possède  une  terre  d*au  moins  six  acres. 
Les  villages  de  cinquante  feux  et  au-dessous  nomment  un 
électeur  j  les  autres  en  nomment  deux.  L'élection  a  lieu  pour 
six  ans.  Il  y  a  deux  sortes  de  diètes ,  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. Les  discussions  sont  dirigées  par  le  maréchal  et  le 
bureau.  Tout  discours ,  rapport,  proposition,  de  la  part 
d'un  député,  doit  être  soumis  préalablement  au  maréchal; 
par  ce  moyen  ,  on  assure  autant  que  possible  la  liberté  des 
discussions  ,  et  Ton  prévient  en  même  tems  les  inconvénients 
attadiés  à  des  discussions  trop  prolixes. 

1825.  Le  23  mars,  le  duc  Bernard-Eric-Freund  a  épousé 
Marie-Frédérique-Wilhelmine-Cliristine,  née  le  6  septembre 
i8o4  ,  fille  de  Guillaume  II,  électeur  de  Hesse.  Il  en  a  eu,  le 
2  avril  1826-,  Georges  ,  prince  héréditaire. 
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FREDERIC. 

,  iSoy,  iQjanTÎor.  Le  duché  renferme ,  sur  dix  miUe8« car- 

rés, trente-troîs  mille  âmes,  neuf  villes,  trois  bourgs,  et 
cent  vingt-un  villages;  la  capitale,  Hildburgliau6en ,  con- 
tient deux  mille  cinq  cent  trois  iiabitants;  la  religion  iutlié- 
rienne  domiae  dans  le *pays  ;  les  revenus  s'élèvent  à  1 50|0oo 
.  .  •  florin».  •  » 

.  17  février.  Le  duc  Fredébic,  né  le 29  avril  1768 ,  avait  le 
rang  de  feld-maréchal-lieutenant  ait  service  d'Autriche;  il 
etnit  on  même  tems  propriétaire  d'un  régiment  au  service 
de  la  même  puissance.  Il  donne  s;a  démission,  son  accession 
à  la  confédération  du  Illan  ne  lui  permettant  plus  de  rester 
aa  service  d'une  puissance  étrangère  ;  on  voit  que  Napoléon 
ne  dédaignait  pas  de  faire  entrer  dans  sa  confédération  anti- 
sociale les.  paiiftances  du  .dernier  ordre.  Le  prince  le  plus 
infirme  qui  pouvait  concourir  à  ses  vues  ambitieuses  et  lui 
fournir  des  conscrits ,  était  ù  ses  ieux  un  homme  du  premier 
ordre. 

lô.to,  22  juin.  Le  roi  de  Bavière  fait  demander  pour  le 
prince  royal ,  son  fils ,  la  main  de  la  pi^incesse  Thérèse  de 
'    •  Saxe- Hildbnrgliansen  3  la  princesse  donne  sofi  consente^ 

ment  à  cette  demande  j  elle  prévoyait  déjà  sans  doul  e  qu  elle 
.    p  allait  partager  le  destin  d'an  prince  qui  plus  tard  devait 

combler  d'honneur  son  pays  ,  et  se  placer  au  rang  des  sou*- 
^   ,4  verains  qui  ont  ]i3riicuUèremenl  illustré  le  rang  suprême 

par  leurs  talents  et  leurs  vertus. 
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181 1,  i""^.  janvier.  L'administration  française  offrait  «lors 
un  rare  ensemble  dans  la  distribution  des  emplois  et  dans 
le  choix  des  individus  qu'il  s'agissait  d'en  revêtir.  Ce  sis- 
tème  d'administration  a  pris  racine  en  Allemagne  et  dans 
divers  États  d'Italie  5  un  édit  du  duc  établit  un  certain  nom- 
bre déjeunes  gens  à  la  régence  du  duché ,  en  qualité  d'au- 
diteurs et  de  référendaires,  pour  s'exercer  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration,  se  familiariser  avec  la 
constitution  et  les  lois  du  pays,  et  se  mettre  en  état  de  rem- 
plir les  différents  emplois  auxquels  ils  pourront  être  appelés. 
Pour  être  reçu  auditeur,  il  faut  avoir  fait  les  études  usitées 
dans  les  collèges,  savoir  le  latin  ,* connaître  le  droit  romain 
et  le  droit  allemand,  et  justifier  d'une  bonne  conduite.  Pour 
pouvoir  obtenir  un  emploi  qui  exige  des  connaissances  eu 
droit,  il  faut  avoir  été  pendant  quelque  tems  audileui'  ou 
référendaire  de  la  régence ,  et  avoir  fait  preuves  des  qualités 
requises  pour  être  un  bon  serviteur  de  l  État.  Les  auditeurs 
assistent  aux  séances  de  la  dépulation  de  justice,  tiennent 
le  protocole ,  les  registres  ,  et  font  les  fonctions  de  greflier. 
Pour  devenir  référendaires ,  les  auditeurs  doivent  subir  de 
uo4^eau^  examens  plus  sévères  que  les  premiers.  Les  réfé- 
rendaires peuvent  être  chargés  de  faire  des  rapports  sur  des 
objets  portés  au  Conseil ,  de  remplir  des  commissions  tem«i 
poraires  et  être  adjoints  aux  autorités  de  justice  inférieure. 
Tout  auditeur  qui  a  rempli  pendant  quelque  tems  les  fonc- 
tions de  référendaire,  à  la  satisfaction  de  ses  supérieurs, 
peut  être  appelé  à  tout  autre  emploi  ;  il  doit  alors  subir  un 
troisième  examen  plus  sévère  que  les  premiers  ,  ayant  prin- 
t:ipalement  pour  objet  les  connaissances  i|u'exige  l'emploi 
vacant. 

i8i6,  26  octobre.  Le  duc  demande  au  roi  de  Wurt€m- 
berg  pour  son  fils  ,  le  duc  héréditaire,  la  main  de  la  prin- 
cesse Amélia,  fille  du  duç  Louis  de  Wurtemberg,  et  nièce 
de  S.  M. 

181 7  ,  a4  avril.  Ce  mariage  est  célébré.  Le  prince  héré- 
ditaire Joseph,  né  le  27  août  1789,  colonel  au  service  de 
Saxe,  épouse  la  princesse  Amélia,  née  le  aS  juin  1799. 

1818  )  i4  uiai.  Mort  de  Charlotte,  née  le  17  novembre 
1769,  fille  de  feu  Charles -Louis- Frédéric ,  grand-duc  de 
Mecklenbourg-Strélitz  ,  mariée  le  .H  septembre  1785  au  duc 
Frédéric  ,  mère  du  prince  héréditaire. 

1826,  12  novembre.  A  la  mort  sans  enfants  du  duc  Fré-< 
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déri^  de  Saxe-Gotha  ,  le  duc  Frédéric  de  Saxe-Hildburgliau- 
sen  recueille  une  partie  tleson  he'rilage  ,  et  prend  le  titre  de 
duc  de  Saxe-AUenbourg-HilJhurghausen  j  c'est  celui  qu'il 
porte  aujourd'hui.  I-cs  enfants  qu'il  a  eus  de  son  mariage 
avec  Charlotte-Gcorgine  -  Louise -Frédérique  de  Mecklen- 
Jjourg-Strélitz  ,  sont  : 

1°.  Calherine-Cliarlotte-Georgine-Fredérique-Louise- So- 
phie-Thérèse,  née  le  17  juin  1787,  épouse  de  Paul-Charles- 
Frédéric-Augusie ,  duc  de  Wurtemberg,  frère  unique  du  roi 
Guillaume  de  Wurtemberg. 

2°.  Joseph-Georges-Frcdéric-Ernesl-Charles,  né  le  27  août 
1789,  wrince  héréditaire,  marié,  comme  on  vient  de  le 
\oir,  a  Louise-Amélie-Wilhelmine-Philippine  de  Wurtem- 
berg, de  laquelle  il  a  : 

a.  Alexandrine-Marie-Wilhelmine-Catherine-Charlotte- 
Thérése-Henriette-Louise-Frédérique-Georgine ,  née 
le  1 5  avril  i8i8; 

b.  Pauline-Frédérique-Henrietle-Augusle ,  née  le  2^  no- 
vembre 1819. 

3».  Thérèse-Charlotte-Louise-Frédérique-Amélif?,  né^e  8 
juillet  1.79a,  mariée,  le  12  octobre  1810,  à  Louis-Charles— 
•Auguste  ,  prince  de  Bavière. 

4°.  Charlotte-Louise-Frédériquc-Amélie-Alexandrine ,  née 
le  28  janvier  1794?  mariée,  le  24  juin  i8t3,à  Georges- 
Guillaume-Auguste  ,  duc  de  Nassau  ,  morte  le  7  avril  i8a5. 

•5".  Georges-Charles  Frédéric,  né  le  24 juillet  1796  ,  placé 
au  service  de  l'Autriche,  marié,  le  7  octobre  1826,  à  Marie- 
Louise-  Frédérique  Alexandrine-Elisabelh-Charlotte-Cathe- 
rine,  née  le  3i  mars  i8o3  ,  petite-fille  de  Frédéric-François, 
grand-duc  de  Mecklenbourg-Schwérin. 

G**.  Frédéric-Guillaume-Charles-Louis-Georges,  né  le  4  oc- 
tobre 1801,  placé  au  service  de  Bavière. 

7".  Édouard-Charles-Guillauine-Chrétien ,  né  le  3  juillet 
i8o4 ,  placé  au  service  de  Bavière. 
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La  branche  des  ducs  deSaalfeld,  ayant  hérité  toutrécem» 
meut  cIh  titre  de  Saxe-Gothà,  mérite  d'être  connue  avét 
quelque  détail.  ^ 

Cette  brancbe  descend  de  Jean-Ernest ,  septième  fils  d'Ei^ 

nest-le-Pieux  ,  qui  ,■  dans  le  partage  de  la  succession  patcr— 
"nelle  ,  obtint  la  partie  méridionale  de  la  principauté  d'Al- 
tenbourg  ;  elle  porta  d'abord  le  nom  de  Saalfeld  ,  et  prit 
celnî  de  Cobourg  ou  dé  Çobdarg«SaBlfetd  depuis  la  mort  du 
second  fils  d*Emest-le*Pieux ,  ^ui  àvait  eu  Coboorg  et  ne 
laissa  pas  de  fils.  Elle  posse'da  depuis  la  principauté  de  Saal- 
feld ,  qui  fait  partie  de  celle  d'Altenbourg  j  celle  de  Cobourg, 
une  partie  du  comté  de  Henneberg  •  le  tout  ayant  2G  milles 
carrés  i^('oifrapliiqnes  ou  soixante-douze  lieucs  carrées,  et 
soixante-dix-rieul  i^ulle  habitants.  On  estime  leii  revenus  à 
1,200,000  fraBKis. 'Cobourg ,  résidence  dn  duc  ,  a  sept  mille 
hitit  cents' habitants. 

1676,  16  mars.  Mort  d'Erne^t-le-Pieux ,  duc  de  Saxef^ 
Gotha",  septième  fils  de  Jean  ,  duc  de  Saxe-Weimar.  Jean- 
Eb!«îest  ,  son  septième  fils  ,  né  le  22  mai  iGoH  ,  lui  succède 
dans  le  dudié  deSaxe-Saalfeld.  Il  (']îOii>a  en  preniières  noces, 
i".  le  10  févi^r  i«t8o  ,  Sophie- Edwige,  hile  de  Christian  , 
duc  de  Saxe-Mersbourg  )  morte  le  i*'.  aoâ»t686;  a",  le 
^•K'  déoem][>re  1690 ,  ÇhsHrlotte^Jeanne  »  fill^  de  Josiâs ,  comte 
dlB  Waldeck  ,  morte  le  1*'.  îévnet  1699^ 

1699.  Au  niôis  d'août,  moit  d'Albert,  duc  de  Saxe-Co- 
bourg ,  maiFcchal*de-camp ,  général  des  armées  de  l'empé* 
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reur  et  colonel  d'un  régiment  d'infanterie,  second  fils  d'Er- 
nest-le-Pieux  ,  duc  de  Saxe-Gotiia.  C'est  de  sa  succession  , 
dont  une  partie  passa  h  son  frère  Bernard ,  duc  de  Saxe- 
Meinungen  ,  que  Jean-Ernest,  duc  de  Saxe-Saalfeld ,  eut  le 
duclie'  de  Cobourg. 

1 730.  Au  mois  de  janvier,  mort  de  Jean-Ernest ,  dans  la 
soixante-douzième  année  de  sou  âge.  Il  eut  de  son  premier 
mariage  :  Chrisline-Sop&ie  ,  née  le  i4  juin  1681,  morte  le 
3  juin  i6q7;  N.  née  et  morte  le  5  mai  1682;  Christian- 
Ernest,  qui  suit  j  CUarlotle-Guillelmine ,  née  le  4  mai  i685, 
mariée,  le  25  décembre  1706  ,  à  Philippe- Reinliaid ,  comte 
de  Hanaw,  qui  mourut  en  1712.  Du  second  lit  il  avait  eu  : 
Guillaume-Frédéric,  né  le  16  août  1B91,  mort  le  28  juillet 
17205  Charles-Ernest,  né  le  12  septembre  1692,  mort  à 
Crémone  le  3o  décembre  1720;  François Josias,  né  le  2S 
septembre  1697  j  Sophie-Wilhelmine  ,  née  le  9  août  1693, 
mariée,  le  8  février  1720,  à  Frédéric-Antoine,  prince  de 
Schwartsbourg-Rudelstadt,  morte  le  4  décembre  17:273  Hen- 
riette-Alberline ,  née  le  8  juillet  1694,  morte  le  l•^  avril 
16^5^  Louise- Amélie ,  née  le  24  août  1G95  ,  morte  le  12 
août  17135  Charlotte,  née  le  3o  octobre  1696,  morte  le  2 
novembre  suivant  5  et  Henriette-Albertine ,  née  le  20  no- 
vembre 1698  ,  morte  le  5  lévrier  1728. 

1730.  Christian-Ernest,  prince  héréditaire  de  Saxe-Saal- 
feld ,  né  le  18  août  i683  ,  hérite  du  duché.  Dès  le  17  dé- 
cembre 1729,  il  avait  pris,  conjointement  avec  son  frère 
François-Josias  ,  la  régence  de  Saalfeld.  Il  épousa  ,  le  18 
août  1724»  Chrétienne-Frédérique ,  demoiselle  de  Coss,  née 
le  iG  août  1686. 

Ce  duc  possédait  alors  Saalfeld  et  sis  dépendances ,  les 
bailliages  de  Gracfenthal  et  de  Zelle  et  la  ville  de  Lehesten  -, 
•  il  possédait  en  outre ,  conjointement  avec  le  duc  de  Saxe- 
Meinungen  ,  la  ville  de  Cobourg,  dont  il  avait  cependant 
les  deux  tiers  des  revenus  annuels ,  à  cause  de  la  cession  qui 
lui  avait  été  faite  par  le  duc  de  Gotha  de  la  part  <juc  ce  der- 
nier y  devait  avoir,  et  des  domaines  de  là  chambre  j  il  pos- 
sédait les  bailliages  de  Neuhaus  et  d'Otila.  ^ 

Ce  duc  entretenait  un  Conseil  d'État ,  outrela  régence  ,  le 
consistoire  et  la  chambre.  Il  paraît  qu'il  ne  se  maria  point, 
ét  eut  pour  successeur  son  frère 

François-Josias  ,  né  le  2g  septembre  1697.  Celui-ci  éjiousa, 
le  2  janvier  1723,.  Anne-Sophie,  hllc  de  LoiUs-Fredéric 
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prince  de  Schwarlzbourg-Rudelstadt,  née  le  g  septembre 
1700  ,  de  laquelle  il  eut  :  Ernest-Frédéric  ,  qui  suit  Jean- 
Guillauine,  né  le  11  mai  1726,  mort  jeune^  Anne-Sophie, 
née  le  3  septembre  1727,  morte  jeune  ;  CIirétien-François, 
né  le25  janvier  1730  j  et  Frédéric-Josias,  né  le  26  déceinbriî 
1737.  Celui-ci  porta  le  titre  de  prince  de  Saxe-Cobourg  ,  et 
fit  ses  premières  armes  .  avec  quelque  distinction  ,  dans  la 
guerre  de  sept  ans.  Il  fut  feld-maréchal  au  service  d'Autri- 
che, et  nous  allons  bientôt  parler  de  lui.  Son  père,  Fran-,  . 
çois-Josias ,  mourut  le  16  septembre  17(34. 

1764,  16  septembre.  Ernest-Frédéric,  fils  aîné  de  Fran- 
çois-Josias,  et  né  le  18  mars  1724,  fut  duc  de  Saxe-Cobourg 
après  la  mort  de  son  père^  il  avait  épousé,  le  26  avril  174O1 
Sophie-Anloinette  ,  princesse  de  Brunswick -Wolfenbuttel , . 
née  le  23  janvier  1724.  Elle  était  sœur  du  fameux  duc  dç^ 
celte  maison,  de  là  reine  de  Danemarck  et  de  la  femme  de,;  ^ 
Frédéric  II,  roi  dePrussej  en  sorte  qu'Ernest-Frédéric  devint 
allié  de  quelques-unes  des  grandes  dinasties.  Il  eut  de  soik^-  • 
mariage  :  Ernest-Antoine-François-Frédéric  ,  né  le  i5  juillet 
1760,  qui  lui  succéda;  Louis  Charles-Frédéric  ,  prince  de, 
Saxe-Cobourg-Saalfeld ,  né  le  2  janvier  1705  ;  et  Caroline, 
née  le  19  octobre  1753 ,  ancienne  doyenne  de  Gandersheim. 

1777.  Le  prince  héréditaire ,  Ernest- Antoine -François-  i 
Frédéric  ,  épousa  Ernestine-Frédérique-SopLie  de  Saxe-Hild- 
burghausen,  née  le  22  février  1760;  l'ayant  perdue  pres- 
que aussitôt ,  il  épousa  en  secondes  noces  ,  le  1 3  juin  de  cette 
même  année  1777,  Augusta-Caroline-Sophie ,  comtesse  de 
Kcuss,  fille  de  Henri  XXIV,  prince  de  Reuss  d'Ébersdorf, 
née  le  19  janvier  17^7,  de  laquelle  il  eut,  le  2  janvier  '784 
Ei  ncst-Antoine-Charl'és-Louis,  qui  lui  succéda.  7  ' 

1787.  C'est  seulement  £|lors  que  l'on  vit  commander. cii .  . 
ctef  le  frère  du  dlic  ,  Frédéric-Josias,  prince  de  Cobourg, 
dans  la  coalition  formée  celte  année  contre  les  Turcs  paij^ 
l'empereur  Joseph  II  et  l'impératrice  Catherine  II.  Le  prince"' 
de  Cobourg  ,  pressé  par  l'armée  du  grand-visir,  en  Valakie. 
se  trouvait  dans  une  position  fort  critique,  lorsque  le  célè- 
bre Souwarow  accourut  à  son  secours,  et  gagnk  sur  les 
Othomans  la  bataille  de  Martinesti,  le  22  seplembre  1781). 
Louis-Charles-Frédéric,  neveu  du  prince  de  Cobourg,  servît 
d'abord  sous  les  ordçes  de  son  oncle,  et  fut  fait  feld-inaré-.^ 
çhal-licutenant  au  service  d'AuU'iche. 

'  1792.  Les  Fiançais,  ayant  conquis  la  Belgique,  le  prime 
FréaéHc-Josias  fut  envoyé  avec  une  armée  pour  les  en  ex- 
YITL  i3 
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puiser.  Dès  le  i".  mars  1793  ,  il  ouvrit  la  campagne  par  le 
passade  de  la  Roër  et  le  combat  d'Alderhoven ,  où  il  surprit 
Varniee  française.  Il  fit  aussitôt  lever  le  «ie'ge  de  Maestricht , 
et,  le  18  du  mcme  mois  ,  il  gag"»  la  bataille  de  Nerwinde; 
mais  il  ne  sut  pas  profiter  de  ses  avantages.  Duniouriez  entra 
en  négociation  avec  lui  immédiatement  après  la  bataille  de 
Kenvinde  ,  et  les  hostilités  cessèrent  pendant  quelques  jours. 
Lorsqu'elles  furent  reprises ,  le  prince  battit  encore  les  ré- 
publicains à  Famars,  et  s'empara  successivement  de  Condé , 
deValenciennes,  du  Quesnoietde  Landrecies.  Il  avait  formé 
l'investissement  de  Maubeugc,  et  le  siège  allait  commencer  j 
mais  son  armée,  atfaiblie  parle  départ  des  troupes  anglai- 
ses ,  qui  étaient  allées  attaquer  Dunkerque ,  ne  put  supporter 
les  eSorts  réitérés  des  Français.  Ce  premier  échec  fut  le  si- 
gnal de  beaucoup  d'autres.  La  droite  de  l'immense  ligne 
des  Autrichiens  étant  tournée  par  l'invasion  des  républicains 
dans  la  West-Flandre ,  et  menacée  de  sa  gauche  par  la  prise 
de  Charleroi ,  le  prince  de  Cobourg  sentit  la  nécessité  de  se 
replier  jusque  sur  la  Meuse ,  et  enfin  jusque  sur  le  Rhin.  Il 
ne  fu  un  déploiement  de  colonnes  à  Fleurus  que  pour  cou- 
vrir la  retraite  de  son  artillerie  et  de  ses  bagages.  Les  alliés 
ti'ont  jamais  considéré  la  journée  de  Fleurus  comme  une  ba- 
taille- et,  peut-être,  ne  mérite-t-elle  pas  ce  nom  aux  ieux 
des  gens  du  métier.  Voyez  cependant  te  que  nous  avons 
dit  sur   ce  combat  dans  la  Chronologie  historique  de 
France.  Il  n'y  eut  des  deux  côtés  que  les  ailes  d'engagées,  et 
la  perte  fut  à  peu  près  nulle  de  part  et  d'autre.  Le  prince  de 
Cobourg  dut  alors  une  partie  de  sa  célébrité  à  racliarnement 
i>uéril  que  mirent  les  révolutionnaires  de  France  à  lui  attri- 
buer, ainsi  qu'à  un  fameux  ministre  anglais ,  tous  les  com- 
plots et  tous  les  événements  qui  menaçaient  leur  existence. 
Oà  se  souviendra  long-tems  encore  du  cri  ôt  PitC  et  Cobourg. 
Une  fois  rentré  en  Allemagne,  le  prince  de  Saxe-Cobourg 
retomba  dans  une  sorte  d'obscurité  (i). 

1800,  8  septembre.  ERNEST-AjiToiNE-FRANçois-FRÉDÉRic^a), 
né  le  i5  juillet  lySo,  succède  à  son  père,  Ernest-Frédénc  , 
duc  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld. 

m    . 

■■■  ,1 

[\)  Biographie  universelle,  article  Saxe. 

Xi)  C'est  le  njônie  qui  est  nommé  Frédéric-Frauçois-Antoine 
au  tome  H  de  cette  Continuation,  page  162  ;  l'Almanach  Royal 
Je  1808  le  nomme  Henri-François.  r 
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i8oi  ,  1 6  mars.  Le  prince  héréditaire,  Ernest-Antoine- 
Cbarles-Lpuis ,  né  le  2  janvier  1784»  premier  colonel  du 
régiment  des  gardes  IsmailolF,  est  promu  au  grade  de  gé- 
néral-inajor  dans  les  armées  russes. 

24  juillet.  Le  ministre  Kretscbmann  réorganise  le  duché 
sur  un  nouveau  plan,  dont  les  avantages  se  font  déjà  sentir.. 
Il  avait  su  précédemment  réprimer  les  abus  les  plus  dange- 
reux pour  l'administration  ,  et  rétabli  l'ancieix  ordre  politi- 
que dans  les  principii^tés  du  roi  de  Prusse  en  Franconie.  Le 
roi  permit  à  cet  officier  de  quitter  son  service  et  d'entrer  à 
celui  du  duc  de  Saxe-Cobourg.  On  craignait  de  nouveaux 
impôts^  on  savait  que  les  dettes  de  l'État  étaient  excessives  , 
que  le  crédit  était  totalement  perdu,  que  les  revenus  étaient 
fort  circonscrits,  et  que  l'état  des  finances  ne  permettait  pas' 
d'espérer  de  grandes  améliorations;  la  Cour  était  forcée  de 
recourir  à  des  agioteurs  qui  achevaient  de  la  ruiner.  Le  nou- 
veau ministre  s'occupa  sans  relâche  du  soin  de  changer  ce 
triste  état  de  choses  j  à  peine  six  mois  s'étaient  écoulés ,  qu'on 
appela  un  grand  nombre  de  créanciers  de  l'Élai  et  de  la  Cour, 
et  ils  furent  payés  comptant.  Le  duc  de  Saxe-Gotha  €t  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel ,  voyant  un  changement  aussi  heureux 
que  promt ,  offrirent  de  prêter  des  sommes  considérables  qui 
ne  furent  point  acceptées;  les  Etats  provinciaux  voulurent 
également  prêter  3oo,ooo  florins  j  on  n'en  accepta  que 
3o,ooo  ;  cependant  les  créanciers  de  l'Etat  furent  payés,  et 
une  très-forte  somme  fut  destinée  à  l'acquittement  des  dettes 
particulières  du  duc  régnant.  On  fit  réparer  et  embellir  sa 
résidence,  qui  tombait  en  ruines;  on  publia  une  loi  qui 
rendait  tout  emprunt  impossible  de  la  part  de  la  Cour,  à 
l'exception  de  ceux  qui  pourraient  contribuer  à  l'avantage 
du  pays;  cette  loi  ordonna  c^ue  le  collège  déciderait  de  l'u- 
tilité ae  ces  emprunts,  et  qu  il  refuserait  son  consentement 
pour  tous  ceux  qui  n'auraient  pour  but  que  les  dépenses  ex- 
traordinaires et  les  menus  plaisirs  de  la  Cour,  bientôt  le 
duc  déclara  publiquement  que  jamais  les  impôts  territoriaux 
ne  seraient  augmentés;  que  la  plus  rigoureuse  économie , 
joiftte  à  une  sage  administration  des  revenus  domaniaux,^ 
suffirait  pour  couvrir  les  dépenses  du  trésor  public.  Cette 
déclaration  ^ut  reçue  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que  le 
duc  assignait  en  m^me  teins  de,  fortes  sommes  pour  la  ré- 
forme des  écoles  publiques  ,  pour  la  réparation  des  routes  , 
pour  le  soutien  des  fabriques  et  des  manufactures,  pour  l'en- 
couragement de  l'industrie  en  général ,  l'amélioration  des 
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?  „„ines  1«  nouveaux  bilimenU ,  et  poOr  mettre  1c  mili- 

.  •     f         f^&  sur  de.  baL  solides,  appuyée  sur  un  cédu 

■  pou,  les  l.a'bitauts  qui  auraient 
.     ÇO»'-.'!'^^")''*  '               ,  /l'effet  de  facili.cr  les  progrès  de 

^'''"•"dnsî.^  et  le  eu"  éon  Pour  mettre  enco,  e  plu» 

V^  ,  dans  vàdministration  des  affaires,  le  due  appela 
a  ordre  dau*  ^  f  '^^'^^   ,  •  i„es  des  différentes  par- 

•■""•"ïe  A Uemasnr  ^organisation  du  nouveau  collège  du 
"r,s  s    tou  àlu  d,ffé.lnte  des  autres  corps  de  la  n>ê.ne 

■  SâîÙre  qui  exisient  dans  l'empire  germanmue.  On  y  a  cen- 

*  ■    iX' toutes  les  branches  de  la  justice,  de  la  pohce  des 

finances  et  desaffaires  ecclésiastiques  Lesaffa.resse^ 
avec  une  pron..itude  incroyable,  et  les  subaltet  nes  ne  peu- 
vent qmlier  leurs  bureaux  qu'après  avoir  erm.ne  les  tia- 

■  vauxïùrsence  qui  ne  peuvent  être  ajournes.  Les  caisses  on 
aS"  une  excellente  organisation  ;  on  peut  aisément  vér.6er 
ïCue  our  les  levenus  et  les  dépenses  de  l'ttat  Le  contr6I« 
SeCs  plus  petits  détails  de  la  justice  àeUl«>hceel 

finances  Le  ministre  adopte  tout  ce  qu  il  connait  d  nte- 
r^sant  et  d'utile-,  traverse  souvent  les  divers  districts  du 
pavs    écoute  les  plaintes  des  sujets    observe  secrètement 
Xlinistratmn  L  ^^^^^^^^^^ 

t::^^^o^^^  ^'' ,  èlle  parait  dans  la  foule  de. 
r^"Îtnvovés  aux  dilTérents  départements  pour  soulager 
rVnUère    éloimier  les  abus,  instruire  Vadnimistration, 
■  ■     am  Uoi  r  les  finances ,  perfectionner  les  établissements  de 
roolke  Le  piinisire  veut  tout  voir  et  tout  approfoml.r  par 
lai^n  émern  aurait  été  à  désirer  que  les  talents  et  I  act.v.tc 
de  te  nouveau  tolbert  eussent  pu  se  développer  sur  un  plu 
arand  tliéatrc;  car  le  duché  de  Saxe-Cobomg  ne  comi.venait 
a  OIS  que  dix-huit  milles  carrés,  et  une  population  de  cin- 
nnântlneuf  mille  âmes  en  sept  villes ,  trois  Ixiurgs  et  deux 
c'eut  oi"an..-cin<,  villages.  Cobourg ,  la  capitale,  comma.t 
sep.  mille  quatre-vingt-un  habitants.^  La  religion  lutjje- 

•  .  îenne  étaitia  douiiname;  il  ï  avait  deux  cents  hommes 
-  de  troupes ,  et  les  revenus  s'élevaient  à  3oo,ooo  Uoruis. 

806  ,  6  janvier.  Le  d«c  fait  connaît.^  qu'il  a  pris  les  ti- 
ires^uivau  s  :  Ernest,  par  Ja  grâce  de  Dieu ,  duc  de  Saxe, 
margrave  de  Misnie,  landgrave  ,1e  Thuri«e  >  P""«  souve- 
"in  de  Cobourg- Snalfeld ,  comte  princier  du  Henncbeig. 

■  9  décembre  Wort  du  duc  Ernest- A-oiiie-l-  rançois-t  lé- 
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dëiic.  La  comte^e  de  Reuss ,  sa  seconde  <5p0usf .  qui  lui 
survécut,  l'avait  rendu  pcie  de  i°.  Ernest- Antoiue-Charl  es - 
Louis,  qui  lui  succéda;  2".  Ferdinand-Geori^es-Augusle  ,  n<5 
le  28  mars  i7S'>,  qui  fut-niarié,  le  2  janvier  i8r6,  àMarie- 
Anloine-Gabrielle ,  née  le  2  juillet  1797,  comtesse  de  Ko^^ 
Iiary;  ayant  ainsi  l'expectative  des  biens  du  prince  de  Ko- 
I»ary  ,  il  a  pris  le  titre  d^  duc  de  Saxe-Cobourg-.Saalfeld- 
Kohary,  et  a  eu  de  ce  mariage  :  Ferdinand,  né  le  29  octobre 
1816;  Auguste-Louis- Victor ,  né  le  1 3  juillet  1818;  Louise - 
Auguste-Antoinette,  née  le  î4  février  1822;  3°.  Léopold- 
Georges-Chrétien-Frédéric ,  né  le  16  décembre  1790,  dont 
nous  parlerons  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Cliarlotle*- 
Auguste,  fille  de  teorges  IV,  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  qu'il  a  perdue  sans  posté- 
rité le  6  novembre  18175  4"-  Sopliie-Frédérique-Caroline^ 
Louise,  née  le  19  août  1778,  mariée,  le  23  février  1804,  à 
Enmianuel ,  comte  de  Mersdorf  et  de  Pouilly,  né  le  2fy  février 
1777,  général  autrichien  5°.  Antoinetle-ErnestinerAmélie, 
née  le  28  août  1779,  mariée,  le  17  novembre  1798,  au  duc 
de  AVirtemberg,  Alexandre,  général  de  cavalerie  au  service 
de  Russie,  gouverneur  de  la  Livonie  ,  de  l'Esthonic  et  de  I.i 
Courlande  ,  morte  le  i4  mars  1824  ;  6".  Julie-Henriette  Ul- 
rique,  née  le  23  novembre  1781,  mariée  le  26  février  1796» 
sous  le. nom  d'Anne- Féodorowna ,  à  Constantin  Faulowitsch , 
tzaréwitsch  et  grand-duc  de  Russie,  né  le  8  mai  1779  5  sé- 
parée en  avril  1820;  7°.  Maric-Louise-Victoire ,  née  le  27 
août  1786,  mariée,  1°.  le  21  décembre  i8o3,  à  Emic-Chan- 
lés ,  prince  de  Linange,  mort  le  4  juillet  i8i4  '■,  2°.  le  ii 
juin  1818,  à  Edouard-Auguste,  duc  de  Kent  et  de  Stratheri*, 
comte  de  Dublin  ,  qu  elle  a  aijssi  perdu  sans  enfants  ,  le  20 
janvier  1820. 

i8ûG,  9  décembre.  EBNEST-ANTOi>'E-CnARLBS- Louis  succède 
à  son  père.  Il  était  né  le  2  janvier  1784  et  avait  conséquem- 
ment  près  de  vingt-trois  ans. 

i5  décembre.  Il  conclut  un  traité  avec  la  France,  et  accède 
à  la  confédération  du  Rhin. 

1807,  27  janvier.  Napoléon  fait  saisir  le  duché. 

3i  janvier.  Le  duc  dément  le  bruit  qu'on  avait  fait  courir 
qu'il  avait  pris  du  service  dans  l'armée  prussienne.  La  pos- 
session 4c  ses  Etats  lui  est  rendiie  ;  le  séquestre  mis  sur  ses. 
propriétés  et  sur  celles  de  ses  sujets  est  levé. 

i5  novembre.  Leduc  confère  comme  fief,  au  prince  de  la 
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Tour  et  Taxis ,  la  directioa  générale  des  f^st^s  de  &e$  Ëute. 

1808  f  ta,  açMil.  Le  duc  part  pour4aii''e  an  tpyi^  à  PëlM: 

i)oarg.         •  '  : 

181 5  ,  12  janvier.  Ce  prince  ayant  servi  activement  dans  la 
derDière  campagne  contre  la  France,  doit  recevoir  un  accrois- 
sementde  terrîtoirt.  ' 

96  féTriër.  Mort  du  prince  ('rédëricJosiàs ,  gradd-okiete 
da  dac,  à  l'âge  déplus  de  sQjxiaB|;^>dtx-sept  ans.  Il  était 
feld-raaréchal  au  service  cl'Autricli6^j^«t  propriétaire  d'un 
régiment  d'infanterie.  On  a  vu  qu'il  s'était  rendu  célèbre 
dans  la  guerre  contre  les  Turcs  etdaps  les  premières  campa- 
gnes contre  les  armées  françaises,  il  étaiUgénéralement  chéii 
et  rméàé  daiusa patrie;  ^ais,  en^France^  M  aivait  passé  pour 
moi^aèi.iSôG^lài^t  été  confondu  avec  son  aereu  ,  et  Ton 
.  liTpptttiàTec  ëtonnement  que  ce  n'était  qu'alors  qu'il  avait 
cessé  àe  vivre.  Son  petit-neveu  ,  déjà  feld-marécLal  lieute- 
nant au  service  de  l'/Vulriche  ,  où  il  servait  sous  ses  ordres, 
succéda  à  son  commandement ,  et  fut  fait  général  de  cava- 
lerie.       .  ; "       ■  *  "f^L^ 

9)11111.  En  ieiia  dé 'l'acte  dâ'  congrès  de  Vienn^^ 
obfiéat  dans  le  ci-devant  départemeiit  de  la  Sarns,  ^nf  les 
frontières  des  États  de  Prosse  f  an  territoire  comprenant 
vingt  mille  habitants.  *  f 

»■* 

1816,  26  janvier.  Le  prince  LcopoUl ,  le  plus  jeune  des 
fière^jia  duc,  est  destiné  à  devenir  l'époux  de  la  princesse 
Qharmiè,  fille  du  régent  d'Angleterre.  Cette  alliance  n'a 
aticun  rapport  avec  la  politique  -  le  choix  de  la  princesse  est 
i||||||iiemeDt  décerminé  par  son  goût.  JLe  prince  Léopold, 
de  yingt«ix  ans,  s'est  fait  remarqaer  a  Londres ,  il  y  a 
4fz-bnit  moi»,  par  les  grâces  de  sa  personne  et  la  dignité  de 
ses  manières.  Il  était  lieutenant-général  au  sérvice  de  Russie. 
Il  est  très-instruit,  non -seulement  dans  la  science  militaire, 
•    mais  encore  dans  celle  de  l'économie  politique.  On  lui  aitri- 
,  bae  même  âi?en  écrits  estimés.  Ce  prince  et  ses  deux  frères 
é/éilaht  dédaréï  en  -favenr  du  roi  de  Saxe  depais  la.ddture 
da  congrès  de  Vienne ,  ont  quitté  leserrice  de  Riissie  et  sont 
entrés  au  serrioe  d'Autriche ,  oi»leurs  ancêtres  s'éttlient  dîs-> 
tingués.  ■  '  •   ■     ■  . 

2.  mai.  Le  prince  Léopold  épouse  la  princesse  Charlotte. 
Son  extérieur  fait  une  impression  favorable  sur  les  ^ni^lais  ; 
sa  suture  mâle ,  sa  ligure  où  se  peignent  l'intelligence,  la 
xésme  «I^Ia  bonlé ,  |ses  maniém  simple^  comoïè  sa  mise  ac- 
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eoutumée,  présentent  un  ensemble  tout  à-fait  d'accord  avec 
les  goûts  et  les  habitudes  britanniques. 

16  mai.  11  doit  avoir  dans  toutes  les  assemblées  et  réunions 
quelconques  en  Angleterre  la  préséance  sur  le  lord-arclieve- 
que  de  Cantorbéry,  le  lord-chancelier  et  tous  les  grands- 
officiers  ,  sur  les  ducs  autres  que  ceux  du  sang  royal ,  ainsi 
que  sur  tous  les  autres  pairs  du  royaume. 

23  mai.  D  reçoit  du  prince  régent  la  grand'croix  de  l'ordre 
ilitaire  du  Bain  et  de  l'ordre  de  la  Jarretière.  Il  doit  obte- 
„.r  en  toute  occasion  les  mêmes  honneurs  mililaires  que 
ceux  qui  sont  prescrits  par  les  règlements  pour  les  princes  de 
la  famille  royale. 

1817,  3i  juillet.  Ernest-Antoine-Charles  Louis  ,  duc  de 
SAxe-Saalfeld-Cobourg  ,  épouse  Dorolliée-Louise-Fauline- 
Charlotte-Fiédérique-Aiiguste,  née  le  ai  décembre  1 800^, 
fille  d'Auguste  ,  duc  de  Saxe-Gotha. 

6  novembre.  La  princesse  Charlotte  d'Angleterre ,  épouse 
du  prince  Léopold-Georges-Chrétien-Frédéric  de  Saxe-Co-, 
bourg  ,  expire  après  être  accouchée  d'un  enfant  mort  ne. 

28  novembre.  Aux  funérailles  de  la  princesse,  le  duc  étant 
entré  dans  la  salle  de  Windsor ,  ôta  de  dessus  le  cercueil  la 
couronne  et  le  coussin  j  il  fondait  en  larmes  3  il  restait  morno 
et  silencieux 5  il  écarta  ensuite  le  drap  mortuaire,  et  après 
avoir  lu  l'inscription ,  il  se  jeta  sur  le  cercueil  qu'd  embras.sa 
avec  une  ardeur  inexprimable.  -WfK  ' 

1818,  21  juin.  La  duchesse  de  Saxe-Saalfeld-Cobourc  ac- 
couche d'Augusle-Ernest-Charles-Jean-Léopold-Alexandi'e- 
Édouard ,  prince  héréditaire.  La  population  du  duché  s  élève 
à  quatre-vingt-deux  mille  douze  habitants. 

Au  mois  de  décembre  ,  la  seigneurie  de  Baumheldcr,  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  que  le  duc  de  Saxe-Cobourg  avai^ 
obtenue  en  1816,  est  cédée  au  roi  de  Bavière.  < 

1819,  28  août.  La  duchesse  régnante  accouche  d'un  mince 
nommé  François-Augustc-Charles-Albiechl-Emmanuel. 

1821 ,  20  mars.  Ouverture  à  Cobourg  de  l'assemblée  des 

États  du  duché.  , 
8  août.  Le  prince  promulgue  un  acte  constitutionnel  dont 

voici  les  principales  dispositions  : 

Égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  ;  tous  so«t 
admissibles  aux  emplois,  quel  que  soit  le  culte  qa ils  pro- 
fessent ;  chacun  exerce  son  culte  librement  et  publiquement. 
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la  uaisiidnce  ue  donne  pas  de  prérogative  a  cet  égard  ; 
liberté  complète  des  personnes  et  des  propriétés^  on  peut 
racheter  les  corvées  et  les  autres  charges  et  prestations 
Céodales  ;  personne  ne  peut  être  privé  de  sa  ^opriété 
sans  avoir  obtenu  une  indemnité  préalable.  Tout  citoyen 
est  soumis  à  la  conscription  militaire  ;  mais  il  a  la  faculté  de 
se  faire  remplacer^  les  tribunaux  de" justice  sont  indépen- 
dants; un  citoyen  ne  peut  être  arrêté  et  puni  que  d'après 
les  lois 3  dans  les  vingt-quatre  heures,  on  doit  lui  faire  con- 
naître les  causes  de  son  arrestation  ;  les  municipalités  sont 
indépendantes  ,  elles  disposent  de  leurs  revenus,  mais  elles 
sont  soumises  à  la  surveillance  de  l'État;  l'assemblée  géné- 
rale se  compose  de  six  députés  élus  par  les  propriétaires  des 
terres  féodales ,  de  deux  députés  des  municipalités  des  villes 
de  Cobourg  et  de  Saaifeld ,  de  trois  députés  des  villes  de 
Cobourg,  de  Saaifeld  et  de  Poesnech  ,  élus  parmi  les  bour- 
geois de  ces  villes  ;  dejix  députés  des  autres  villes  et  muni- 
cipalités rurales  ;  les  oeputés  sont  élus  pour  six  ans  ,  et  sont 
susceptibles  d'être  réélus  ;  pour  être  membre  de  l'assemblée 
des  États,  il  faut  appartenir  à  une  confession  chrétienne , 
jouir  des  droits  civiques,  être  âgé  de  trente  ans,  et  ne  dé- 
pendre que  de  soi-même;  les  objets  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  l'assemblée  sont  la  législation ,  l'adminis- 
tration des  finances  et  la  conservation  des  domaines  deTEtat^* 
l'examen  des  propositions  présentées  par  le  gouvernement, 
et  des  réclamations  adressées  par  des  particuliers;  les  lois, 
tant  politiques  que  civiles ,  ne  peuvent  être  décrétées ,  mo- 
difiées ou  abolies  sans  le  consentement  des  États  ;  cependant 
le  souverain  est  autorisé  à  prendre  en  tous  cas  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sûreté  publique  sans  la  concurrence  des 
Etats;  en  matière  de  projets  de  loi,  l'initiative  appartient 
exclusivement  au  souverain;  les  États  peuvent  toutefois  lui 
Adresser  des  propositions  sur  tout  ce  qu'ils  croiraient  utile  a 
la  chose  publique  ;  les  États  votent  les  impôts  et  surveillent 
la  gestion  des  caisses  de  l'Etat;  l'impôt  frappe  indistincte- 
ment toutes  les  propriétés;  si  les  États  refusent  l'allocation 
de  l'impôt,  le  souverain  n'en  est  pas  moins  autorisé  à  le 
faire  percevoi**,  sauf  à  rendre  compte  aux  États  de  l'emploi 
des  deniers;  la  dette  publique  est  garantie  et  ne  peut  être 
augmentée  sans  le  consentement  des  États;  les  revenus  des 
domaines  sont  destinés  aux  dépenses  de  la  maison  du  sou- 
verain ;  les  Etats  peuvent  lui  adresser  des  réclamations  con- 
tre la  conduite  des  fonctionnaires  publics.  La  diète  s'assem- 
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bl  e  tous  les  six  ans  ;  cependant  le  souverain  peut  la  convoquer 
plus  souvent,  s'il  le  juge  nécessaire  •  à  lui  seul  appartient  le 
droit  de  convoquer  les  États  ,  et  de  terminer,  dissoudre  ou 
ajourner  la  session  ;  les  membres  des  Etats  sont  inviolables 
pendant  la  session;  ils. ne  peuvent  être  arrêtés  sans  le  con- 
sentement de  l'assemblée.  Après  la  clôture  ,  le  souverain  fait- 
remettre  aux  Etats  l'acte  contenant  les  résultats  et  le  résumd 
des  travaux  de  la  session.  Dans  l'intervalle  des  sessions ,  les, 
affaires  qui  cencernent  les  Etats  sont  gérées  par  un  comité 
composé  du  directeur  des  États,  des  secrétaires  et  de  quatre 
autres  membres  de  l'assemblée,  élus  par  elle  et  approuvés 
par  le  souverain.  L'acte  constitutionnel  ne  peut  être  ni 
aboli ,  ni  altéré ,  sans  le  consentement  du  souverain  et  des 
États. 

182G,  la  novembre.  Frédéric,  dernier  duc  de  Saxe-Gotha, 
de  la  branche  aînée,  étant  mort  sans  enfants ,  Ersest-Antoinb- 
Charles-Louis  ,  mari  de  la  nièce  de  ce  prince  ,  lui  succède  , 
et  prend  le  titre  de  duc  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha.  Il  a  eu 
delà  princesse  de  Gotha  : 

I  •.  Auguste  -  Ernest  -  Charles  -  Jean  -  Léopold  -  Alexandre- 
Édouard ,  né  le  2 1  juin  1818,  prince  héréditaire. 

2°.  François- Auguste-Charles-Albrecht-Emmanuel ,  né  le 
28  août  18,19. 
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*  ■  •  ■ 

Dans  les  Jea^c  preiuières  parties  de  Vj4h  de  vérifier  les 
dates,  il  n'a  pas  évk  lail  meiitipii  de  la  ligue  hhnKéatique)  qui 
toutefois  exerça  la  plus,  grande  infliiénce  w  les  progrès  de 
la  civilisation  européenne,  et  qui,  à  une  époque  où  les  autres 
'  États  étaient  encore  plongés  dans  la  baroàrie,  dans  l'igno-i 
rance  et  la  misère,  fit  connaître  la  p/einière  la  puissance  dn 
commerce. et  de  l'opuleDce  qu'il  entraîne  à  sa  suite.  Nous 
allons  combler  la  lacune  qui.  existait  ^  sons  oe  rapport ,  dans 
VAn  de  vérifier  Us  dates,  Noos  jetterons  un  coup  d'cnl  ra- 
t  /  pidte ,  jnais  approfondi ,  sur  là  grande  hanse  teutonique ,  ses 

t  commencements,  ses  progrès,  ses  statuts;  puis  nous  sui- 

vrons, par  ordre  de  dates  .  la  chronologie  des  villes  qui  la 
composent  actuellement  et  qui  se  réduisent  à  trois  y  Lubeck) 
Hambourg  et  Bremen. 

Dans  la  dernière  moitié  dn  trônèiaie  nèelc ,  plusieols 
villes  maritimes  de  la  Basse-Allemagne  s^unirent  pour  lenr 
défense  «>mmune^  et  surtout  pour  la  protection  de  leur 
^  commerce.  Ce  fut  à  cette  époque  que  commença  la  ligue 
bansuatique  :  plus  les  villes  qui  la  composaient  devenaient 
indépendantes  et  riches  ,  et  donnaient  plus  de  consistance  à 
•leur  gouvernement  municipal ,  plus  leurs  alliances  acqué- 
raient d'étendue.  Ces  alliances  furent  soumises  à  des  règle- 
ments ;  on  fixa  la  nature  des  secours  qu'on  se  prêterait  pour 
'  ,  se  défendre  contre  la  piraterie  et  le  brigandage  très-cohi- 

'  .  mun  connu  sous  le,nom  de  droit  de  naufrage*  Ën  réunissait 


'  (  0 1^  géographie  de  Mcn  telle  et  Blaltè-Brun ,  tome  Y,  page  320, 
prouve  ^u'il  dut  écrirè  Hansëatiques  et  non  Ans^aûqttes. 
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leurs  efforts ,  les  villes  confédériîes  obtenaient  tous  les  jours 
quelaues  privilèges,  quelques  franchises  favorable&aux  mo-- 
iiopoles  qu'elles  tâchaient  d'établir  partout  où  leurs  vais- 
iieaux  pénétraient.  Leurs  navigateurs  étaient  unis  par  là 
communauté  de  patrie ,  de  mœurs  et  de  langage. 

A  l'époque  des  croisades,  la  crédulité  des  princes  du  Nord 
les  avait  mis  dans  la  dépendance  des  navigateurs  de  Lubeck 
et  de  Hambourg,  sans  lesquels  ils  ne  pouvaient  se  procurer 
les  vaisseaux  nécessaires  pour  les  expéditions  dans  lesquelles 
ils  s'étaient  engagés.  Un  vit  donc  les  navigateurs  des  villes 
hanséatiquçs  débarquer  en  Syrie  et  de  là  dans  la  Palestine, 
où  ils  contribuèrent  à  la  fondation  de  l'ordre  des  chevaliers 
i  teutoniques.  Les  navigateurs  de  Bremen  et  de  Lubeck 
étaient  depuis  long-tems  dans  l'usage  de  parcourir  les  côtes 
de  Danemarck  et  de  Suède,  jusqu'à  l  île  de  Gothland  et  à  sa 
capitale  la  ville  de  Wisby,  où  se  trouvait  déjà  établi  un 
marché  très-fréquenté  de  toutes  les  nations  du  Nord.  Les 
villes  maritimes  de  la  Basse-Allemagne  y  avaient  fondé  une 
espèce  de  colonie  ;  mais  les  côtes  méridionales  de  la  mer 
Baltique ,  qui  s'étendent  depuis  Lubeck  jusqu'en  Russie , . 
étant  habitées  par  des  peuples  sauvages,  ne  pouvaient  offrir 
à  ces  villes  un  commerce  bien  avantageux.  Cette  vaste  con- 
trée changea  de  face  au  douzième  siècle.  Presque  toutes  ces 
nations  ,  païennes  et  sclavonnes  d'origine,  furent  subjuguées 
et  converties  par  les  rois  de  Danemarck ,  les  ducs  de  Saxe 
et  d'autres  princes.  On  extermina  une  grande  partie  de  ces 
peuples,  qui  fut  remplacée  par  des  Allemands.  On  bâtit  sur 
les  débris  de  leurs  cabanes  des  villes  qui  furent  peuplées  par 
des  Allemands,  des  chrétiens  adonnés  au  commerce  et  à  la 
navigation.  La  plupart  de  ces  villes,  comme  Rostock,  Wis- 
mar,  Straisund,  etc.,  s'unirent  à  la  ligue  hanséati([ue.  ^ 
i  i58.  Des  navigateurs  de  Lubeck  et  de  Bremen  ayant  été 
poussés  par  une  tempête  dans  l'endroit  où  la  Dwina  se  jette 
dans  la  mer  Baltique,  apprirent  à  connaître  la  Livonie  ;  ils 
formèrent  des  liaisons  avec  les  habitants  de  ce  pays  ,  et  fon- 
dèrent chez  eux  une  opèce  de  colonie.  Les  princes  cliréliens 
danois  et  allemands  portèrent  ensuite  leurs  arjnes  dans 
cette  province.  Au  treizième  siècle,  l'ordre  teutonique  y  fut 
établi.  Cet  ordre  et  les  autres  princes  des  pays  situés  au  midi 
de  la  mer  Baltique,  comme  ceux  de  Mecklenbourg ,  de  Po- 
méranie,  les  évoques  de  Courlande  ,  l'archevêque  de  Riga, 
ayant  eu  besoin  des  secours  des  navigateurs  de  Lubeck  et 
de  Bremen  ,  leur  accordèrent  les  privilèges  les  plus  étendus. 


20^  cbhoîioio6ie'histÔrîque 

A  rOccidcnf  et  dans  les  mers  d'Allemagne,  la  navigation 
des  villes  lianiTéatiqiies  fesail  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès. Cologne,  Lubeck,  Hambourg,  Kiel ,  Brunswick,  ob- 
tenaient en  Angleterre  des  franchises  importantes.  Leurs 
marchands  avaient  obtenu  rautorisatiou  de  former  une  cor- 
poration à  Londres,  d'y  avoir  une  maison  et  des  magasins, 
et  d'y  tenir  ses  assemblées.  Ces  mêmes  villes  jouissaient  à 
peu  près  de  la  navigation  exclusive  dans  les  ports  de  Suède, 
de  Danemarck,  de  Norwége,  de  la  Livonie  ;  elles  avaient 
pénétré,  vers  la  fin  du  treizième  siècle  ,  jusqu'à  Novogorod- 
la-Grande;  elles  y  avaient  des  comptoirs  sur  lesquels  les 
magistrats  de  Lubeck  exerçaient  une  sorte  de  juridiction.^ 
La  ligue  hanséatique  ne  comptait  guère  alors  que  dix  A  ' 
douze  villes,  situées  la  plupart  sur  les  rives  de  la  mer  Bal- 
tique. Dans  le  siècle  suivant,  ce  nombre  s'accrut  avec  une 
telle  rapidité,  que  l'association  s'étendit  bientôt  depuis  l'Es- 
caut et  les  îles  de  Zélande  jusqu'à  la  Livonie. 

i36^.  Dans  le  courant  de  cette  année,  le  premier  acte 
d'une  confédération  générale  fut  dressé  dans  une  assemblée 
des  députés  des  villes  tenue  à  Cologne.  Ce  fut  alors  que  la 
ligue  prit  le  titre  de  hanse  ou  de  ligue  hanséatique.  Le  mot 
hanse,  dans  la  langue  de  la  Basse-Allemagne  et  dans  ses 
divers  dialectes,  signifie  corporation.  Le  but  de  l'assemblée 
générale  de  Cologne  avait  été  principalement  de  réunir 
toutes  les  forces  des  villes  confédérées  pour  soutenir  une 
euerre  contre  le  Danemarck,  guerre  qu'elles  croyaient  in- 
dispensable au  maintien  de  leur  commerce.  Ces  villes  joiys* 
saient  d'importantes  prérogatives  et  de  droits  précieux  que 
les  rois  de  Danemarck,  de  Suède  et  deNorwége  ne  regar- 
daient que  comme  des  usurpations  et  qu'ils  voulaient  leur 
ravir.  Il  y  avait  dans  les  villes  confédérées  de  l'union,  de  la 
subordination  et  de  l'argent,  au  lieu  que,  dans  les  monar- 
chies Scandinaves  à  demi-barbares,  tous  les  ordres  étaient 
divisés,  toiu  était  plein  de  factions  et  de  troubles;  les  ré- 
volutions s'y  succédaient  sans  cesse,  l'anarchie  féodale  y 
était  à  son  comble.  Une  autre  différence  ,  non  moins  impor- 
tante, était  à  l'avantage  des  villes  confédérées  ;  elles  avaient 
la  plupart  un  gouvernement  calqué  sur  celui  de  Lubeck  ,  la 

Ïdus  florissante  de  toutes  ces  villes.  Ce  gouvernement ,  dans 
equel  était  un  sénat  composé  de  citoyens  des  plu>  anciennes 
familles  et  des  plus  riches  négocians,  avait  sui*  les  peuples 
vn  pouvoir  de  respect  et  de  confiance  qui  suffit  pour  le  diri- 
ger vers  le  bien  de  l'État,  sans  qu'il  puisse  être  oppresseur  ni 


Digitized  by  Google 


DES  VILLES  HATfSÉATIQUEé.  265 

t 

Opprimé.  Cet  ordre  de  choses  éleva  rapidement  ces  villes 
républicaines  à  un  degré  de  prospérité  étonnant,  qui  n'était 
pas  uniquement  l'effet  du  progrès  de  leur  commerce.  Aux 
armées  indisciplinées  des  princes  du  Nord,  armées  compo- 
sées de  vassaux  sans  altarîiement  pour  leurs  seigneurs,  les 
villes  confédérées  pouvaient  opposer,  outre  la  petite  noblesse 
qu'elles  soudoyaient  libéralement,  une  bourgeoisie  guerrière 
et  déjà  assez  riche  pour  éprouver  le  désir  de  défendre  avec 
ardeur  ses  libertés  et  ses  propriétés.  Les  opérations  militaires 
étaient  combinées  et  dirigées  par  un  Conseil  d'hommes 
mûrs,  expérimentés,  dévoués  à  la  patrie,  responsables  en- 
vers la  communauté,  et  jouissant  de  toute  sa  confiance. 
C'était  surtout  sur  leurs  forces  maritimes  que  les  régences 
de  ces  villes  se  ie])os^ient.  Elles  pouvaient  employer  égale- 
ment leurs  vaisseaux  à  la  guerre  et  au  commerce.  Ajoutons 
à  toutes  ces  ressources  des  villes  lianséatiques  .leurs  rem- 
parts presque  inexpugnables,  leurs  magasins  où  la  naviga- 
tion entretenait  l'abondance,  et  on  ne  s'étonnera  pas  que  la 
ville  de  Lubeck  eût  pu  déjà  soutenir  seule  contre  des  rois  des 
guerres  qu'elle  avait  terminées  avec  autant  de  profit  que  de 
gloire.  Que  ne  devait-on  pas,  à  plus  forte  raison,  attendre 
des  efforts  combinés  d'une  ligue  entière,  d'un  grand  nombre 
de  villes  animées  du  même  esprit ,  ce  qui  leur  donnait  lieu 
de  mettre  de  l'unité  dans  leurs  opérations  ! 

La  Suède  et  la  Norwége  avaient  été  obligées  de  se  prêter 
'aux  monopoles  des  villes  hanséàtiques  j  le  Danemarck  crut 
pouvoir  s'y  opposer.  WaldemarlII,  qui  en  occupait  alors 
le  trône,  voulait  rendre  à  son  royaume  son  antique  splen- 
deur^  les  villes  hanséatiques  entravant  l'exécution  de  ses 
projets,  il  essaya  de  les  affaiblir  et  de  les  humilier j  ses 
troupes  commencèrent  à  s'emparer  de  l'île  de  Cothland  et 
de  la  ville  de  tSiisby  qu'elles  saccagèrent.  Les  villes  confé- 
dérées, voulant  tirer  vengeance  de  cet  attentat,  s'unirent 
aux  Élats  de  Suède  qui  avaient  déposé  leur  roi ,  au  duc  de 
Mecklenbourg,  aux  comtes  de  Holslein.  Lubeck,  Wisiliar, 
Kostock,  Slralsund  et  d'autres  villes  de  cette  côte  qu'on 
nommait  alors  Ta  Vandalie,  armèrent  de  grandes  escadres. 
Bremen,  Hambourg,  Kiel ,  y  joignirent  leurs  vaisseaux;  les 
villes  de  Prusse  contribuèrent  aussi  aux  dépenses  de  l'arme- 
ment. Après  plusieurs  actions  dans  lesquelles  les  villes  ob- 
tinrent «les  succès  et  éprouvèrent  des  revers,  Valdeniar  fut 
obligé  de  quitter  son  royaume  pour  aller  chercher  ailleurs 
des  alliés  et  du  secours.  Il  obtint  d'abord  des  arrêts ,  des 
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décrets  de  l'empereur  Charles  IV  en  sa  faveur,  des  bulles  du 
pape  contre  les  villes  iianséatîqucs  et  contre  ses  autres  en- 
nemis j  mais  les  villes  n'en  mirent  que  plus, d'audace  et 
d  ardeur  dans  l'exécution  de  leurs  projets  de  vengeance-. 
Soixante-dix-sept  villes  déclarèrent  en  même  tems  la  guerre 
à  Valderaar,  et  agirent  avec  une  union  ,  une  persévérance, 
dont  elles  n'avaient  pas  encore  donné  d'exemple.  Les  villes 
qui  jouèrent  le  principal  rôle  dans  cette  guerre  furent  Lu- 
beck,  Wismar,  Kostock,  Stralsund,  Greisswalde,  G>lberg, 
Ahelan,  Demmin,  Slettin,  Kiel,  Bremen,  Hambourg,  Neus- 
targacd ,  Culm ,  Thorn,  Elbing,  Dantzick,  Kœnisberg, 
Riga,  Dorpt,  Revel,  Pernow,  Cologne,  Goest,  Munster, 
Osnabruck,  Brunswicli,  Magdebourg,  Hildesheim,  Hano- 
vre,  Lunebourg ,  Uuecht,  ZwoU,  Deventer,  Zutphen ,  Zi- 
rickzée ,  Briel,  Middelbourg  ,  Dordreciit ,  Amsterdam ,  Cam- 
pen,  Groningue,  Harderwick,  Staveren.  La  guerre  recom- 
mença, et  Valdemar  s'enfuit  de  nouveau  de  ses  États.  La 
ligue  fit  d'importantes  conquêtes  j  elle  obtint  plus  qu'elle 
n'avait  jamais  osé  espérer.  Elle  occupait  le  détroit  qui  unit 
les  deux  mers ,  les  places  qui  en  ouvrent  et  ferment  l'entrée, 
enfin  elle  jouissait  seule  de  cette  péclie  de  harengs  si  sou- 
vent et  si  justement  comparée  à  une  mine  d'or.  Elle  fit  au 
roi  de  Norwége  une  guerre  terrible ,  et  le  força  de  renoncer 
à  la  couronne  en  faveur  d'Albert  de  Mecklenbourg  qui  dut 
confirmer  aux  villes  alliées  les  privilèges  de  leur  commerce 
dans  ses  nouveaux  Etats.  En  1370-71,  leDanemarck  fut  réduit 
à  signer  uae  capitulation  plus  dure  encore  :  les  régenis  du 
royaume,  en  l'absence  du  roi  ,  consentirent  à  engager  pour 
quinze  ans  aux  villes  hanséaliques  les  places  fortes  de  la 
Scanie,  avec  les  districts  qui  en  dépendaient,  c'est-à-dire 
presque  toute  la  province  et  les  deux  tiers  du  revenu  que  le 
roi  en  retirait.  Valdemar,  las  de  son  exil#et  privé  de  tout 
secours ,  ratifia  le  traité ,  et  accrut  même  les  privilèges  des 
villes  dans  ses  divers  ports. 

Les  villes  hanséatiques  parvinrent  peu  à  peu  à  établir 
dans  plusieurs  pays  des  magasins,  des  dépôts,  des  corres- 
pondants pour  suivre  leurs  affaires  :  on  sait  de  quel  crédit 
leurs  comptoirs  ou  factories  jouirent  plus  tard  dans  les 
royaumes  du  Nord  ,  en  Russie ,  en  Angleterre  ,  en  Flandre. 
Ils  exercèrent  une  grande  influence  dans  ces  États;  ils  y 
fondèrent  un  grand  monopole  dont  ils  s'assurèrent  la  ga- 
rantie par  des  traités ,  quelquefois  aussi  par  la  crainte ,  ou 
même  par  la  violence. 
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Dans  les  douzième  et  treizième  siècles ,  les  dircliens 
avaient  fait  des  conquêtes  en  Prusse,  en  .Courlandc  et  en 
Livonie  j  mais  ils  s'y  maintenaient  avec  peine  contre  les  na- 
turels du  pays  encore  attaciiésà  leur  indépendance  et  à  leur 
culte.  Leurs  nouveaux  souverains  qui  les  tenaieutsous  un  joug 
très-pesant,  les  évêques,  l'ordre  teulonique  et  ce\u\de porle- 
vpees,  ne  pouvaient  guère  se  passer  des  vaisseaux  des  ville» 
lianséatiques]  ilsnecommuniquaientque  parelles  avec  le  reste 
de  l'Europe.  Ce  puissant  motif  les  obligeait  à  donner  toutes 
sortes  d'encouragements  à  leurs  navigateurs,  de  privilèges 
o  leurs  marchands  :  la  protection  du  prince,  celle  des  tri- 
bunaux, le  droit  de  s'établir  dans  le  pays,  d'y  avoir  des 
magasins,  des  comptoirs  ,  des  agents  ;  une  juridiction  par- 
ticulière, l'obligation  de  la  part  des  habitants  de  les  aider, 
de  les  favoriser;  enfin  des  immunités  de  toute  espèce^  tout 
était  accordé  à  ces  étrangers,  regardés  encore  comme  des 
amis  et  des  auxiliaires.  Le  commerce  des  villes  dans  ces 
vastes  régions  de  la  mer  liallique  fit  de  rapides  progrès;  de 
l'Estonie  et  de  la  Livonie  il  pénétra  bientôt  jusqu'en  Russie, 
où  de  plus  grands  succès  l'attendaient  encore.  De  Wisby  et 
des  bords  de  la  Livonie ,  les  marchands  hanséatiques  se 
frayèrent  une  route  jusqu'à  Novogorod,  où  ils  eurent  bien- 
tôt un  comptoir  très-important.  Les  produits  de  ces  vastes 
contrées  consistaient  en  peaux,  cuirs,  pelleteries,  grains, 
bois  de  construction  que  d'immenses  forêts  procuraient  en 
abondance,  et  autres  articles  nécessaires  â  la  marine.  Tous 
ces  objets  étaient  exportés  sans  être  assujettis  à  ces  droits  de 
douane  qui  sont  le  rléau  du  commerce. 

I^s  Hanséatiques  portaient  tous  les  articles  de  Russie  chez 
les  peuples  de  l'ouest  de  l'Europe  ,  et  surtout  dans  les  ports 
de  la  Flandre  et  de  l'Angleterre  ;  ils  échangeaient  dans  ceux 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Livonie,  les  draps  des 
Flamands  contre  les  produits  bruts  de  ces  pays.  Dans  le 
cours  du  quatorzième  siècle,  ils  obtinrent  aussi  en  Suède 
la  prérogative  dont  ils  jouissaient  ailleurs. 

Les  principales  villes  hanséatiques,  Lubeck,  Hambourg*, 
RostocK.,  Wismar,  n'avaient  d'abord  stipulé  que  pour  elles, 
et  chacune  séparément  ;  à  la  fin  du  treizième  et  dans  le 
quatorzième,  ce  fut  la  ligue  entière  qui  demanda  toute  es- 
pèce de  privilèges  sous  plusieurs  rapports  :  on  pourrait  dire 
qu'elle  fit  du  Danemarck  une  provmce  de  sa  confédération. 
La  liberté  de  la  navigation  par  le  Sund  et  le  Belt  ne  pouvait 
plus  lui  être  disputée.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  Norwége 


2o8  cnRowoLor.iE  nisTORiQruE  ^ 

était  pour  les  Ilanséatiques  une  autre  source  de  richesses; 
dans  l'immense  étendue  de  ses  côtes  du  sud  au  nord,  elle 
.  o/Trait  des  forêts  inépuisables,  une  pêche  très-abondante, 
des  pelleteries,  des  métaux;  leurs  navigateurs  allaient  cliar- 
'^er  dans  le  port  de  Bergen  les  cuirs,  .les  peaux,  les  pelle- 
teries, le  beurre,  l'huile  de  poisson,  les  bois,  les  harenj^s, 
les  baleines,  et  d'autres  poissons  que  les  habitants  dé  ris-* 
lande ,  du  Groenland ,  des  îles  dé  Feray  ,  des  Orcades , 
où  les  Norwégiens  eux-mêmes  y  apportaient.  Ils  se  firent 
accorder  en  IVorwége  le  monopole  du  sel ,  objet  si  important 
pour  un  peuple  dont  le  poisson  salé  fait  la  ressource  prin- 
cipale, soit  pour  le  commerce,  soit  pour  la  subsistance. 
'  C'était  surtout  dans  les  Pays-Bas  qu'il  importait  aux  Han- 
séatiques  d'ouvrir  à  leurs  navigateurs  un  accès  facile  et 
assuré  :  plusieurs  villes  de  la  Hollande  avaient  déjà  fourni 
des  vaisseaux  aux  escadres  hanséatiques;  mais  c'était  surtout 
dans  la  partie  du  sud ,  au  midi  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut , 
dans  les  provinces  wallonnes ,  dans  le  Brabant  et  la  Flandre, 
que  l'appât  d'un  commerce  florissant  les  appelait;  c'était  là 
surtout  qu'on  échangeait  les  productions  du  Nord  contre 
celles  du  Midi.  C'était  à  Bruges  que  les  branches  de  ce  vaste 
commerce  prospéraient  particulièrement.  Déjà ,  en  i3io,  on 
y  avait  établi  une  Chambre  d'assurance;  les  principales 
régies  du  change  y  étaient  même  en  vigueur.  Les  Hanséatiques 
parvinrent  bientôt  à  avoir  des  magasins  à  Bruges,  à  ipres 
et  puis  à  Anvers  ,  qui  devint  l'un  de  leurs  principaux  comp- 
toirs. Les  comtes  de  Hollande  et  de  Zélande  leur  accordèrent 
les  mêmes  avantages.  Ils  éprouvèrent  plus  de  difficultés  à 
s'établir  en  Angleterre;  mais  enfin  ils  y  parvinrent,  et  leur 
empire  s'y  soutint  long-tems  :  la  nation  anglaise  se  souleva 
enfin  contre  ce  joug  étranger,  et,  la  première  dans  le  Nord, 
f,  elle  en  reconnut  les  abus  et  les  dangereuses  conséquences 
pour  elle.  Vers  la  fin  du  treizième  siècle,  les  Hanséatiques 
obtinrent  en  France  quelques  faible^  avantages  ;  Philippe-le- 
Bel  accorda  la  liberté  du  commerce  dans  ses  ports  aux  villes 
de  Lubeck,  Hambourg,  Riga,  Wisby,  Wismar,  etc.,  en 
payant  les  droits  accoutumés  ;  mais  leur  commerce  d'expor- 
tation se  bornait  presque  aux  sels  de  la  France. 

La  ligue ,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  s'était  assurée 
du  commerce  du  Nord  au  moyen  de  la  navigation  de  la  mer 
Baltique  ;  elle  l'avait  ensuite  étendu  par  des  négociations , 
par  ses  armes  et  ses  flottes  ;  mais  elle  avait  à  craindre  la 
concurrence  des  peuples  de  l'Ouest,  qui,  en  s'éclairant , 
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•  prenaient  l'esprif  du  commerce.  Elle  sentît  dûs  lors  la  né- 
cessité d'eniraver  leur  activité  naissante,  en  se  fesant  accor- 
der des  piiviléges,  dts  droits' de  tnonopole  au^^quels  elle 
cootraignaii  ou  persuadait  les  princes  de  souscrire.  Nous 

.  avons  remarqué  plus  liaut  qu'elle  avait  dû  porter  ses  pre- 
miers regards  vers  le  Danemarck  et  qu'elle  avait  réussi  dans 
sa  périlleuse  expédition  contre  Waldemar  lU.  Sa  fille,  la 
<-élebrc  Marguerite ,  surnommée  la  Sémiramis  du  Nord  , 
plaça  sur  le  trône  de  Danemarck  et  de  Norwége  son  fils 
Olaiis,  et  régna  glorieusement  en  son  nom.  Elle  joignit 
'  bientôt  la  coui-onne  de  Suède  aux  deux  autres,  la  fortune 
ayant  fait  tomber  entre  ses  mains  son  concurrent,  Albert  de 
Mecklenbourg ,  que  la  ligue  hanséatique  avait  placé  sur  le 
trône  de  Suède.  Pour  secourir  Stockolm,  qui  lenait  encore 
pour  Albert,  et  se  venger  de  la  reine,  les  Hanséatiques 
imaginèrent  d'engager  tous  les  piraies  h  courir  sur  ses  vais- 
seaux j  ils  leur  ilonnèrenl  asile  dans  leurs  ports,  et  ces  fli- 

^  bustiers,  qui  furent  long  -  tems  fameux  sous  le  nom  de 
victua/tons  ou  vitaliens  (parce  que ,  dans  le  commencement, 
ils  devaient  porter  des  vivres  aux  Allemands  assiégés  dans 
Stockolm  et  dans  Wisby),  se  multiplièrent  au  point  qu'ils 
couvrirent  bientôt  la  mer  Baltique,  en  désolèrent  les  côtes  , 
et  troublèrent  tellement  la  navigation  des  villes  hanséa- 
tiques, qu'elles  se  virent  enfin  réduites  à  demander  la  paix 
en-i.HgS;  Marguerite  y  consentit.  ' 

i4i8.  La  ligue  renouvelle  l'acte  de  sa  confédération  dans 
un  congrès  de  ses  députés  tenus  à  Lubeck;  les  villes  s'y  en- 
gagent à  procurer  la  gloire  de  Dieu,  à  maintenir  la  sûreté 
et  la  paix  contre  tous  et  un  chacun,  l'empereur  seul  excepté, 
et  en  réservant  de  même  ce  que  chacun  des  confédérés  doit  à  ' 
son  légitime  seigneur  eu  honneur  et  en  justice. 

Cet  acte  est  modifié  :  les  confédérés  se  bornent  à 
former  trois  cercles  dont  chacun  avait  ses  capitales,  savoir  : 
Lubeck,  Ilambourg  et  \lagdebourg.  Chaque  capitale  a  le 
soin  et  la  direction  de  la  défense  des  villes  de  son  cercle  : 
on  comptait  dans  cette  nouvelle  distribution  trente  ou  qua- 
rante villes  qui  devaient,  selon  leurs  moyens,  procurer  la 
sûreté  des  grands  chemins  et  surtout  des  routes  de  com- 
merce, poursuivre  et  punir  les  auteurs  des  violences,  des. 
agressions,  des  séditions,  des  meurtres,  qui  se  commet- 
traient dans  les  villes  contre  les  particuliers  ouïes  magistrats. 

^    }  i45o.  Dans  un  autre  acte  ^confédération  on  retrouve 
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Ti^es  incines  précautions  pour  la  défense  commune  :  mais  c'est 
encore  une  distribution  différente.  Les  villes  du  nord-est 
n'y  sont  pas  comprises.  Il  y  a  trois  cercles  ou  classes;  Lu- 
beck  est  la  capitale  de  la  première,  Magdebourg  cl  Bruns- 
wick collectivement  celles  de  la  seconde.  Munster,  Deventer, 
Wesel  et  Padcrborn  président  la  troisième.  Les  villes  sont 
au  nombre  de  cinquante-quatre.  Sûreté  des  grands  diemins 
jet  de  la  navigation,  maintien  des  droits,  privilèges,  fran- 
chises ,  monopoles  des  commerçants  ,  garantie  pour  la  sûreté 
de  l'intérieur  des  villes  et  la  subordination  des  habitants, 
tels  étaient  les  objets  des  soins  assidus  et  actifs  des  adminis- 
trateurs et  des  assemblées  législatives  de  la  ligiAe-  Enlin, 
dans  tous  les  renouvellements  des  actes  de  la  confédéraliou 
et  dans  tousses  cojigrès  particuliers  ou  généraux ,  on  s'oc- 
cupait, avec  autant  de  persévérance  que  d'ardeur,  à  étendre 
le  conmierce  au-dedans ,  et  plus  encore  au-dehors ,  puisc^ue 
c'était  le  commerce  à  l'étrangerqui  lésait  la  base  de  l'édiface 
lédératif.  L'autorité  suprême  de  la  ligue  reposait  dans  les  ^ 
mains  des  députés  des  villes  légalement  assemblés  eu  cori- 
.  grès  :  c'est  là  qu'on  fesait,  qu'on  discutait  et  pronmlguait 
♦  des  jugements  et  des  décrets}  dans  les  différends  de  haute 

^■importance  qui  s'élevaient  entre  les  villes  et  les  étrangers, 
entre  les  villes  elles-mêmes  et  entre  des  particuliers  mem- 
bres de  la  ligue.  Le  siège  du  congrès  n'était  pas  fixé  ;  ce- 
pendant il  était  le  plus  souvent  établi  à  Lubeck  :  cette  ville, 
en  raison  de  diverses  circonstances ,  était  regardée  comme  la 
«  apitalc  de  la  ligue.  Cependant  les  congrès  s'étaient  quel- 
quefois  assemblés  à  Hambourg,  à  Lunebourg  ,  à  Bremen  ou 
dans  des  .illcs  moins  éloignées  de  la  Basse-Saxe  et  de  la 
^Vestphalie  j  mais  enfin  on  revenait  toujours  à  Lubeck ,  où 
.  l'on  trouvait  plus  de  liberté,  plus  de  secours,  de  lumières, 
où  l'on  était  plus  au  centre  du  cercle  qui  renfermait  le  plus 
grand  nombre  de  villes  et  d'établissements  de  la  ligue.  Un 
congrès  devait  se  tenir  tous  les  trois  ans  à  Lubeck ,  à  moins 
qu'un  danger  imprévu  n'exigeât  une  convocation  dans  im 
endroit  moins  éloigné.  On  spécifiait  dans  les  lettres  de 

^  convocation  les  principaux  articles  qui  devaient  être  mis  en 
d^lil>ération  au  congres  ,  afin  que  les  députée  pussent  y 

.    arriver  munis  d'instructions  sullisantes.  Aucune  loi  n'avait 

*'  , limité  la  liberté  des  villes  dans  le  choix  de  leurs  députés  3 
elles  envoyaient  à  leur  gré  des  ecclésiastiques,  des  juriscon- 
sultes ,  des  magistrats,  des  noUires,  des  négociants.  Quand 
l'asseniblée  générale  avait  terminé  ses  opérations,  ses  décrets 
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«talent  communiqués  aux  villes  principales  oa*anx  capitales 
(lu  cercle  qui  e'taient  chargées  de  les  adresser  aux  villes 
moins  importantes.  On  inv  itait  aussi  aux  congrès  de  la  ligue 
des  dt'pute's  de  ses  quatre  principaux  comptoirs,  savoir  • 
ceux  de  Londres,  de  Bruges  ,  de  Bergen  en  Norvrége  ,  et  de 
Novogorod  en  Russie.  Les  rois  du  Nord ,  des  princes  alle- 
mands ,  assistaient  aussi  quelquefois  en  personne  à  ces  diètes 
pour  y  faire  valoir  leurs  prétentions  ;  ils  s'y  fesaient  souvent 
représenter  par  leurs  ministres ,  qui  toutefois  n'y  avaient 
pomt  voix  délibérative.  Un  des  bourgmestres  de  Lubeck 
présidait  ordinairement  à  ces  assemblées  dont  il  était  l'ora- 
teur Dans  l'intervalle  des  congrès,  cette  ville  jointe  à  celle 
de  Vandalie  avait  la  direction  des  affaires  générales ,  la  cor- 
respondance en  dedans  et  au-dehors.  Lubeck  devint  ainsi 
avec  l^tenis,  une  espèce  de  capitale  de  toute  la  confédé- 
ration. Les  canitales  des  trois  cercles  étaient  chargées,  dans 
leur  ressort  ,  de  fonctions  analogues  A  celles  qu'exerçait  Lu- 
beck dans  son  cercle  et  dans  tout  le  domaine  de  la  ligue  Ces 
trois  cercles  étaient  celui  de  la  Vatadalie  ou  des  côtes  sûd  et 
est  de  la  mer  Baltique,  celui  de  la  Westplialieou  de  l'ouest 
et  celui  de  la  Saxe.  Le  nombre  des  députés  aux  congrès 
était  encore,  au  commencement  du  seizième  siècle,  d'en- 
viron soixante-douze.  Une  ville  quelconque  recommandée 
pouvait  prétendre  au  titre  de  hanséatique;  mais,  pour  cela, 
il  fallait  quelle  ne  dépéndît  que  le  moins  possible  d'un 
prince,  que  la  régence  de  la  ville  postulante  eut  aussi  dans 
son  pmpre  sein  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour  obliger 
ses  habitants  à  contribuer  aux  charges  publiques. 


étaient  différents  les  unes  en  jouissaient  sans  réserves 
d autres  n'avaient  pas  voix  ni  séance  aux  congrès,  ou  n'é- 
taient qu'alliées,  ou  protégées,  ou  même  sujettes.  De  cette 
inégalité  dans  la  condition  des  membres  de  la  ligue  nais- 
saient des  intérêts  différents  et  des  chocs  qui  ébranlaient  né- 
cessairement  les  fondements  même  de  l  union.  Malgré  ces 
desavantages,  la  ligue  a  long-tems  joui  du  plus  haut  degré 
de  grandeur,  de  puissance  et  de  prospérité;  elle  produisit 
des  guerriers  vadlants,  de  grands  hommes  de  mer.  d'habiles 
politiques,  qui  la  servirent  parfaitement  dans  l'exécution  de* 
ses  entreprises. 

,^La  bulle  d'or  Avait  proscrit  toutes  les  ligues  et  confédéra- 
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tioa*;  comme  contraires  aux  di-oils  de  l'empereîir  d'AUema* 
gne  et  à  la  subordination  qui  lui  <.'tait  due;  inaisCliarles  IV,  ■ 
auteur  de  ce  fameux  cdit  ,  crut  plus  prudent  et  plus  avan-  . 
tageux  pour  lui-même,  et  pour  les  intérêts  de  se^»  «ujet^,  de 
ménager  la  ligue  hanse'atique  que  de  tenter  de  la  soumettre  • 
à  son  obéissancr.  Ses  successeurs  tinrent  la  même  conduite  , 
et  quand  l'empereur  Sigisinond  voulut  s  écarter  de  ce  sistème 
passif,  il  s'en  trouva  si  mai ,  que  lui  el  ses  successeurs  ne  vou-  * 
lurent  plus  rien  entreprendre  de  semblable  à  l'avenir. 

Les  villes  étaient  souvent  troublées  par  les  prétentions  • 
divergentes  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie,  et  il  falliU 
plus  d'une  fois  prendre  des  mesures  sévères  pour  étouffe^ 
le  feu  de  la  discorde.  Quand,  malgré  tous  les  efforts,  un 
incendie  éclatait;  quand  un  tumulte,  des  hostilités,  un* 
destitution  violente  des  magistrats  annonçaient  des  orages  ^ 
les  Conseils  de  la  ligue  ,  en  vertu  d'un  décret  de  1 487  ,  met- 
taient sur-le-champ  la  ville  rebelle  hors  de  la  confédération 
séquestraient  ses  propriétés  et  les  biens  des  insurgés  qu'on 
pouvait  saisir;  tout  commtirce  avec  elle  était  suspendu  ,  et 
elle  restait  décliue  de  tous  les  pri^'ilégçs  hanséatiques  jusqu'à 
ce  que  des  commissaires  eussent  pu  prendre  connaissance  des 
causes  de  la  rébellion,  et  prononcer  selon  les  lois  et  les  usages. 

1474.  La  ligue  hanséatique,  quoiqu'elle  eût  éprouvé  un 
grand  démembrement  par  suite  de  ses  querelles  ,  de  ses 
guerres  avec  le  roi  de  Suède ,  de  Danemarck  et  de  Norwége  , 
qui  réunissait  ces  trois  couronnes,  et  par  la  retraite  de  plu- 
sieurs des  villes  qui  la  composaient ,  notamment  des  villes 
hollandaises  ,  avait  néanmoins  continué  à  former  une  con- 
fédération assez  puissante  pour  mériter  encore  l'attention  de 
la  politique  et  de  l'histoire.  Les  villes  de  la  mer  Baltique 
avaient  jusqu'alors  su  profiter  habilement  des  Iroubles 
excités  et  entretenus  dans  le  Nord;  elles  y  jouissaient  de  la 
liberté  du  passage  du  Sund  ;  elles  y  avaient  des  magasins,' 
des  comptoirs  privilégiés,  et,  malgré  les  orages  qui  s'éle- 
vaient quelquefois  pour  déposséder  ces  villes ,  leurs  liaisons 
avec  les  habitants  tlu  pays,  leur  grand  crédit,  leur  habileté 
supérieure,  les  mettaient  en  état  de  soutenir  un  immense 
commerce.  Christiern  l' ^  termina  ,  comme  médiateur,  une 
querelle  qui  s'était  élevée  entre  les  Anglais  et  lu  ligue  :  celle- 
ci  était  sur  le  point  de  déclarer  la  guerre  aux  Anglais,  qui 
la  prévinrent  en  lui  confirmant  ses  privilèges.  La  ligue,  plus 
tard,  malgré  la  condescendance  du  roi  qui  avait  conhrmé 
ses  privilèges  dans  ses  États  même,  se  lia  avec  ses  ennemis  , 
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et  c|uanJMl|lBanois  la  menacèrent  de  lui  faire  la  cjuerre, 
elle  méprisa  ces  menaces,  arma  pour  défendre  son  il  roi  l  de 
naviguer  librement  dans  tous  les  ports  des  trois  royaumes. 
En  i5o3,  elle  poussa  la  guerre  avec  vigueur  et  ne  mit  bas  lest^ 
armes,  à  la  persuasion  d'un  lt'£;nt  du  pape,  qu'en  se  réser- 
vant expressément  ou  tacilcment  cette  liberté  de  commerce 
en  Suède,  qui  avait  fait  le  sujet  de  la  querelle. Quelques  an- 
nées après,  en  1.S06,  la  ligue  recommença  la  guerre  et  lai  • 
soutint,  tout  onéreuse  qu'elle  était  pour  elle  et  malg^é^de 
fâcheux  re  ers,  jusqu'à  ce  qu'elle  eOt  récupéré  ses  privilèges 
commerciaux.  La  haine  avait  pris  la  place  des  liaisons  qui. 
avaient  existé  entre  les  villes  de  Hollande  et  les  villes  han-^ 
séatiques.  Une  escadre  lubeckoise,  croisant  à  la  hauteur  dé^ 
Dantzick  ,  rencontra  une  flotte  marchande  holl.mdaise  d'Cn-* 
viron  deux  cents  vaisseaux  chargés  principalement  de  cuivre 
de  Hongrie.  Les  Hanséa tiques  coulèrent  à  fond  une  partie 
de  ces  vaisseaux  hollandais,  et  en  emmenèrent  soixante 
avec  eux, 

1S20.  Christiern  II,  plus  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom 
de  Chrisiicrn-le- M  aurais ,  sembla  d'abord  vouloir  conti- 
nuer à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  ligue  hanséatique; 
il  confirma  ses  privilèges;  mais  ensuite,  changeant  de  sis- 
teme,  il  établit  de  nouvelles  impositions  sur  ses  objets 
d  importation ,  et  lui  laissa  voir  par  divers  procédés  qu'il 
voulait  relever  à  ses  dépens  le  commerce  de  ses  sujets.  La 
ligue  en  vit  assez  pour  en  prendre  de  l'ombrage,  et  pendant  * 
que  ce  prince  fesait  la  conquête  de  la  Suède ,  les  marchands 
hanséatiques  continuèrent  à  fournir  des  vivres  et  des  muni- 
tions aux  Suédois  insurgés.  La  ville  de  Lubeck  leur  rendait 
spécialement  ce  service;  elle  leur  en  rendit  encore  un  autre 
bien  plus  essentiel,  et  qui  devint  décisif  en  favorisant  l'éva- 
sion du  jeune  Gustave  Vasa ,  le  libérateur  de  la  Suède ,  re- 
tenu prisonnier  par  le  roi  deDanemarck  ;  elle  lui  fournit  de 
l'argent  et  des  vaisseaux  ,  et  le  mit  en  état  d'effectuer  cette 
révolution,  si  généralement  connue,  qui  mit  fin  à  la  domi- 
nation des  Danois  en  Suède.  Lorsque  les  Lubeckois  virent 
que  Gustave  fesait  de  grands  progrès  dans  ce  royaume,  et 
qu'il  n'avait  plus,  pour  en  achever  la  conquête,  qua  .se  ren- 
dre maître  de  trois  villes,  ils  lui  envoyèrent  un  secours  de 
dix  vaisseaux,  d'un  corps  de  troupes,  de  toutes  les  muni-  , 
tions  et  provisions  dont  il  pouvait  avoir  besoin.  D'autres  es-' 
cadres  suivirent  ce  premier  envoi.  En  1822,  Lubeck  était* 
secondée  par  les  autres  villes  hanséatiques  de  la  mer  Baltique, 
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également  inle'ressées  au  succès  de  cette  guerrèV  Céfut  alorr 
que  Chiistiern  II  fut  de'pose  par  l'ordre  de  Ja  noblesse,  eV 
remplace' sur  le  trône  par  son  oncle  Fre'déric,  duc  de  Hols- 
tein.  En  i523  ,  un  duc  du  même  nom  fut  élevé  l'année  sui- 
vante au  trône  de  Norwége,  i)ar  la  coopération  de  la  Hotte 
de  Lubeck.  En  i525,  les  villes  lianséaliques  firent  payer 
leurs  services  et  leurs  secours  par  le  roi  de  Danemarck,  lors- 
qu'elles obtinrent  pour  lui  l'île  de  Gothland. 

i532.  Les  Hollandais,  à  la  sollicitation  de  la  régente  des 
Pays-Bas,  avaient  armé  des  escadres  pour  rétablir  Christiern  11^ 
et  ils  devaient  commencer  leurs  opérations  par  la  Norwcge. 
La  ville  de  Lubeck  et  ses  alliées  ne  tardèrent  pas  à  s'opposer 
à  ce  dessein ,  et  joignirent  leurs  forces  à  celles  des  Danois, - 
qui  triomphèrent.  La  ligue  demanda  pour  prix  de  ses  ser- 
vices que  le  Sund  fût  absolument  fermé  aux  Hollandais ,  ce 
qui  eût  fait  passer  dans  ses  mains  tout  le  commerce  de  la 
mer  Baltique  ;  mais  les  Danois,  impatients  du  joug  que  les 
Hanséatiques  leur  fesaient  porter  depuis  des  siècles,  recher- 
chèrent au  contraire  lamiiie  de  la  régente  des  Pays-Bas, 
comme  l'allié  le  plus  intéressé  et  le  plus  puissant  qu'ils  pus- 
sent appeler  à  leur  secours  contre  la  ligue. 

Il  venait  de  s'opérer  dans  le  gouvernement  de  la  ville  de 
Lubeck  une  révolution  d'une  grande  conséquence  pour  la 
ligue  entière.  Un  homme  remuant  et  hardi ,  George  Wul- 
lenwer,  qui  venait  par  le  crédit  d'une  faction  d'être  élevé  au 
premier  poste  de  sa  république,  avait  adopté  des  maximes 
de  gouvernement  toutes  diiFérentes  de  celles  de  ses  prédéces- 
.  seurs.  De  concert  avec  un  soldat  courageux ,  qu'il  avait  fait 
nommercommandantdeLubeck,  il  était  parvenu  à  composer 
un  nouveau  sénat  composé  d'individus  qui  ne  pouvaient  être 
que  les  instruments  de  ses  volontés.  Le  nouveau  sénat  berça 
ses  crédules  concitoyens  de  l'espoir  de  devenir  les  maîtres  de 
la  mer  Baltique,  et  peut-être  de  fonder  dans  quelques-unes  de 
ses  îles  une  puissante  territoriale,  de  manière  à  donner  à  la 
ligue  la  seule  base  qui  pût  consolider  son  existence.  Wul- 
kuM'er  fut  député  vers  la  régence  de  Danemarck,  pour  Tin- 
viter  à  fermer  le  Sund  aux  Hollandais  ,  rivaux  de  la  ligue. 

Les  forces  de  Lubeck  et  de  ses  alliées  n'avaient  jamais  été 
si  redoutables  sur  mer  ;  il  leur  était  également  facile  de  se 
procurer  des  armées  de  terre,  et  une  fois  que  la  descente 
en  Danemarck  aurait  été  exécutée  ,  il  n'était  pas  moins  aisé 
d'entraîner  à  la  révolte  un  peuple  mécontent.  En  i534  ,  il 
ne  restait  plus  à  Wullenvver  que  de  \rouver  un  chef  qui  fût' 


.        -ÉjKS  VILLES  BAJrsÉATIQUES.  3l5 

propret  coiiditrc  une  entreprise  aussi  audacieuse  j  son  choix 
■tomba  sur  Christophe,  comte  d'Oldenbourg.  Les  régents  de 
•A  Lubeck  ,  pour  justifier  une  invasion  en  Danemarck,  annon- 
^  çaient  qu'ils  voulaient  rétablir  Christiern  II  j  ils  se  servaient 
du  même  mensonge  pour  faire  illusion  à  la  régente  des 
Pays-Bas  ,  la  reine  Marie  ,  sœur  de  Charles-Quint  et  belle- 
sœur  du  prince  détrôné.  La  descente  projetée  ayant  eu  lieu 
sur  les  côtes  de  l'île  de  Zélande,  à  quelques  lieues  de  la  ca- 
pitale, la  Norwége,  les  îles  danoises,  la  S( aille,  furent  ra- 
vagées j  Copenhague  et  Malmoë  ouvrirent  leujrs  portes,  et 
reçurent  des  garnisons  ennemies^  11  ne  restait  plus  que  le 
Juilaml  à  conquérir.  Les  anciens  sénateurs  qui  s'étaient  ré- 
fugiés dans  cette  grande  presqu'île,  dcférèrent  la  couronne 
au- duc  de  Ilolstein  ,  Christiern  ,  fils  du  dernier  roi  Frédéric. 
Christiern  III  parvint  à  conquérir  son  royaume  ;  il  fut  secondé 
dans  son  entreprise  par  le  nouveau  roi  de  Suède ,  Gustave 
Vasa;  ses  armées  reprirent  l'avantage  sur  les  armées  et  les 
flottes  des  Lubeckois  ,  qui  essuyèrent  des  revers  multipliés. 
Il  ne  leur  resta  presque  plus  que  les  villes  de  Copenhague  et 
de  Malmoë. 

La  fortune  s'étant  tournée  contre  Wullenweir  et  ses  adhé- 
^  rents,  le  peuple  de  Lubeck,  s'étant  lassé  d'eux,  rendit  aux 
anciens  magistrats  l'autorité  dont  il  les  avait  dépouillés.  Tous 
les  princes  voisins  offrirent  leurs  bons  oflices  pour  terminer 
cette  guerre  déplorable.  Le  i/^  février  i536,  un  congrès  ou- 
vert àHtinbourg  détermina  un  traité  de  pacification  géné- 
rale. Par  ce  traité,  le  roi  de  Danemarck  confirme  les  pri- 
vilèges de  commerce  dont  Lubeck  avait  joui  sous  les  trois 
derniers  rois.  Wismar,  Rostock  et  Slralsund  pouvaient  être 
comprises  dans  ce  traité.  Toutefois,  les  habitants  de  Copen- 
\  hague  et  de  Malmoë,  croyant  devenir  membres  de  la  ligue 
hanséatique,  persistaient  dans  leur  résistance  3  mais  enfin 
elles  furent  obligées  de  se  rendre.  Le  i4  juillet  ,  le  roi  entra 
triomphant  dans  sa  capitale,  et  ce  fut  là  l'époque  de  la  res- 
tauration de  la  monarchie  danoise.  Les  Lubeckois  firent  k 
Wullenwer  et  à  ses  adhérents  un  crime  d'avoir  suscité  cette 
guerre  désastreuse  à  laquelle  ils  avaient  eux-mêmes  applaudi 
avec  transport;  ils  les  punirent  du  dernier  supplice. 

La  paix  de  Hambourg  n'avait  rien  changé  aux  relations 
du  Nord  avec  la  ligue  hanséatique.  Par  ce  traité  de  paix ,  on 
lui  avait  conservé  ses  privilèges,  et  en  partie  son  monopole. 
Jetons  maintenant  un  coiipd'œil  plus  étendu  sur  les  bran- 
ches du  commerce  des  Hanséatiques  dans  divers  pays.  ^ 
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On  a  déjà  vu  que,  vers  le  milieu  du  fjualorztttne  siècle  ,  l.i 
ligue  avait  obtenu  la  permission  de  faire  hiverner  ses  vais- 
j  •  '  -  seaux  dans  les  ports  de  la  Norwe'ge,  et  d'y  avoir  des  agents 

^>our  en  exploiter  le  commerce.  Les  Hanscatiquçs  parvinrent 
a  y  former  une  factorerie  permanente  qui  se  fixa  à  Berfi;cn,'" 
r  Cette  ville,  la  plus  commerçante  et  la  plus  peuplée"  du 

royaume  ,  a  un  port  excellent  sur  la  côte  de  l'ouest  j  les  plus 
♦  *       gros  vaisseaux  peuvent  arriver  jusqu'aux  quais  de  la  ville* 
\       Dans  les  tems  de  la  prosp»'rité  de  la  ligue,  plusieurs  cen-* 
taines  de  ses  vaisseaux  y  abordaient  annuellement.  Ham-? 
'  •   bourg,  Bremen  ,  Rostotk.  Wismar,  StraKund  ,  y  avaient  en» 

commun  de»  logements,  des  bureaux  ,  des  magasins  dans  le 
-    comptoir  hanséatique.  Les  navi<];aleurs  de  la  ligue,  poursui-*-' 
vant  avec  ardeur  leurs  projets  de  monopole,  réussirent  à 
faire  passer  dans  leurs  mains  presque  tout  le  commerce  de 
•    TSorwége  ;  ils  acquirent  bientôt  des  proprie'tés  foncières  à 
/      Bergen  et  ailleurs  :  la  partie  de  la  ville  la  mieux  située  pour 
le  commerce  fut  entièrement  en  leur  possession.  Mais  les 
Hanséaliques  portèrent  bientôt  à  un  excès  insupportable 
l'insolence  de  leur  domination  ,  et  se  rendirent  odieux  aux 
princes  et  aux  peuples.  Pour  consolider  cet  état  de  choses  , 
ils  avaient  acquis  et  disposé  à  Bergen  un  quartier  très-vaste , 
qui  était  habité  par  quelques  milliers  de  serviteurs  et  de 
commis^  ce  quartier  était  divisé  en  vingt-un  grands  bâti- 
ments, dont  chacun  avait  son  prépose  qui  prononçait  en 
première  instance  sur  les  querelles  et  les  délits.  Au-dessus 
de  ces  juges  était  un  Conseil  de  marchands  composé  d'un  ou 
deux  aldtrmans  (anciens)  et  de  dix-huit  assesseurs.  En  der- 
nière instance ,  on  pouvait  appeler  pour  des  causes  graves  au 
directoire  même  de  la  ligue  .  séant  à  Lubeck.  Ces  magistrats , 
ces  consuls ,  devaient  encore  veiller  à  la  conservation  des  pri- 
vilèges delà  ligue,  et  les  défendre  avec  vigueur  contre  les 
autorités  du  pays.  C'est  ainsi  que  le  monopole  de  la  ligue 
s'affermissait  et  se  rendait  de  plus  en  plus  redoutable.  Le 
comptoir  devint,  en  quel(|ue  sorte,  une  puissance  ;  il  attira 
à  lui  tout  le  commerce  de  la  Norwége,  jusqu'en  Laponie, 
aux  îles  qui  relevaient  de  ce  royaume  ,  comme  l'Islande,  les 
Orcades,  Féroé,  Shetland,  etc.  ^  en  concentrant  presque 
toute  la  navigation  dans  le  port  de  Bergen,  il  la  dirigeait 
bien  plus  aisément  selon  ses  convenances  et  ses  intérêts. 

Nous  avons  parlé  des  avantages  importants  que  les  Han- 
séatiques  avaient  obtenus  en  Danemarck  ;  ils  y  avaient  leur 
propre  juridiction  et  le  libre  exercice  de  la  pèche  sur  les 
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côtes  deU'Scahiej  ils  y  avaient  aussi  leurs  couimis,  leurs 
facteurs j  on  peut  dire,  d'ailleurs,  du  commerce  de  Dane- 
marck  ce  qui  vient  d'être  dit  de  celui  de  IN'orwe'ge  ,  et  ce  que 
nous  allons  dire  de  celui  de  Sucie.  Quoique  ce  dernier' 
royaume  ne  fût  pas  riche  ,  le  commerce  que  les  Hanséali-  * 
quesy  fesaient  était  productif,  parce  qu'ils  le  fesaient  près-* 
que  seuls  5  ils  en  exportaient ,  comme  de  la  Norwége,  «lu 
bois,  du  fer ,  du  cuivre,  des  peaux,  des  pelleteries,  des 
poissons  secs  salés  et  fumés ,  de  1  huile  de  poisson  ,  des  gr:us-'. 
ses,  du  goudron  j  ils  y  portaient  de  môme,  ainsi  qu'en  Nor- 
wége, du  sel ,  des  draps,  des  toiles  ,  diverses  sortes  d étoffes, 
des  vins,  de  la  bière,  des  fruits,  des  épiceries,  toutes  sortes 
d'ustensiles  ,  de  meubles, d'outils  ,  etc.  On  a  vu  que  la  reine 
Marguerite  avait  conlirmé  leurs  privilèges  en  Suède  ^  entre 
lesqiiels  il  y  en  avait  un  bien  remarquable.  La  plupart  des 
villes  maritimes  de  queUjue  importance  s'étaient  >oumises  à 
laisser  occuper  par  des  Hanséatiques  la  moitié  des  places  de 
leurs  magistratures;  par  ce  moyen,  la  ligue  jouissait  d'une 
autorité  prépondérante  dans  toutes  ces  villes  ,  et  elle  tenait, 
sous  le  rapport  du  commerce  et  de  la  navigation  ,  la  Suède 
entière  dans  sa  dépendance;  elle  n'avait  besoin  pour  cela 
d'avoir  ni  comptoir  ni  factorerie.  Les  Hanséatiques ,  après 
avoir  rendu  aux  Suédois  des  services  éminents  tlans  leurs 
fréquentes  guerres  avec  les  Danois  et  les  Russes,  pensaient 
bien  se  les  être  attachés  par  le  lien  d'une  éternelle  reconnais- 
sance. Us  furent  trompés  dans  leur  attente;  Gustave  fut  ou- 
vertement ingrat ,  dès  qu'il  put  l'être  sans  danger.  Suivons 
maintenant  les  Hanséatiques  en  Russie. 

Vers  la  fin  du  treizième  siècle ,  iU  avaient  déjà  un  comp- 
toir à  Novogorod  .  grande  ville  située  sur  le  fleuve  Wolkou-; 
ils  avaient  un  établissement  du  même  genre  à  Hleskow,  ville 
commerçante  sur  la  Vélika  ,  et  peut-être  même  à  Moscow  ; 
mais  celui  de  Novogorod  était  plus  considérable  ;  c'était  là 
que  se  fixaient  la  plupart  des  marchands,  commis  ,  ouvriers, 
navigateurs  de  la  ligue;  ils  y  étaient  soumis  à  l'autorité  des 
magistrats  que  les  Conseils  de  la  ligue  leur  donnaient. C'était 
au  comptoir  de  Novogorod  que  cette  police  était  attribuée, 
non-seulement  dans  la  ville  de  ce  nom,  mais  dans  toutes 
celles  de  la  Russie  où  les  Hanséatiques  trafiquaient;  on  n'ap- 
pelait de  ses  sentences  que  pour  des  cas  graves  aux  tribunaux 
de  Lubeck,  ou  aux  assemblées  générales  de  la  ligue.  Un 
grand  nombre  de  villes  hanséatiques  étaient  intéressées  à  la 
prospérité  du  comptoir  de  Novogorod  ,  et  contribuaient  à 
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son  entretien  j  mais  les  villes  maritimes  et  celfes  lîe  la 
Livonie  en  tiraient  surtout  le  principal  avantage,-  car 
.  c'était  d'ordinaire  au  travers  de  cette  grande  province  et 
par  la  roule  de  terre  que  les  marchandise»  étaient  portées 
à  Novogorod  ,  et  en  étaient  exportées.  Elles  consistaient  en 
sel,  métaux  ,  harengs  ,  cuivre  ,  cire  ,  miel  ,  chanvre  brut  et 
travaillé.  Les  marchands  hanséaliques  étalaient  de  leur  côté 
les  productions  de  l'industrie  des  peuples  de  l'Occident ,  dans 
les  marchés  de  Novogorod  et  de  Plescow.  Les  Hanséaliques 
■  eurent  de  fréquentes  querelles  avec  les  Russes j  puis  ils  trou- 
vèrent surtout  un  ennemi  terrible  dans  le  tzar  Iwan  Vasi- 
lowitz,  qui  monta  sur  le  trône  en  1^62.  Ce  prince,  qui  fut 
surnommé  léTerrible,  avait  fait  de  grandes  conquêtes, vaincu 
les  Tartares  et  aboli  l'usage  de  partager  l'empire.  11  avait  dé- 
couvert des  mines  d'argent  et  de  cuivre;  il  voulut  intro- 
duire les  arts  en  Russie  et  y  appeler  le  conunerce  •  il  voyait 
d'ailleurs  d'un  œil  jaloux  l'autorité  que  la  ligue  hanséatique 
exerçait  dans  ses  Étals,  et  les  projets  d'indépendance  que 

•  Novogorod  ne  dissimulait  pas  blessaient  son  orgueil.  Une 

•  guerre  s'en  suivit;  le  tzar,  à  la  tête  d'une  grande  armée, 
entra  dans  Novogorod,  chargea  de  fers  les  rebelles  ,  confis- 
qua leurs  biens,  et  la  ville  perdit  tout  à  la  fois  sa  liberté, 
son  éclat  et  sa  prospérité.  Les  marchands  hanséaliques  qui 
étaient  encore  à  Novogorod,  furent  quelques  années  après 
arrêtés  sur  des  indices  équivoques  de  rébellion.  Le  tzar 
s'empara  de  leurs  biens ,  ruina  leurs  colonies ,  dont  les  restes 

'  se  dispersèrent  ou  furent  coniinés  àMoscowj  ce  fut  là  le  coup 
de  mort  pour  le  commerce  des  Hanséatiques  en  Russie. 

Leurs  établissements,  dont  nous  avons  vu  les  commence- 
ments et  les  progrès  jusque  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle, 
continuèrent  à  prendre  plus  de  consistance  en  Angleterre 
dans  le  siècle  suivant ,  malgré  les  fréquentes  contestations 
qui  s'élevèrent  entre  les  Hanséatiques  et  la  nation  anglaise. 

•  Si  le  roi ,  qui  empruntait  leur  argent ,  leur  était  favorable, 
-  la  commune  de  Londres,  les  autres  villes,  le  parlement,  leur 
^  étaient  souvent  contraires:  on  discutait  sur  leurs  privilèges; 

on  les  soumettait  à  de  nouveaux  droits;  on  leur  fermait 
des  ports  ;  on  les  trompait  même  quelquefois  sur  la  qualité 
et  l'aunage  des  draps  qu'on  leur  vendait  et  qui  étaient  l'ar- 
ticle le  plus  important  de  leur  commerce  3  on  leur  contestait 
le  droit  d'introduire  en  Angleterre  d'autres  marchandises 
que  celles  de  leur  crû;  on  en  taxait  arbitrairement  la  va- 
leur; on  punissait  tous  leurs  marchands  pour  les  contra* 
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ventîons  çTuii  âcul  ;  on  préposait  un  Anglais  pour  inspecter 
leur^  magasins,  «e  qui,  au  dire  des  Hanséatiques ,  était 
donner  la  bergeiie  à  garder  aux  loups.  Cependant  ils  ne  .se 
rebutaient  point  ;  quelquefois  aussi ,  quand  les  circonstances 
permettaient  d'user  de  représailles,  on  y  avait  recours  pour 
punir  ou  ramener  les  Anglais  à  l'observation  des  traités  : 
on  saisissait  leurs  vaisseaux  en  pleine  mer;  on  les  retenait 
dans  les  ports  de  la  ligue  ou  dans  ceux  de  ses  alliés  ;  on  leur 
fermait  ceux  de  Noiwége,  d'Islande  et  de  Groenland.  Leur 
.commerce  était  paraiisé,  et  leurs  ouvriers,  mécontents  de 
ne  plus  vendre  leurs  draps  comme  auparavant,  sollici- 
citaient  avec  autant  d'ardeur  que  la  ligue  même  le  rétablis- 
sement de  la  paix.  La  ligue  fe.sait  sentir  ainsi  toute  sa  puis- 
.sancej  aussi  lui  conlirma-t-on  les  privilèges  que  le  roi 
Edouard  lui  avait  accordés  en  i'6o'S  :  on  ne  lui  contesta  plus 
le  droit  de  former  une  corporation  à  Londres,  une  commu- 
nauté qui  se  gouvernât  elle-même  par  ses  propres  statuts. 
C'était,  à  vrai  dire,  une  espèce  d'Etat  dans  l'État.  Dans  un 
traité  conclu  ^  Ltieclil,  en  i/fj^,  sous  la  médiation  de 
Cliarles-le-Téujéraire,  duc  de  Bourgçgne  ^  Edouard  IV  ne 
leur  confirmait  pas  seulement  leurs  privilèges,  mais  il  y 
ajoutait  encore  âes  articles  très-import.ints ,  dont  l'un  sta- 
tuait que  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  l'avenir  ne 
seraient  plus  soumises  aux  juges  de  l'amirauté  anglaise,  que 
le*  privilèges  des  Hanséatiques  devraient  être  publiés  dans 
tous  les  purts  d'Angleterre,  dès  qu'ils  le  requerraient  du 
roi  et  de  5on  chancelier.  Il  était  de  plus  cédé  en  toute  pro- 
priété à  la  ligue  de  vastes  emplacements  à  Londres ,  à  Bos- 
ton et  à  Lynn.  Là  ,  les  Hanséatiques  pouvaient  faire  cons-' 
truire  de  nouveaux  bâtiments^  détruire  les  anciens ,  disposer 
de  tout ,  sans  aucune  sujétion  ni  nouvelle  imposition.  Le 
roi  leur  promettait  de  ne  faire  participer  aucun  autre  étran- 
cer  aux  privilèges  qu'il  leur  accordait.  La  ville  de  Londres 
leur  cédait  une  de  ses  portes  (Bishopsgate),  et  prenait  l'en- 
igagement  formel  de  .se  conformer  scrupuleusement  à  la 
teneur  de  ces  articles  et  divers  autres  qui  donnaient  une 
entière  satisfaction  aux  négociants  de  laiNigue  sur  l'expédi- 
tion libre  des  marchandises  ,  sur  le  droit  de  vente  en  détail , 
sur  la  suppression  du  droit  de  naufrage,  etc.  Tel  était 
VefTet  de  la  crainte  qu'inspirait  aux  Anglais  la  puissance 
de  la  ligue. 

Le  principal  comptoir  des  Hanséatiques  à  Londres  était 
daus  la  rue  de  la  Tamise ,  à  Downgard  :  cet  ancien  bâtiment 
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s'appelait  le  Gilde-H.iU  «les  Alleiiiancls.  L'accrdîsseinent  île 
leurs  affaires  les  obligea  à  faire  construire  des  maisons,  des* 
magasins  ,  à  étendre  leurs  propriétés  j  ces  bâtiments  étaient 
défendus  par  une  haute  et  forte  muraille.  Tous  les  employés 
(le  la  ligue  vivaient  dans  cette  enceinte  sous  une  sévère  dis- 
cipline ,  comme  des  moines  dans  leurs  cellules,  n'ayant 
(]u'une  table  commune  et  tous  condamnés  au  célibat.  La 
direction  de  la  factorerie  était  entre  les  mains  d'un  alder- 
nian,  de  deux  assesseurs  et  de  neuf  conseillers  ;  ces  douze 
personnes  composaient  le  Conseil  qui  s'assemblait  toutes  les- 
semaines  pour  délibérer  sur  ses  intérêts,  ses  opérations,  ses 
projets ,  et  pour  juger  les  contestations  qui  pouvaient  s'éle- 
ver. Les  principaux  fonctionnaires  députés  par  la  ligue  au 
comptoir  de  Londres  étaient  divisés  en  trois  classes  :  les 
villes  de  Cologne,  de  Gueldre,  et  celles  ciui  étaient  situées 
h  l'est  du  Rhin  ,  en  formaient  une  -  celle  cle  Westplialie,  du 
pays  de  Berg,  du  lias-Rhin,  de  la  Basse-Saxe,  de  la  Van- 
dalie  ,  formaient  la  seconde  .  et  enfin  la  troisième  était  com- 
posée des  députés  de  la  Prusse  ,  de  la  Livonie  et  de  l'île 
suédoise  -de  Gothland.  Ainsi  tout  ce  qui  était  du  domaine 
de  la  ligue  se  trouvait  représenté  dans  le  comptoir  anglais. 
Dans  les  assemblées  générales  on  fesait  une  reclure  publique 
des  statuts  et  privilèges  de  la  ligue  :  l'esprit  de  ces  règlements 
était  en  général,  soit  pour  le  comptoir  d'Angleterre,  soit 
pour  les  autres  provinces  han>éatiques ,  de  procurer  et  assu- 
rer le  monopolci.du  commerce  avec  la  nation  chez  laquelle 
la  factorerie  était  établie.  La  ligue  voulait,  en  conséquence,' 
que. ce  commerce  ne  se  fît  autant  que  possible  qu'avec  ses 
vaisseaux.  Par  un  règlement  de  i447i  il  ^^^^^  défendu  de 
charger  aucune  marchandise  anglaise  sur  d'autres  vaisseaux 
que  ceux  de  la  ligue.  Son  commerce  avec  l'Angleterre  pros- 
péra encore  quelque  tems  sur  ce  pied  j  il  se  soutint  dans 
tout  le  cours  du  quinzième  siècle  jusque  dans  les  premières 
années  du  suivant  ;  mais  la  concurrence  des  Anglais  ne  tarda 
pas  à  lui  porter  le  plus  grand  préjudice. 

On  a  déjà  mentionné  plus  haut  les  progrès  de  la  ligue 
dans  les  Pays-Basf  où  elle  avait  trouvé  la  nation  la  plus 
industiieuse  qui  existât  en  Europe,  des  villes  opulentes 
des  ports ,  des  marchés  où  tous  les  objets  nécessaires  à  la 
vie ,  où  tout  ce  qui  était  dé  luxe ,  abondaient.  Oh  a  vu  aussi 
qu'elle  avait  admis  dans  sa  grande  confédération  les  princi- 
pales villes  belgiques,  jusqu'aux  extrémités  de  la  Hollande 
et  de  la  Frise;  que  le  grand  schisme  qui  se  forma  dans  le 
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^  sein  de  la  ligue,  vers  la  première  moitié  du  quinzième 
siècle,  lui  fit  perdre  une  partie  de  ces  provinces  et  de  ces 
villes,  comme  la  Hollande,  la  Frise,  la  Zélande,  Amster- 
dam ,  Rotterdam  ,  Middelbourj;  ,  etc.  Long;  teins  même 
avant  cette  scission  ,  la  ligue  fesait  un  grand  commerce  dans 
les  Pays-Bas,  principrdement  par  le  moyen  de  la  factorerie 
ou  du  comptoir  qu'elle  avait  à  Bruges.  C'était  là  que  les 
marchands  allaient  se  pourvoir  d'élolfes  de  plusieurs  sortes 
fabriquées  par  les  Flamands ,  et  de  magnifiques  tapisseries  , 
pour  les  revendre  dans  tous  les  innrcliés  du  nord  et  de  l'est 
de  l'Europe.  C'était  aussi  à  lîruges  que  les  Hanséatiques 
avaient  leur  principal  dépôt  pour  toutes  les  marchandises 
qu'ils  apportaient  de  la  Kussie  et  des  autres  pays  du  nord 
et  de  l'est  de  la  mer  Baltique.  Des  besoins  réciproques  for-  • 
maient  entre  ces  régions  et  les  Pays-Bas  un  lien  que  les  Han- 
séaliques  tenaient  dans  leurs  mains.  (Charles- le- l  émérairelui- 
méme  protégea  hautement  les  villes  hanséaticiues.  Leurs 
marchands  avaient  toutefois  fini  par  se  brouiller  avec  les 
habitants  de  Bruges.  Les  Hanséatiques,  dans  ces  sortes  de 
querelles,  n'avaient  pas  toujours  raison  :  ils  cherchaient 
sans  cesse  à  étendre  leur  monopole  et  à  donner  à  leuis  pri- 
vilèges une  interprétation  ruineuse  à  l'industrie  des  naiio- 

•  naux.  Dans  les  tems  les  plus  prospères ,  la  factorerie  de 
Bruges,  ou,  comme  on  l'appelait,  la  résidence  des  mar- 
chands allemands ,  comprenait  environ  trois  cents  marchand» 
ou  compagnons  et  facteurs,  chargés  du  commerce  actif  et 
passif  des  villes  hanséatique^  dans  la  plus  grande  partie  des 

*  provinces  belgiques.  Là,  comme  dans  les  autres  comptoirs, 
ces  marchands  et  employés  étaient  soumis  à  un  rigoureux 
célibat ,  étant  aux  ordres  d'un  Conseil  composé  de  six  pré- 
sidents ou  aldermans  et  de  dix-huit  conseillers  qui  diri- 
geaient toutes  les  aifaires.  Cette  factorerie  restait  toujours 
sous  les  ordres  de  Conseils  généraux  de  la  ligue.  Les  prési- 
dents, élus  chaque  année  par  le  gouverneur,  prêtaient  ser- 

»ment  de  se  soumettre  à  ses  statuts,  et  de  les  faire  observer 
sans  aucune  fraude  autant  qu'ils  le  pourraient ,  selon  leurs 
cinq  sens  de  nature.  Ils  jugeaient  avec  leurs  assesseurs  les 

^  proct's  de  leurs  subordonnés  en  première  instance  j  mais  , 
quand  les  délits  avaient  été  commis  diuis  le  pays,  les  juges 

.  nationaux  pouvaient  seuls  en  connaître.  La  ligue  fesait,  par 
le  moyen  des  marchés  de  la  Flandre,  un  grand  commerce  en 
France;  elle  en  fesait  un  aussi  immédiatement  avec  ce 
royaume  ,  mais  seulement  à  la  faveur  de  quelques  lettres  de 
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protection,  de  quelques  franchises  obtenues  en' différent*^ 
tems.  On  voit  cependant  Louis  XI  considérer  une  fois  l.i 
ligue  hanséatique  comme  one  puissance,  et  lui  propo-^er  en 
14.70 une  alliance  contre  l'Angleterre.  Toutefois  des  difficul- 
tés s'élevèrent  postérieurement  entre  la  ligue  et  la  France, 
En  1483,  Louis  XI  fit  avec  elle  une  convention  qui  fut  con- 
firmée parson  fils  Charles  VIII  en  1 4<'^7.  Par  cet  accord  toutes 
les  difhcultés  devaient  être  réglées  a  l'avantage  des  Han- 
séatiques^  et  s'il  s'en  élevait  de  nouvelles,  elles  devaient 
être  décidées  sommairement,  non  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  mais  par  une  commission  composée  de  l'amiral  et 
du  vice-amiral  de  France,  du  grand  bailli  de  Rouen,  des 
sénéchaux  d'Aquitaine,  de  Pontliieu,  de  Lyon,  des  gouver- 
neurs de  La  Rochelle,  d'Artois,  de  Boulogne  ,  etc. 

Les  relations  politiques  et  commerciales  de  la  ligue  lian- 
séatique  avec  l'Espagne  et  le  Portugal  ont  été  d'une  assez 
mince  importance.  Jean  II,  roi  de  Castille,  défendit  aux 
Hanséatiques  toute  relation  de  ce  genre  avec  ses  États  5  il 
confisqua  une  fois  quatre-vingt-quatre  de  leurs  vaisseaux ,  et 
en  i44i  factorerie  de  Bruges  reçut  l'ordre  des  Conseils 
de  la  ligue  d'user  de  représailles  et  de  fermer  aux  Espagnols 
l'accès  aux  ports  des  Pays-Bas.  Celte  interdiction  fut  levée 
de  part  et  d'autre  en  1472,  et  les  Espagnols  firent  en  i58i, 
sous  Philippe  II,  un  traité  de  commerce  avec  la  ligue,  dans 
lequel  ce  prince  la  favorisa  autant  que  ses  prédécesseurs 
avaient  voulu  lui  nuire. 

Pour  que  la  ligue  hanséatique  se  soutînt  au  point  de 
prospérité  auquel  elle  était  parvenue  ,  il  eût  fallu  qu'elle  put 
rendre  éternelles  les  circonstances,  les  dispositions  des  pnn- 
ces  et  des  peuples,  les  moeurs,  les  opinions,  les  hasards 
auxquels  elle  la  devait.  Ces  circonstances  peuvent  se  réduire 
à  ces  points  capitaux  :  1°.  le  danger  auquel  le  commerce 
était  exposé  sur  mer  et  sur  terre  dans  les  tems  d'anarchie  et 
de  barbarie  pendant  lesquels  la  ligue  se  forma  3  2°.  la  com- 
munauté d'intérêts  entre  les  villes  maritimes  et  celles  de 
l'intérieur,  communauté  qui  les  tint  réunies  aussi  long-tems 
qu'elle  dura  j  3°.  l'empire  que  les  villes  maritimes  acquirent  et 
conservèrent  principalement  sur  la  mer  Baltique;  l'igno- 
rance des  princes  sur  ce  qui  tenait  au  commerce ,  leur  indif- 
férence sur  l'ascendant  que  les  villes  obtinrent  insensible- 
ment dans  leurs  États,  le  monopole  qu'elles  s'y  firent  ac- 
«îiorder.  A 

Dès  la  fin  du  quinzième  siècle  et  plus  encore  au  commen- 


DES  TILLES  HA^sé ATlQtJES.  S 23 

cément  du  seizième ,  les  avant-coureuri»  du  déclin  de  la  ligue 
se  mulliplièreut  :  les  nations  auxquelles  elle  fournissait  de- 
puis long-tems  les  objets  de  commerce  commencèrent  à  se 
les  procurer  elles-mêmes.  La  de'couverte  des  Indes  ,  ou  plutôt 
du  passage  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  -,  celle  de  l'Amé- 
rique, qui  avaient  subitement  élevé  les  Hollandais  au  plus 
haut  degré  de  prospérité,  contribuèrent  à  afTaiblir  les  villtîs 
lianséatiques ,  qui  ne  paraissaient  pas  avoir  songé  à  imiter 
les  Hollandais,  même  après  les  importants  succès  qu'ils 
avaient  obtenus.  Les  intérêts  des  villes  maritimes  et  conti- 
nentales dont  la  ligue  se  composait  se  séparèrent  de  plus  en 
plus  dans  le  cours  du  seizième  siècle.  Les  villes  maritimes 
lournissaient  aux  villes  continentales  les  moyens  de  vendre 
avec  profit  les  produits  de  leur  industrie  dans  les  pays  situés 
à  Touest,  au  nord  et  à  l'est  de  la  Baltique  ^  les  vaisseau.x  ,  les 
comptoirs  banséatiques,  leur  facilitaient  ce  débit  important  : 
mais  ,  lorsque  les  autres  natmns  firent  avec  leurs  propres 
vaisseaux  une  partie  de  ce  commerce,  les  villes  continen- 
tales n'eurent  plus  le  même  intérêt  à  conserver  avec  les  villes 
maritimes  une  union  qui  leur  était  plus  onéreuse  qu'utile  j 
aus>i  la  plupart  y  renoncèrent.  La  possession  du  Sund  ,  qui 
avait  été  si  précieuse  à  la  ligue,  retourna  au  roi  de  Dane— 
marck,  son  ancien  maître,  (jui  ouvrit  ce  passage  aux  rivaux 
de  la  ligue,  les  Hollandais  et  les  Anglais,  qui  couvrirent  la 
mer  Baltique  de  leurs  vaisseaux.  La  ligue,  ne  pouvant  plus 
soutenir  la  concurrence,  reçut  un  coup  mortel  dont  elle  ne 
put  jamais  se  relever.  L'empereur  Cliarles-Quint ,  pour  favo- 
riser le  commerce  des  villes  belgiques  et  hollandaises ,  se 
déclara  l'ennemi  de  la  ligue  banséatique,  qui  seule  pouvait 
le  leur  disputer  5  il  se  servit  encore  de  son  ascendant  sur  les 
princes  d'Allemagne  pour  les  exciter  contre  celte  ligue.  Le 
gouvernement  anglais,  qui  sapait  la  puissance  de  cette  ligue, 
en  lui  disputant  son  commerce  dans  la  mer  Baltique,  ne  lui 

Îtortait  pas  des  coups  moins  sen^sibles  dans  le  sein  même  de 
'Angleierie.  En  i552,  sous  Edouard  VI,  les  privilèges  du 
comptoir  de  Londres  furent  réduits  presque  à  rien.  Le  décret 
d'Edouard,  dont  la  reine  Marie  avait  suspendu  l'exécution, 
fut  renouvelé  par  la  reine  Elisabeth,  qui .  ayant  eu  ensuite 
de  nouveaux  motifs  de  plainte  ,  leur  défendit  tout  commerce 
en  Angleterre.  Celte  mesure  fu^-un  coup  de  foudre  pour  la 
ligue.  Frédéric  II ,  roi  de  Danemarck ,  voyant  que  la  ligue 
menacée  de  toutes  part^ était  visiblement  sur  son  déclin  7 
AVallendorfT,  gouverneur  de  Bergen,  attaqua  ses  privilèges, 
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restreignit  son  pouvoir  dans  d'^roites  limites,  et  s'appliqua 
à  relever  Tindustrie  des  nationaux  entre  les  mains  desquels 
presque  tout  le  commerce  retourna  insensiblement.  Les  cin- 
quante-huit chambres  des  marchands  hanséatiques  qu'on 
comptait  à  Bergen  dans  les  beaux  jours  de  la  ligue,  furent 
réduites  successivement  au  nombre  de  quatre,  entretenues 
par  les  villes  de  Lubeck,  de  Hambourg  et  de  Bremen,  sans  au- 
cun privilège  pour  les  marchands  qui  en  étaient  les  facteurs, 
ni  pour  les  opérations  de  leur  commerce.  La  même  réduc- 
tion eutlieu  pcfur  le  commerce  des  Hanséatiques  en  Laponie, 
en  Islande,  en  Groenland,  dans  les  îles  de  Féroé  et  de  Shet- 
land, qui  appartiennent  au  Danemarck.  Gustave  Vasa  ,  roi 
de  Suède,  ne  travailla  pas  avec  moins  de  succès  à  l'abaisse- 
ment de  la  ligue  j  il  annula  ses  privilèges,  et  conclut  avec 
les  Anglais  un  traité  de  commerce  qui  leur  ouvrait  tous  les 
ports  lie  la  Suède,  et  les  y  admettait  sur  un  pied  très-avan- 
tageux pour  eux.  Ainsi  tout  concourait  à  la  fois  à  dessécher 
les  sources  de  l'industrie  et  de  l'opulence  des  Hanséatiques, 
Le  roi  de  Suède  s'étant  rendu  maître  de  la  Livonie ,  ils  y 
perdirent  aussi  leurs  privilèges  3  leur  commerce  en  Russie 
eut  toujours  plus  à  souflVir  de  la  concurrence  des  Hollandais 
et  des  Anglais.  Enfin  les  membres  de  la  ligue ,  sentant  sa 
chute  prochaine,  annoncèrent  en  quelque  sorte  que  le  mo- 
ment en  était  arrivé  3  lorsqu'en  i63o  une  diète  générale  eut 
été  convoquée  à  Lubeck  ,  ciiacune  des  villes  hatiséatiques  n'y 
envoya  ses  représentants  que  pour  y  notifier  solennellement 
qu'elle  avait  pris  la  résolution  d'abandonner  la  ligue.  Alors 
la  défection  de  la  plupart  des  associés  ne  pouvant  plus  pa- 
raître douteuse  ,  les  villes  de  Lubeck  ,  Hambourg  et  Bremen, 
qui  étaient  déjà  liées  entre  elles  par  des  conventions  parti- 
culières ,  s'unirent  de  nouveau  pour  leur  défense  et  pour 
l'intérêt  commun  de  leur  commerce  ;  elles  conservèrent  le 
titre  de  villes  hanséatiques,  et  prétendirent  en  cette  qua- 
lité continuer  à  jouir  des  propriétés  qui  avaient  appartenu 
à  la  ligue,  comme  les  bâtiments  dits  le  StahlofF  à  Londres  ,^ 
rOsterhuys  à  Anvers,  et  toutes  celles  de  Bergen  en  Norvvége. 
Elles  se  maintinrent  de  même  dans  le  droit  ou  l'usage  de 
traiter  en  commun ,  sous  la  qualification  de  villes  hanséa- 
tiques ,  avec  les  puissances  étrangères  ,  et  d'envoyer  en  leur 
nom  commun,  des  agents  ou  des  consuls  dans  les  villes  où 
elles  commerçaient ,  pour  y  soigner  leurs  intérêts  et  veiller 
à  la  conservation  de  quelques  pr^^léges  commerciaux  dont 
on  leur  avait  laissé  la  jouissance.  C'est  ce  qu'elles  firent ,  par 
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Cîceinple,  en  17 13,  iVoccasion  du  célèbre  traité d'Utreclit,  con- 
clu èntre  la  France  et  l'Angleterre.  Dans  la  capitulation  de 
l'empereur  brançoisl"',  on  trouveaussi  quelques  dispositions 
en  faveur  de  ces  trois  villes  j  et,  par  le  traité  définitif  de  l'in- 
demnité de  l'empire  du  26  février  i8o3,  le  collège  des  villes 
Lanséatiques  Luoeck ,  Hambourg  et  Brêmen,  y  reste  compris 
avec  la  garantie  de  leurs  juridiction  et  supériorité  territo- 
riales ,  et  de  plus  leur  neutralité  perpétuelle  y  est  stipulée. 

Les  trois  villes  lianséatiques  et  leur  territoire  furent  en-»., 
globés  dans  l'empire  français  en  181 1  -,  mais  en  1814  elles 
reprirent  leur  ancienne  et  indépendante  position.  Le  •j.8  dé- 
cembre de  cette  année,  lors  des  négociations  qui  eurent 
lieu  au  congrès  de  Vienne  sur  l'établissement  d'un  nouveau 
comité  des  princes  allemands,  il  se  forma  une  opposition 
contre  l'existence  politique  des  villes  banséatiques ,  parce 

3ue  ces  trois  villes  avaient  é»é  incorporées  dans  la  trente- 
euxième  division  militaire  française,  et  que,  par  conséquent, 
elles  avaient  été  rayées  de  la  liste  des  États  indépendants^ 
Ces  prétentions  furent  particulièrement  soutenues  par  les 
ministres  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  ;  mais  le  ministre 
d'une  grande  puissance  répliqua  que  la  légion  hanséatique 
ayant  fait  partie  d'un  corps  d'armée  actif  des  alliés  avant  la 
conclusion  de  la  convention  de  Ried  f  par  laquelle  la  Bavière 
avait  accédé  à  la  coalition  ) ,  les  villes  qui  la  composaient 
avaient,  par  conséquent,  été  reconnues  Etats  indépendants  de 
la  part  des  alliés  ,  au  moins  indirectement. 

Le  sort  de  ces  villes ,  ainsi  que  de  celle  de  Francfort,  a  été 
définitivement  fixé  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9 
juin  181 5,  qui  leur  accorde  une  voix  collective  à  la  diète 
de  la  confédération,  et  à  cbacune  une  voix  particulière  h 
l'assemblée  générale.  On  peut,  en  conséquence,  appliquer 
aux  villes  de  Lubftck,  Hambourg  et  Brêmen  l'article  46  de 
l'acte  du  congrès  qui  concerne  taxativement  la  ville  de 
Francfort,  a  Cette  ville,  y  est-il  dit,  avec  son  territoire,  est 
déclarée  libre  et  fera  partie  de  la  ligue  germanique.  Ses 
institutions  seront  basées  sur  les  principes  d'une  parfaite 
égalité  de  droits  entre  les  différents  cultes  de  la  religion 
chrétienne.  Cette  égalité  de  droits  s'étendra  à  tous  les  droits 
civils  et  politiques,  et  Sera  observée  dans  tous  les  rapports 
du  gouvernement  et  de  l'administration.  Les  discussions 
qui  pourraient  s'élever,  soit  sur  l'établissement  de  la  cons- 
titution ,  soit  sur  son  maintien ,  seront  du  ressort  de  la  diète 
germanique,  et  ne  pourront  êtic  décidées  que  par  elle.  »  . 

VIII.  .  »s 
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Les  trois  villes  kanséatiqnes  ont  continué  ^/'^ftir  en  com- 
mun dans  leurs  relations  politiques  avec  les  États  de  VEuf 
rope  ;  elles  sont  partout  représentées  par  un  agent  ou  consul* 
Dans  le  courant  de  mai  1819,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  manifesta  l'intention  de  s'emparer  de  l'Osterhuys,  édi- 
fire  considérable  qui  appartient  à  ces  villes  et  qui  est  situé 
entre  les  deux  bassins  d  Anvei-s,  édifice  qui  ^  servant  d'entre- 
pôt aux  marchandises  des  deux  mondes,  procure  à  la  ligue 
un  gain  considérable.  M.  Vanpassclien  ,  consul  de  ces  villes, 
voulut  parer  le  coup  qui  les  menaçait^  mais  il  lui  était  dif- 
ficile de  trouver  un  jurisconsulte  qui  osât  lutter  contre  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  ;  il  trouva  cependant  dans  M.  Cons- 
tantin ,  alors  avocat  à  la  Cour  supérieure  de  justice  de  Liège, 
maintenant  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  un  vigoureux 
défenseur  des  droits  cl  de  la  propriété  des  villes  ïianséa- 
tiques.  Il  fit  valoir  les  anciens  privilèges  de  la  ligue,  et  dé- 
montra que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pouvait  s'em- 
parer de  l'Osterhuys  que  par  un  acte  de  violence  et  d'usur- 
pation matérielle.  M.  Constantin  fut  mis  en  jugement  -  son 
mémoire  avait  parcouru  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne.  Le 
gouvernement  recula  devant  son  projet  d'invasion^  le  roi, 
s^'lant  fait  rapporter  l'affaire  dans  son  Conseil ,  ordonna 
que  toutes  poursuites  fussent  suspendues  contre  M.  Constan- 
tin, mais  en  même  tems  il  retira  Vexeqiuitur  au  consul 
Vanpasschen  qui  l'avait  mis  en  course.  Les  villes  hanséa- 
tiques  conservèrent  leur  propriété,  qui  leur  rapporte  au 
moins  cinquante  mille  francs  par  an  -j  mais,  par  une  ingra- 
titude trop  ordinaire  aux  républiques,  ces  villes  n'adressè- 
rent pas  un  seul  mot  de  rcmercîment  à  M.  Constantin .  qui 
s'était  généreusement  dévoué  pour  elles  aux  chances  d\ine 
procédure  criminelle. 

Après  avoir  parlé  de  la  ligue  hanséaticfue  en  général  ,  il 
est  indispensable  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  les  villes 
qui  la  composent  actuellement,  ^ious  commencerons  par 
celle  df  Hambourg. 

K  -  .j  .  HAMBOURG.  '  : 

La  v|lle  de  Hambourg  fut  fondée  par  ChaiHemagne ,  ac» 
commencement  du  neuvième  siècle.  Cest  une  des  deux  for- 
teresses qu'il  fit  ériger  sur  le  bord  de  l'Elbe,  pour  mieux 
eotitenir  les  Saxons  qu'il  venait  de  réduire,  et  pour  garantir 
les  pays  dont  il  avait  fait  la  conquête  contre  les  invasions 
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dés  Danois  et  des  autres  peuplades  du  Nord  qi4  Ija  bit  aient 
au-delà  de  ce  fleuve.  Hambourg,  ofTrant  un  re3|9par| contre 
le.s  incursions  des  barbares ,  ne  tarda  pas  à  se  remplir  d'une 
population^nombreiise.  Toutefois,  én'8io,  lei  M^l^*  ibar 
tion  vitidaie  qniiiabîtait  la  Pome'ranie ,  déiruisifeiitflaiii- 
bourg  et  ravagèfCSDt  9Ê8  environs.  £n  Bi  i,  la  fqtteves$^'ùÊt 
rc'tablie^  Cliarlemagne  y  fit  bâtir  une  église ,  et  y  plaça 
prêtre  qui  devait  ciien  her  à  l  épandre  le  christianisme  âans 
ces  con urées  encore  enveloppées  dan»  1^  ténèbres  ^  P^£^ 

'  Èii..8i4^  Hambourg  prospérait  par  tes  soin/  ck  ^^tiritt 
magjie  ,  quand  ce  prii|ica  moanÉt  :  son  1|ooràsmi«»  t.ouis^»' 
DébouBl^ri^,  s'emotirrassa  peu  de  cett#  ville  pendant  las  ' 

.'^rémières.  années  de  son  règne.  En  83 1 ,  il  lut  question 
dàns  une  assemblée  de  J'empire,  tenue  à  Aix-la»Cbapelle , 
de  çréer  un  siège  é'pisçopal  à  Hambourg.  Anscbaire,  moine 
iM^nédictiD,*  français-  d^nfûswi^a ,  fut  promé  â  ce  «ége  | 
nuis  les  lettres  ^îfivèiZUtiire  ne  lui  parvinrent  qn'en  .934*^èe 
nrc'Iat  fit  construire  àâprès  de  Tégli^e  un  monastèreT  dans 
lequel  il  plaça  des  moines  qu'il  avait  appelés  de  Frano;,  et" 
quil  consacra  à  l'inslruction  de  ia  jeunesse  ;  il  forma  aussi 
une  bibliothèque,  et  le  roi  lui  fifrpréseut  d'un  grand  nom- 
bre de  manuscrits.  Ce  monarque  étant  jnort  en  ses 
tMs  6k  se  ftfrtagèrent.ses  États^  cette  circdnstanâ^  |ij|B^Ï£a- 
^fole  à  la  ville  de  Hambourg,  qui,  jen  84^,*fut  étttfftm^ 
]u|»artie  détruite  par  Éric,  ro»>de.I>anei|iarck  :  cét  ennemi 
du  christianisme  voyait  avec  peine  se^lHljjei^  d^v^à^  dân^ 
^tifns  et  soumis  à  un  évéque  «liemand.  *         *    ,  ' 
»  4Xi  s'écoula  quelques  années  avant  que  la  ville  fût  reb.^- 
i^f  et  (ëtablié  date  son  anâen  éUk.  En  ^58 ,  r^véché  de 
^Bi^menfiift  rénû  àl'ardiMiêeh^'lIainllourg*  eii  8^,  yju^ 
lâleii^êque^Anschàire  profita  de  cette  réunion  »piMur  acKeftfl' 
de  reconstruire  la  ville  et  pour  la  fortifier  de  nouveau.  Ilsê' 
■  rendit  ensuite* en  Danemarck,  où  il  obtint  l'amitié  du  roi 
Éric ,  son  ennemi  et  le  destructeur  de  Hambourg  ;  il  le  con- 
vertit au  christianisme,  et  fonda  dans  ses  États  içs  églises-. 
^e^cMeswig  et  ^^Kipenj  il  passa  ènsaite> en  Suide,  oà  A  ^ 
'«oOrV^rtit  également  otaiis,  Yoi  de'<ie  paya»  De  la  il  revint  A  ' 
Brémen ,  ou  il  mourut.  Voici  les  pays  qa'embras^t  alors  la 
juridiction  de  l'église  de  Hambourg  :  indépendamment  des 
contrées  situées  entre  l'Elbe  et  le  Weser,  elle  comprenait 
encore  toute  la  partie  de  la  Saxe  située  au-delà  de  l'Elbe ,  le 
Dittmarch ,  le  Holstein  et  le  Storm^nj  elle  s'tftendait 
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q«'à  la  M'agric  ,  pays  où  se  trouve  Lubeck,  et  depuis  la  prcF-' 

•  vince  des  Obotrites ,  actuellement  le  Mecklenbocirg ,  jusqu'à 
la  Peyaie,  aux  environs  de  Wolgast,  de,  Stralsund  et  de' 
DetnnSn.    -  '  .. 

'  .knfÊÉÊàire  eut  pour  successeur  RembeKtr'-tpn  discipl9>'et' 
«dliami,  qui,  en  8^1, obtint  du  pape  Adrîe^SiII  la  cOtf0^ 
malion  de  tou>  les  pnvilcc;es  ncrordes  à  l'église  de  Hambourg', 
et  la  ju!  idiction  ccchvsiastique  dans  le  Daneinarrk  ,  la  INor— 
"  wége  et  la  Suède.  Il  mourut  en  888,  laissant  pour  sou  succes- 
seur Adalgar,  le  compagnon  de  ses^  travaux  :  celui-ci  mqur^t 
en  çjOQ  et  f&t  rem|(»laGé  par  Hoger,- qui  décida  en  9<i6(|1lc>ii' 
sHgJie  tut  ensuite  occupe  par  Unno,  qui,  en  ^36,  termina 

•  sa  vie  en  Suède  où  al  était  alN-  prêcher  l'Evangile.  Adaldag , 
clianoine  de  ITiîdeshcim  et  favori  d'Otton-le  Grand ,  fut* 
nommé  par  cet  empereur  successeur  ji'Unno^  l'année  suivante, 
il  obtint  la  conûrniatioi>  de  tous  les  privilèges  de  son  église, 
iet  kjooBces^ioii  dWe  {ttridMIonlMiÉooup  pi  us  Aénàva  d^ 
ses'  droits,  mém&en  matières  civîlês«:fili'94^f  Otton,  après^es  ' 

^victoires  sur  Harald,  joi  de  Danemarck,  qu'il  força  à  se  fair^ 
chrétien,  fonda  des  evdrlu's  à  Stldeswig,  Rijpen  et  Aaihus. 
Les  évoques  de  ces  sièges  lurent  sacrés  par  Aoaldag,  lui  res- 
tèrent subordonnés  ,  et  eti  949      1  accompagnèrent  au  sy- 
node d'Iugelsheim ,  en  qua^élw  MS  sdAva^       :  tant  d'a- 


vantages conférés  au  prélat  de  Han^Marg  rejaillirent  sur  la  '. 
prospérité  de  là  ville;  son  accroissement  fut  une  suite  de^ 
celui  de  la  puissance  de  son  chef  spirituel ,  et  son  ilaqpcirCÉÉieft^ 
en  devint  nécessairement  plus  grande. 

En  962  ,  Otton  ayant  élevé  Herman  Bdling  ,  l'un  de  ses 
généraux,  à  la  dignité  de  duc,  lui  donna  toute  la  Saxe 
«omme  un  fief.  Depuis  cette  époque,  Hamboiti'g  cessç  d'étjrà- 
sous  la  domitiation  des  rois  et  des  empecyniSj,  et, -0rtMii|^ 
ville-  de  5axe,  elle  passa  sgus  cell^  des  dt^^^^l^  çette  pi9^  *. 
"JriDce. 

L'archevêque  Adaldag  avait  accompagné  'Otton  dans  sa 
campagne  en  Italie,  et  c  esià  lui  que  fut  confiée  la  garde  du 
iMverain  pontife  BeiMfItiT,  après  sa  déposition  j  il  l'em- 
mena prisonnier  à  Hamjboarg,  oik  il  le  tin^solls  one  garde 
sévère,  toutefois  en  cj^nsenrant  pour  lui  les  plus  grands 
.  /{gardé.  Le  pape  moorat  dans  ofstte  ville  pendant  sa  captivité, 
après  avoir  gagné  tpns  les  cœurs  par  sa  résignatioa  et  ses 
vertus. 

.  L'archevêque  mourut  en  988.  après  avoir  occupé  son 
siège  ^ndant  cinquaAle-dëux  ana»  En  993,  l'église  die  Kan>; 
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bourg  continua  à  prospérer  et  à  s'ëtendre  dans  le  Danemarck 
et  la  Norwége,  sous  Libens  I"^,  italien  de  naissance,  qu'A- 
daldag  avait  lui-niême  pro|)Osé  pour  son  successeur.  La  ville 
fut  heureuse  et  tranquille  sous  son  gouvernement,  ainsi  que 
sous  celui  de  Bernhard  I***^,  fils  et  successeur  de  Uernian 
Billing.  En  1012  ,  cet  état  de  paix  fut  troublé  d'une  manière 
terrible  sous  le  règne  de  Bernhard  11.  Mislevoi ,  l'un  des 
princes  les  plus  dislmgués  chez  les  Vapdales  ,  s'étant  brouillé 
avéc  Bernhard;  rassembla  une  armée  nombreuse ,  fondit 
sur  le  tenitoire  saxon  et  ravagea  tout  le  Holstein.  Hambourg 
ne  put  résister  au  torrent,  et,  comme  siège  principal  de  la 
religion  chrétienne  dans  le  pays,  cette  ville  fut  particuliè- 
rement en  proie  à  toute  la  rage  des  ennemis;  son  église  fut 
détruite  ,  ses  maisons  pillées  ,  saccagées ,  el  un  grand  nombic 
de  ses  habitants,  principalement  de^  ecclésiastiques,  égoigés 
ou  traînés  en  esclavage. 

En  ioi3,  Libens  i"  étant  mort,  l'empereur  lui  donna 
pour  successeur  L'mwan,  chanoine  de  Padcrborn  ,  qui  récon-; 
cilia  le  monftrque  avec  Bernhard  II,  et  qui  fournit  ù  ce 
dernier  les  moyens  de  vaincre  et  de  soumettre  de  nouveau 
les  Slavons.  De#oucert  avec  le  duc,  l'archevêque  s'occupa 
du  rétablissement  de  la  ville  de  Hambourg;  les  habitants 
dispersés  furent  rappelés ,  les  églises  et  le  monastère  rebâtis  ,■ 
et  sur  les  ruines  de  l'ancienne  ville  il  s'en  éleva  bientôt  une 
plus  belle.  Le  duc  et  l'archevêque  y  tenaient  souvent  leur 
Cour;  l'industrie  se  ranima,  la  population  s'accrut,  èt  l'ac- 
tivité des  habitants,  secondée  par  les  soins  et  les  encoura- 
nients  de  leurs  chefs  ,  répandit  dans  la  ville  une  telle  aisance 
qu'elle  devint  dès  lors  un  objet  d'envie  et  de  jalousie  pour 
ses  voisins.  Umwan  fesait  tout  pour  elle  et  lui  prodiguait 
l'argent;  il  savait,  par  ses  manières  généreuses  et  enga- 
geantes, se  concilier  l'attachement  des  princes  vandales,  et 
fesait  aimer  la  religion ,  qu'il  rendait  encore  plus  respectable 
par  la  pompe  imposante  des  cérémonies.  Non  content  d'en- 
vironner la  religion  de  toute  la  dignité  qui  lui  est  duc,  il 
s'occupa  aussi  de  la  réforme  des  abus  et  des  superstitions 
qui  la  déshonoraient;  il  lit  abattre  les  bois  consacrés  autre- 
fois au  culte  des  dieux  et  révérés  encore  par  des  chrétien!».  . 
qui  n'avaient  pas  entièrement  dissipé  toutes  les  illusions  du.- 
paganisme.  Il  fonda  un  collège  de  douze  ecclésiastiques 
choisis  parmi  les  plus  distingués  de  Li  ville  j  il  les  allianchit 
de  leur  règle  de  moines  et  ne  les  soumit  qu'A  l'observance 
^ji  canon  :  c'esl  de  là  qu'ils  prirent  le  nom  de  clianoincs, 
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canonial .  Leur  occupation  principale  éti'it  l'assistance  {ftr 
service  divin,  la  prédication  et  Tcducation  de  la  jeunesse. 
L'un  d'eux  était  à  la  lêle  de  l'école ,  et  cette  dignité  les 
distinguait  des  autres  chanoines.  Elle  s'est  conservée  dans 
chapitres  cathédraux,  où  l'ecclésiastique  qui  en  est  investi 
porte  le  titre  d'tcoldtre.  Ces  chanoines  habita^nt  et  man- 
geaient avec  l'archevêque,  comme  du  tems  de  saint  Au- 
gustin. Ce  prélat  généreux,  bienfesant,  dont  les  lumières 
étaient  au-dessus  de  celles  de  son  siècl^  et  de  son  pays, 
mourut  en  1029  ,  emportant  les  regrets  de  tous  les  habitants 
de  Hambourg.  Ses  deux  successeurs  immédrals  ne  se  mon- 
trèrent point  jaloux  de  marcher  sur  ses  traces.  Mais ,  en 
io35,  Bézelin  Alebrand,  chanoine  de  Cologne,  ayant  été 
nommé  au  siège  archiépiscopal,  établit  sa  résidence  à  Ham- 
bourg j  il  fit  rebâtir  avec  plus  d'élégance  intérieure  l'église 
cathédrale,  et  construire  un  fort  qui  pût  servir  de  refuge 
aux  habitants  en  cas  d'attaque.  Il  mourut  en  io43  et  eut 
pour  successeur  Adalbert  1". 

Ce  prélat  distingué  par  sa  naissance  et  ses' talents  était 
d'un  caractère  altier;  il  lutta  sans  cesse  avec  le  duc  Ber- 
nhard  II,  et  n  épargna  rien  pour  rendre  1  e^se  de  H.unbourg 
indépendante  de  la  domination  de  ce  prince.  Il  jouissait  de 
la  plus  grande  faveur  auprès  de  Tempereur  Henri  III,  qu'il 
accompagna  dans  ses  difïérentes  campagnes  en  Hongrie,  en 
Flandre  et  en  Italie.  En  1046,  il  aurait  pu  devenir  papej 
mais  il  avait  déjà  conçu  le  pian  d'un  patriarcat  du  Nord,  et 
il  tenait  fortement  à  l'exécution  de  ce  projet.  En  io5o,  l'em- 
pereur cédant  aux  désirs  d'Adalbert,  se  rendit  à  Brêmen  ,  où 
il  déploya  la  plus  grande  pompe  :  en  allant  à  Lismona  ,  il 
fut  attaqué  par  des  gens  qu'avait  apostés  le  comte  Dietmar, 
frère  du  duc  Bernhard;  l'empereur  demanda  raison  à  ce 
dernier  de  cet  affront,  et  selon  l'usage  du  tems,  l'afEdrese 
termina  par  un  duel  que  soutinrent  deux  champions  respec- 
livenient  nommes  par  l'empereur  et  par  le  duc;  celui  du  duc 
]^erdit  la  vie  dans  ce  combat  singulier.  La  haine  du  duc  ne 
lu  que  s'accroître  contre  Adalbert  :  celui-ci,  d'un  autre  côté, 
eut  bientôt  à  subir  les  effets  du  ressentiment  de  Suénon  II, 
roi  de  Danemarck,  qui,  ayant  épousé  sa  parente,  fut  ex- 
communié par  l'archevêque.  Mais  le  souverain  pontife,  s'é- 
tmt  rendu  médiateur  dans  la  querelle,  écarta  l'orage  prêt  ^ 
fondre  sur  Hambourg.  En  io5i,  Adalbert  divisa  l'évêché 
d'Oldenbourg  en  trois  autres  sièges;  et  acheta  des  comtés 
auxquels  il  confiera  les  titres  d  evêdWs.  11  serait  probable- 
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ment  parvenu  à  ériger  un  patriarcat  du  Nord  à  Hambourg, 
sans  la  mort  du  pape  Léon  IX  arrivée  en  io54.  L'einjjei-eur 
Henri  III  était  mort  également,  et  il  avait  confié  la  tutelle 
de  son  fils  Henri  IV,  encore  mineur,  aux  archevêques  de 
Hambourg  et  de  Cologne.  Adalbert  prit  alors  une  part  Irès- 
active  aux  affaires  de  FÉtat.  En  loGi,  le  duc  Bernhard  mou- 
rut, laissant  deux  fils,  Ordulphe  et  Hermann.  Des  contes- 
tations s'étant  élevées  entre  eux  et  l'aixlievêque,  les  deux 
frères,  qu'il  était  d'abord  parvenu  A  désunir,  se  liguèrent 
contre  lui  et  dévastèrent  les  possessions  de  l'ar»  lievêchéi 

Le  jeune  empereur  ayant  atteint  sa  quinzième  année , 
Adalbert  l'arma  chevalier  à  Worms  en  io65  mais  ce  prélat , 
s'étant  attiré  la  haine  des  Grands  de  l'empire,  fut  chassé 
ignominieusement  de  la  présence  du  monarque,  Magnus, 
fils  du  duc  Ordulphe,  porta  la  guerre  dans  ses  possessions 
et  l'assiégea  dans  Brêmen,  d'où  il  parvint  à  s'évader.  l\  obtint 
ensuite  la  paix  ,  mais  à  des  conditions  onéreuses.  L'Alle- 
magne était  alors  un  théâtre  de  troubles  et  de  guerre;  les 
Slavons  s'étaient  de  nouveau  révoltés,  avaient  abjuré  la  re- 
ligion chrétienne  et  persécuté  ceux  qui  lui  étaient  restés  fidè- 
les; les  ravages  et  les  persécutions  s'étendirent  bientôt  jus- 
que dans  Hambourg.  En  107  i,  Magnus,  fils  d'Ordulphe, 
ayant  été  fait  prisonnier  par  l'empereur,  Adalbert  parut  se 
relever  un  peu;  mais,  en  1072,  la  ville  fut  de  nouveau  dé- 
truite par  les  Slavons  que  commandait  Krito  qu'ils  avaient 
choisi  pour  leur  roi.  Adalbert  mourut  cette  même  année  ; 
le  duc  Ordulphe  le  suivit  de  près  au  tombeau,  étant  mort 
en  1073.  Liemar,  élu  successeur  d' Adalbert,  peu  occupé  de 
son  archevêché,  accompagna  l'empereur  dans  presque  toutes 
*es  campagnes  ,  et  se  trouva  impliqué  dans  ses  démêlés  avec 
le  pape  Grégoire  VII  ;  en  107/1-,  il  lut  destitué  de  sa  dignité 
d'archevêque ,  et  obligé  de  venir  à  Rome  pour  se  justiher  : 
il  paraît  que  sa  disgrâce  ne  fut  pas  de  longue  durée  ,  car,  en 
1075 ,  il  reparut  dans  la  même  ville  en  qualité  d'envoyé  de 
l'empereur.  ■ 
>  En  1088,  dans  une  campagne  contre  le  margrave  Eck- 
brecht,  l'ai-chevêque,  qui  suivait  le  duc  de  Saxe,  tut  fait  pri- 
sonnier ;  mais  il  obtint  sa  liberté,  moyennant  une  forte 
somme  d'argent.  La  ville  de  Hambourg  se  releva  en  n>g5, 
sous  le  gouvernement  sage  et  paternel  de  Magnus,  et  par 
les  soins  du  comle  Gottfried,  auquel  il  avait  particulière- 
ntenl  confié  l'administration  de  cette  cité.  Liemar  mourut 
en  iiOL.  En  iio/^,  le  projet  de  séparation  des  églises  du 
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Nord  «le  celle  de  Hambourg  se  réalisa^  ainsi  s'ëteignit,  dans 
les  royaumes  du  Nord  ,  l'autorité  d'une  église  à  laquelle 
Charlemagne  avait  destiné  un  grand  rôle,  et  sur  laquelle 
Adalbert  avait  eu  des  vues  si  élevées. 

*  En  1 106,  le  ducMagnus  mourut  sans  laisser  d'enfants  mâles 
pour  lui  succéder.  L'empereur  Henri  V  donna  l'investiture 
du  duché  de  Saxe  au  comte  Lothaire  de  Supplenbourg,  qui 
donna  à  Adolphe  de  Schauenbourg,  en  fief,  sons  le  titre  de 
comté  de  Holstein,  la  partie  de  son  duché  située  au-delà  de 
l'Elbe.  Hambourg,  compris  dans  ce  ressort,  fut  soumis  au 
comte  de  Holstein,  ce  qui  opéra  un  changement  remar- 
quable dans  son  existence  politique.  Cette  ville  goûta,  sous 
le  gouvernement  de  son  premier  prince ,  les  douceurs  du. 
repos  et  de  la  paix  ;  les  libertés  et  les  privilèges  qu'elle  en- 
obtint  augmentèrent  sa  population  et  son  industrie. 

En  ii37,  des  troubles  survinrent  d:ms  l'empire  et  Ham- 
bourg reçut  un  nouveau  maître.  Henri,  nouveau  duc  de  Saxe, 
donna  le  comté  de  Holstein  à  Henri  de  Badewide,  de  la  fa- 
mille des  comtes  d'Orlammidej  mais,  en  1 189,  le  nouveau 
comte  fut  obligé  de  rendre  le  Holstein  au  comte  Adolphe  II , 
ui  fut  reçu  avec  joie  dans  Hambourg,  dont  il  rétablit  en  peu 
e  tems  les  fortifications  détruites.  Le  prince,  jaloux  de  main- 
tenir la  sécurité  de  ses  États  et  celle  de  Hambourg  en  parti- 
.culier,  fit  reconstruire  la  forteresse  de  Ségeberg,  et,  pour 
mieux  assurer  la  paix,  il  forma  une  alliance  avec  Niclot,* 
grince  des  Slavons.  Convaincu  que  la  population  d'un  pays 
^en  fait  la  richesse  et  la  force,  il  fit  venir  des  habitants  des 
Pays-Bas  et  leur  distribua  des  terres  dans  les  contrées  qui  se 
trouvaient  les  plus  dépeuplées.  L'archevêque  Adalbert  II , 
entrant  dans  les  mêmes  vues,  appela  aussi  des  étrangers  pour 
cultiver  le  pays  marécageux,*  le  terrain  qu'on  accordait  or- 
dinairement a  chaque  lamille  était  de  trente  arpents  ;  les 
■cultivateurs  payaient  à  l'archevêque  la  dîme  et  quelques 
autres  prestations  annuelles. 

En  114/,  Adalbert  dut  se  liguer  avec  plusieurs  princes  eC 
marcher  avec  eux  contre  les  Slavons  et  les  Vandales;  il 
mourut  l'année  suivante  et  eut  pour  successeur  Hartwig  I", 
né  comte  de  Dittmarch  :  il  rétablit  dans  les  pays  des  Slavons 
les  sièges  épiscopaux  qui,  depuis  io»)6,  n'avaient  pas  été 
occupés.  En  i  i4o  >  il  ordonna  des  évêques  pour  les  sièges  de 
Mecklenbourg,  Ratzebourg  et  Oldenbourg;  en  1 1G8  ,  il  eut 
des  différends  avec  le  duc  de  Saxe,  et  s'aitira  aussi  la  dis-^ 
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grâce  de  l'empereur  qu'il  n'avait  pas  voulu  suivre  dans  une 
campagne,  quoiqu'il  lui  en  eût  tait  formellement  la  pro- 
messe. Cependant  il  finit  par  obtenir  du  pape  et  de  l'empe- 
reur lui-même  la  confirmation  des  privilèges  et  libertés  de 
l'e'glise  de  Hambourg  et  de  Brcmen  j  il  mourut  la  même 
année;  Tempereur  lui  donna  pour  successeur  Baldoin ,  per- 
sonnage célèbre  par  l'étendue  de  ses  connaissances  extraor-*» 
dinaires  dans  ce  siècle,  par  sa  générosité  et  par  sa  bravoure. 

Hambourg  voyait  toutes  les  guerres  que  se  fesaient  ses 
différents  chefs  ,  sans  y  prendre  une  grande  part  :  son  com- 
merce était  ce  qui  l'occupait  le  plus  :  jusqu'à  cette  époque, 
ce  commerce  n'avait  guère  consisté  que  dans  l'exportation  ou 
l'importation  des  produits  naturels.  Les  guerres  continuelles 
des  princes  avaient  empêché  l'industrie  de  naître.  Plusieurs 
institutions  religieuses,  assez  mal  entendues,  concouraient 
encore  à  étouffer  le  germe  de  l'activité  des  peuples  et  favo- 
risaient son  indolence.  Ce  ne  fut  que  peu  à  peu,  et  à  mesure 
ue  le  régime  municipal  s'établit  dans  les  villes,  que  l'in- 
ustrie  osa  se  montrer  :  les  corporations  d'ai  Is  et  métier» 
commencèrent  à  se  former;  en  i  i5a  ,  Hambourg  avait  déjà 
une  communauté  de  drapiers  et  de  merciers.  Alors  s'établit 
le  droit  de  tribu  :  l'artisan  ,  élevé  à  la  considération  qu'il 
méritait,  prit  le  nom  de  maître.  Alors  furent  créées  les  maî- 
trises ,  qui  eurent  leurs  lois  ,  leurs  assemblées  et  leurs  règle- 
ments. L'importance  des  artisans  était  déjà  telle  en  ii58, 
qu'ils  prétendaient  au  droit  d'être  admis  aux  places  de  la 
magistrature;  il  est  vrai  qu'alors  leurs  prétentions  furent 
écartées,  mais  plus  tard  on  les  verra  se  reproduire  avec  plus 
de  sucres. 

1 185.  Les  Hambourgcois  avaient  conçu  le  dessein  de  for- 
mer chez  eux  un  gouvernement  indépendant  et  particulier; 
leur  politique  consistait  à  s'isoler  insensiblement  du  pays 
soumis  à  la  dominaliqn  des  comtes,  et  ils  obtinrent,  en  1 18(), 
des  privilèges  qui  tendaient  évidemment  à  faire  de  leur 
ville  et  de  son  territoire  un  État  séparé,  et  ils  avaient  en 
Conséquence  pris  toutes  les  nitsures  nécessaires  pour  attein- 
dre ce  but.  , 

C'est  dans  la  charte  impériale  qui  concètle  ces  privilèges 
qu'il  est  fait  mention  ,  pour  la  première  fois,  d'un  collège  ou 
corps  de  conseillers  de  la  ville  ;  ses  membres  ne  portaient 
pas  encore  le  titre  de  sénateurs,  mais  simplement  celui  de 
consuls  [consules)  ;  le  bailli  du  comte  avait  toujours  la  pré- 
séance dans  ce  Conseil ,  et  il  n'était  pas  non  plus  question  de 
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bourgmestre.  Dans  une  autre  cliarte  de  1 1 90  ,  signdé  par 
le  comte  Adolphe  III,  les  témoins  sont  qualifiés  de  consuls 
liambourgeois  j  on  y  voit  que  le  clicf  du  Conseil  était  encore 
nommé  par  les  comtes  ;  il  avait  le  titre  de  juge,  d'avocat 
{nihocatus),  de  prévôt  ou  bailli  [gerigts-vog/it) ,  et  était  eu 
quelque  sorte  le  préfet  de  la  ville. 

L'augmentation  de  la  puissance  civile  de  Hambourg  affai- 
blit dans  la  même  proportion  la  puissance  ecclésiaslique  ; 
îlartu  ig  II  lit  tous  ses  efforts  pour  la  relever  et  rendre  à  sou 
.siège  archiépiscopal  sa  première  influence  et  toutes  les  pré- 
rogatives dont  il  avait  joui  sous  ses  prédécesseurs. 

En  1190  ,  Hambourg  passa  sous  la  domination  de  Henri- 
le-Lion  j  mais  en  1 191,  le  comte  Adolphe  étant  revenu  de 
la  Palestine  entra  dans  cette  ville,  où  il  se  fit  reconnaître 
comme  sou  légitime  souverain.  Henri-le-Lion  ,  duc  de  Saxe, 
n'exerça  plus  que  des  droits  à  peu  près  inutiles  de  suze-, 
raineté  sur  Hambourg,  qui ,  comme  ville  de  Holstein ,  rele- 
vait du  duché  de  Saxe.  Cet  événement  eut  lieu  en  1 194- 

En  1:101 ,  Hambourg ,  par  suite  de  guerres,  avait  passé 
sous  la  domination  du  roi  de  DanemarcK;  le  comte  Adolphe 
se  disposa  à  reprendre  la  ville  3  les  circonstances  étaient  fa- 
vorables à  son  projet.  L'attachement  que  lui  avaient  conservé 
les  liambourgeois ,  à  raison  des  privilèges  qu'il  leur  avait 
concédés,  et  d'un  autre  côté,  l'aversion  qu'ils  avaient  déjà 
pour  le  joug  des  Danois,  paraissaient  devoir  assurer  le  succès 
de  son  entreprises  toutefois  elle  échoua,  malgré  la  résistance 
héroïque  des  Hambourgcois.  Adolphe  se  retira  à  Schauen- 
bourg  et  ne  rentra  plus  jamais  dans  le  Holstein  j  le  comte 
Albert  d'Orlamundc  lut  nommé  gouverneur  de  Hambourg  , 
;tinsi  que  de  tout  le  pays  conquis  par  le  roi  de  Danemarck. 

L'archevêque  Hartwig  II  mourut  en  laoy,  et  de  grandes 
dissensions  s'élevèrent  au  sujet  de  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur entre  les  deux  églises  de  Hambourg  et  de  Brêmen. 
Les  chanoines  de  Hambourg  nommèrent  un  certain  Bur- 
chard,  dont  l'élection  fut  confirmée,  en  1208,  ])ar  le  pape 
Innocent  II.  Waldemar  avait  été  élu  par  le  chapitre  de  Brc- 
men.  Excommunié  par  le  souverain  pontife,  il  se  disposa  à 
se  maintenir,  malgré  Texcommunication ,  contre  le  roi  de 
Danemarck  et  ses  autres  adversaires;  mais  il  échoua  ilans 
son  entreprise.  Burchard  étant  mort  cette  même  année,  un 
nouvel  archevêque  fut  élu  et  confirmé  par  le  Saint-Siège. 

Jin  1210,  Hambourg  posa  les  premières  bases  de  son 
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union  àe  commerce  avec  la  ville  de  Lubeck.  Les  privilèges  ' 
dont  Hambourg  jouissait  déj'i ,  son  heureuse  situation ,  les  '  .4 
idées  libres  et  généreuses  de  ses  liabitanls,  invitèrent  les  . 
étrangers  à  s'y  rendre  en  foule  et  à  s'y  fixer.  En  i2i5  ,  l'em- 
pereur Otton  IV,  ne  voyant  plus  dans  le  roi  de  Danemarck  • 
qu'un  ennemi  ,  marcha  sur  Hambourg,  qui  ouvrit  ses  portes  ' 
à  l'armée  impériale,  reconnut  Ollon  pour  chef  de  l'empire, 
se  soumit  à  lui  comme  à  son  seigneur  suzerain ,  et  lui  jura 
fidélité  et  obéissance.  Hambourg  redevint  alors  ville  impé-  * 
riale  ^  mais ,  en  1216,  celle  ville  fut  de  nouveau  assiégée  par 
le  roi  de  Danemarck,  et  obligée  de  se  rendre  après  avoir  fait 
une  longue  et  vigoureuse  résistance.  Waldemar  la  céda  à 
titre  de  propriété  héréditaire  au  comte  Albert  d'Orla- 
munde  qui ,  connaissant  l'amour  des  Hambourgeois  pour  la 
liberté,  les  gouverna  avec  la  plus  grande  douceur,  et  leur 
confirnia  solennellement  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  # 
•    concédés  par  Frédéric  I*"^.  et  par  les  comtes  de  Schaucnbourg. 
En  122^1  Je  comte  Albert,  qui  avait  été  nommé  régent 
de  Danemarck  ,  traita  avec  les  Hambourgeois  pour  le  rachat 
de  leur  ville  :  il  fut  convenu  qu'ils  lui  payeraient  la  somme 
de  i,5oo  marcs  d'argent  (environ  5i,ooo  marcs  courants  de 
monnaie  actuelle)  j  le  comte  déclara  la  ville  libre  de  la  sou- 
mission qu'elle  lui  devait,  renonçant  à  tous  droits  et  préten- 
tions de  propriété  ou  de  souveraineté  sur  elle.  Hambourg 
recouvra  donc  encore  une  fois  son  indépendance.  C'est  à 
celle  époque  que  l'on  doit  placer  les  premiers  fondements  4*  •. 
de  la  constitution  qui  l'a  depuis  constamment  régie  j  ce  fut 
dans  ce  même  tems ,  où  la  juridiction  civile  des  comtes  ve-  - 
nait  de  passer  entre  les  mains  des  citoyens ,  que  la  juridiction 
ecclésiastique  subit  dans  la  môme  ville  une  mortelle  atteinte, 
par  suite  de  la  translation  du  siège  archiépiscopal  à  Brémen. 
Les  Hambourgeois  restèrent  à  peu  près  indinerents  à  cette 
transl()tion  ,  parce  que,  d'après  leurs  idées,  leur  liberté  ne  • 
pouvait  qu'y  gagner. 

L'indépendance  de  Hambourg  fut  de  nouveau  menacée  en 
1225 ,  quand  le  comte  Adolphe  IV,  fils  et  successeur  d'Adol- 
phe ni,  s'avança  à  la  tête  d'une  armée  victorieuse  vers  celte 
ville,  dans  le  dessein  de  la  reconquérir.  Desdépulésde  Hann 
bourg  se  rendirent  dans  son  camp  pour  lui  offrir  la  rcddi- 
.   tion  de  la  ville  ,  s'il  voulait  conserver  intacts  ses  privilèges 
.   et  ses  franchises;  dans  le  cas  contraire,  ils  devaient  lui  dé- 
.  .  clarer  franchement  que  les  Hambourgeois  étaient  résolus  à 
•  ^  ^défendre  leur  indépendance  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
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leur  sang.  Le  comte,  sans  déférer  entièrement  A  leurs  der 
mandes  ,  confirma  leurs  privilèges  tels  qu'ils  les  tenaient  de 
,  Frédéric  1«S  et  leur  laissa  la  liljerté  .délire  p^rmi  .eux  des 


hon^mes  qui ,  toujours  cependant  sou9  la  ^pi 

I'uge  nommé  par  lui,  serai^t  chargés  do  sôm- 
a:iajttice.  .  , 

EtTljaaS ,  le  roi  de  Dànemarck  ,  .Waldemar,  qui  avait  été 
fait  prisiJnnier  par  le  comte  de  Schwerin ,  avait  raclicté  sa 
♦     liberté.  Il  confirma  aux  habitants  de  Hambourg  le  privilège 
de  coi^D^cer  dans  tout  le  Danemarck  j  le  comte  Adolphe 

il  ^w  obteonr  la  Gonûrmatio^  des  pnyil^es  qu'elle  avait 
^     '  .  ^^tÉniilf  des  empereurs.  La  bonne  harmonie  se  maintenait 

.   V*^^  .  ■      donc  linsi  entre  Adolphe  et  Hambourg  ;  cette  ville  prcna^ 

seule,  et  sans  rinlervenlion  des  ])rL'posés  du  rouile,  toutes 
les  mesures  qui  pouvaient  contribuer  à  sa  prosp^^l^>£n 
ia38,  les  Hambourgeois  firent  avec  les  peuples  qti^Labi-  « 
(aienl  entre  V£1be  et  le  Wéser^an  trailé  qui  atait  f^ur  bttt 
Tagrandissement  de  son  commerce  et  la  sûreté  dfe  sa  navi-» 
gation.  Ce  traité,  qui  paraît  être  le  premier  que  Hambourg 
ait  conclu,  ne  consistait  guère  qu'en  trois  articles  :  libeité 
réciproque  du  trafic,  inviolabilité  des  propriétés  en  cas  de 
.  naufrage  ou  d'échoueraent,  exemption  de  toute  arresta-*, 

tion  ou  prohibition  judiciaire.  . 
'  \  Bn  1240 }  Adolphe  abdiqua  sa  lêoiironne  pour  embrasser 
•  la  yie  monastique  dans  Tordre  des  frandscams  ;  pendantla 

*    minorité  de  ses  enfants  ,  le  duc  Abel ,  son  gendre ,  fut  rhai'go 
.  de  la  régence.  Trois  jours  après  l'entrée  d'Adolphe  au  mo- 
nastère, Hambourg  lit  confirmer  et,même  étendre  ses  privi- 
.    lé^es  et  libertés  par  le  comté  Jean  I*^',  fils  aîné  d'Adolphe 

H  4;h  lur-Mifvi^i  ^et.^^  1«      AW . 

comme  gék'apl^ et  pat^fiww ^  \  archevêque  deBrémea.  En 
•  1241,  les  Hambom^ois^^piSql ant  de  la  li  berté  cme  les  jointes 

leur  laissaient  de  traiter  avec  les  étrangers,  firent  avec  la 
'  ville  de  Lubeck  cette  alliance  de  commerce  si  fameuse  par 

l'inlluence  Qu'elle  eut  sur  la  formation  de  la  li^ue  hanséa« 
ticpie  dont  il.iu^té  parlé  plus  haut.  Au  milieu  des  guerres 
eslénelHW'«%^U$^îissentions*iniestines  qui  ne  tar^ 
à  d&oler  le  pays ,  le  commerce  de  la  ville  s'agrandissait  et 
•  ^tritndSx.  dejouren  jour  plus  florissant.  Le  besoin  et  la  li- 

berté avaient  encourage  l'industrie  et  fait  naître  les  arts  dans 
^       Hambourg.  Cette  ville  sentait  que,  réduite  à  ses  ressources 

territoriales ,  elle  ne  pouvait  être  un  Etat  commerçant,  mai&^  ^ 
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simplement  ïitie  place  de  commerce  :  alors  elle  songea  h 
s'approprier  les  produits  de  l'industrie  de  tous  les  autres  ' 
pays,  et  conçut  Vidée  de  donner  pour  sphère  à  son  com- 
merce celle  du  monde  entier.  Sa  situation  sur  le  fleuve  le 
plus  navigable  de  l'Allemagne  ,  et  entre  deux  mers  avec  les- 
quelles-il  communique  aisément,  lui  donnait  naturellement^ 
et  sans  le  concours  d'aucune  puissance  étrangère,  le  droit 
de  prétendre  à  être  l'entrepôt  des  autres  nations.  Bientôt 
Hambourg  se  trouva  à  même  de  rivaliser  avec  les  deux  plus^ 
puissantes  villes  de  l'Europe  commerçante,  Londres  et  Ams- 
terdam. • 

En  1280,  cette  ville  obti/it  du  comte  Albert  de  Saxe  plu- 
sieurs franchises  pour  son  commerce.  En  1 262  ,  la  comtessic 
Marguerite  de  Flandre  fit  une  alliance  avec  Hambourg  et 
les  autres  villes  Unies.  Hambourg  obtint  en  i253,  des  comtes 
Jean  et  Gerhard  de  vSaxe,  l'exemption  de  plusieurs  droits  et 


pour  leur  commerce  avec  Hambourg  j  et  à  peu  près  à  la  même 
époque,  une  alliance  faite  avec  les  ducs  de  Brabant  et  de  Lor- 
raine procura  à  la  ville  de  grands  pritiléges  dans  Anv^s, 
entre  autres  celui  que,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelques 
guerres  entre  le  duc  de  Brabant  et  les  comtes  de  Holslein , 
Hajnbourgeois  n'en  devraient  pas  moins  avoir  la  liberté 
et  la  sûrelépour  leur  commerce  dans  le  Brabant  el  la  Lor- 
raine. En  1256,  les  comtes  de  Holstein  concédèrent  aussi  à 
^ambourg  plusieurs  avantages  précieux.       •     .  - 

,  En  1267,  les  Hambourgeois  prouvèrent  que  ,  s'ils  avaient 
fait  de  grands  progrès  dans  la  science  du  commercé,  ils  s'é- 
taient également  avancés  dans  la  carrière  de  la  civilisation. 
L'usage  des  duels  judiciaires  et  de  ce  que  l*on  appelait  épreuve 
de  Dieu  existait  encore  généralement  en  Europe.  1/épreuve 
du  fer  ardent,  la  plus  commune  à  Hambourg,  était  toujours 
décernée  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Les  Hambour- 
geois s'adressèrent  alors  au  pape  Alexandre  IV  pour  solli- 
citer l'abolition  de  cet  usage  barbare.  Le  pape  déféra  à  leur 
demande,  et  défendit  que  qui  que  ce  fût  pût  être  désormais 
contraint  à  subir  des  épreuves  de  cette  nature. 

1258.  L'archevêque  de  Brêmen ,  Gerhard  II,  étant  mort, 
Hambourg  eut  à  souffrir  des  troubles  qui  suivi  meneau  sujet 
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du  choix  de  son  successeur  :  trois  concurrents  se  (disputaient 
le  siège  archiépiscopal,-  des  voies  de  fait  eurent  lieu ,  et  l'on  •*  * 
se  prépara  de  tous  côte's  à  des  attaques  plus  sérieuses.  Au  * 
milieu  des  mesures  défensives  nui  furent  prises  dans  celte 
circonstance ,  Hambourg  ne  négligea  rien  pour  affermir  ses 

griviléges  et  faire  éclater  son  indépendance,  sàns'que  la 
onne  intelligence  qui  régnait  entre  cette  ville  et  les  corn  tes 
de  Ilolstein  fût  aucunement  altérée.  Cette  ville  trouva  encore 
une  occasion  d'accroître  ses  privilèges  dans  la  guerre  qui  sA 
préparait,-  les  comtes  de  Holstein,  sur  qui  cette  guerre  cievait 
particulièrement  peser,  et  qui  avaient  besoin*alors  de  l'ap- 
pui  de  Hambourg,  lui  accordèrent  de  nouvelles  faveurs  ;  ils 
fkendirent  le  droit  de  juridiction  de  la  ville,  et  lui  accor- 
dèrent solennellfement  celui  de  haute  et  basse  justice  ,  tant 
dans  son  enceinte  que  dans  sa  banlieue,  La  ville  reconnais»  • 
santé  aida  ses  bienfaiteurs  à  mettre  une  forte  armée  en  cam- 
pagne ,  au  moyen  de  laquelle  ils  purent  tenir  téie  à  Hidel- 
bold  nommé  par  un  parti  archevêque  de  Brémen  ,  et  dont  le 
ijapc  avait  confirmé  l'élection.  Cependant ,  en  »  z6o  ,  ils  firen|t 
leur  paix  avec  ce  prélat ,  sans  y  comprendre  Hambourg,  ^ 
manière  que  tout  le  fardeau  de  la  guerre  retomba  sur  cette 
ville,  qui  dut  payer  une  forte  somme  d'argent  pour  obtenir 
sa  Réconciliation  avec  l'archevêque. 

Cette  même  année,  l'union  entre  Hambourg,  Lubeck  et 
Brunswick  se  cimenta  plus  particulièrement.  Jusqu'à  cette 
époque ,  on  a  vu  l'existence  de  Hambourg  liée  avec  celle  de 
ses  archevêques  et  de  ses  comtes,  on  va  bientôt  la  voir  plus 
indépendante,  la  ville  livrée  tout  entière  à  son  commerce, 
sa  prospérilé'se  développer  progressivement;  on  verra  aussi 
les  rapports  qu'elle  a  eus  avec  la  ligue  hanséatique  comme' 
un  de  ses  principaux  membres. 

Ce  qui  prouve  plus  particulièrement  combien  les  Ham- 
l)ourgeois  s'attachaient  à  procurer  la  sûreté  du  commerce, 
ainsi  que  l'abolition  des  abus  que  ces  tems  d'ignorance  et 
d'anarchie  avaient  consacrés,  c'est  la  démarche  qu'ils  firent  - 
en  1265  :  lorsque  le  cardinal  Guido,  que  le  pape  Clément  IV 
avait  envoyé  cette  même  année  comme  légat  dans  plusieurs 
pays  du  Nord,  passa  par  Hambourg,  les  habitants  réclamè- 
rent auprès  de  lui  contre  le  droit  de  bris  et  de  naufrage, 
comme  étant  un  droit  barbare  et  impie  qui  offensait  la  Di- 
vinité en  ôtant  à  l'homme  les  moyens  qu'elle  lui  offrait  de  se 
sauver;  le  cardinal  accueillit  favorablement  les  réclamations 
ties  Hamboui  geois,  et  ordonna  aux  archevêques  de  Magde- 
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bourg  et  3c Brêmen  de  ne  plus  à  l'avenir^ l^^iérer c$t  usage» 
et  niême^4'l^(i^^mfKUinier  quiconque  perawtemt  8fa, 

valoir.,     ■   .  *  ■ '^v-ï?  -^'^  'îi» 

£nvi366 ,  les^mbourgeois ,  profitMM  dîi  Mjonr dît  cârdi* 
nal  Guî^  dans  le|ii;TiUe.«  «MÎBi^t  dç  lui  la  oDnfirowtîon 
.  tMi  toqs lokdMntofêt  |iriT>U%es  qiiils  tenaient  de$  eiBjierear» 

,  el  des  comte». 

Le  siège  archiépiscopal  ^  comme  on  l'a  vu,  p'eûstait  plus 
à  Hambourg  5  cependant  les  chanoines  de  la  cathédrale  en 
avaieat  conservé  à  leur  profit  les  f)réro^tiveî* ,  ce  qnyjaigjtftgt 
snfarister  dans'da  ville  me  double  juridiction ,  ne  pomMfw. 
raamitter  i  lalMOTgne'  d'occasioaer  des  différends.  Les  ecclé* 
siastiques ,  ne  se  croyant  pas  souinis  à  la  juridiction  de  la 
ville,  prétendaient  que  leurs  biens  et  leurs  possessions  en 
étaient  également  affranchis.  Mais,  en  1269,  il  intervint, 
entre  la  ville  et  le  chapitre  un  accord  d'après  lequel  les  uiai- 
sons  et^propriétés  du  chapitre  ou  de  Téglise  Mirent  reconnues 
iion  sbnmises  à  la  jundictt^n  temporelle.  Les  antres  pro* 
priétés  des  chanoines  qui  ne  fesaient  point  parti^  du  patn* 
moine  de  l'églisî,  furent  assujetties  aux  impositions.  Si  un 
ecclésiastique  avait  des  prétentions  à  former  contre  un  laïque, 
il  devait  le  citer  devant  les  tribunaux  civils:  si,  au  con- 
traire, un  ecclésiastique  avait  à  se  plaindre  d'un  laïi^iè.^il 
deyaitrattaquerdevantks  juges  d'église.  ^>  V^  . 

En  lÂyo,  Hanibourg  entreprit  la  révision  de  son  an'cieâ 
code  civil,  appelé  Ordeel-Buch.  Ce  code  ainsi  révisé  est  la 
collection  la  plus  ancienne  qu'on  aitsur le  droitâe Hambourg 
et  sur  les  connaissances  de  ses  premiers  juges.  En  1276,  ce 
code  fut  révisé  de  nouveau.  La  ville  obtint  alors  du  duc  de 
Saxe  la  confirmation  des  privilèges  accordés  parses  prédé' 
cesseurs,  et  en  ia8i,  le^fils  dfftonite  Jean  lui  confirmèrent 
à  leur  tour  tes  privilèges  obtenus  dè-l'empereor  Frédërîél*% 
aîiisi  que  ceux  qui  furent  postMenrement  octroyés. 

En  1283,  Frir,  roi  de  Danemarck,  accorda  à  Hambourg 
Il  liberté  de  irafiquer  dans  les  marchés  de  la  Scanie,  et  lui 
céda  même  un  terrain  sur  lequel  ses  marchands  pouvaient 
construire  des  boutiques,  j^our  y  demeurer  paisiblement 
tout  le  tems  des  Mié$i  il  concéda  aussi  à  Hambourg  la 
jouiss^ce^  toutes  les  trancbîies  que  les  auCt-es  villes  van- 
dales et  maritimes  avaient  obtenues  de  lui  ou  de  ses  prcdt> 
ces-seurs.  Hambourg  se  distingua  alors  dans  la  guerre  que  la 
ligue  hanséatique  eut  à  soutenir  contre  Olaiis  Ul,  r^^i  de 
Noiwége,  qui  avait  voulu  attenter  à  ses  privilèges.         ^,  v, 


a^<F  '  curowolck;ie  utstork^ue 

Les  quatre  comtes  de  Holstein  réunis  accordèrent^  enia92, 
aux  bourgmestres ,  sénat  et  commune  de  Hambourg,  des 

Sriviléges  plus  précieux  encore  que  ceux  dont  la  ville  était 
éjà  en  possession,  savoir  :  le  droit  de  faire  des  statuts,  de 

Sromulaucr  des  édits,  suivant  leur  bon  plnisir,  pour  le  bien 
e  la  ville,  et  de  les  révoquer  à  leur  gré  ;  le  pouvoir  de  ren- 
dre librement  la  justite  dans  la  maison  des  consuls,  sous  les 
seules  conditions' de  se  conformer  au  code,  de  juger  égale- 
ment le  pauvre  et  le  riche ,  et  dé  délivrer  à  quiconque  l'exi- 
gerait copie  de  la  sentence;  le  plein  pouvoir  d'établir  de 
nouvelles  lois  en  cas  de  lacunes  dans  le  code.  La  ville  se 
trouva  dès  lors  en  possession  du  gouvernement  libre  qu'elle 
avait  si  long-tems  convoité. 

Ce  qui  lui  importait  le  plus,  c'était  ^e  régler  son  adminis- 
tration intérieure;  elle  s'occupa,  en  conséquence,  de  son  code 
civil  :  on  y  trouve  déjà  quelques  ordonnances  plus  détaillées 
sur  le  choix  des  magistrats ,  sur  les  qualités  requises  pour 
l'être,  ainsi  que  sur  celles  qui  donnent  lieu  de  prétendre 
au  droit  de  bourgeoisie;  on  y  trouve  aussi  «les  éclaircisse- 
tnents  sur  plusieurs  points  de  droit,  tels  qu'en  matière  de 
contrats  de  vente,  ae  dettes,  intérêts,  loyers,  héritages, 
successions.  Il  y  a  aussi  des  ordonnances  sur  la  pudeur,  l'im- 
modestie, les  femmes  de  mauvaise  vie,  le  luxe  dans  les 
habillements. 

En  i3o6,  Id  ville,  jouissant  de  la  plénitude  de  son  indé- 

Î)endance ,  songea  au  moyen  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
a  gêner  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  se  gouverner  elle- 
même.  Elle  fil  procéder  à  d'importants  travaux  pour  garantir 
sa  sûreté  à  l'extérieur  ;  elle  finit  par  acheter  tous  les  terrains 
adjacents  à  la  rivière  de  l'Alster. 

En  i3i6,  elle  fit  un  traité  d'alliance  défensive  avec  les 

Ï>euples  de  la  Worstace;  ces  peuples  s'engageaient  à  secourir 
es  ilambourgeois  dans  le  cas  où  quelque  j)erturbateur ,  soit 
.prince  ou  tout  autre,  tenterait  de  détruire  la  tour  de  Neun- 
'ff^'erck,  que  la  ville  avait  fait  construire  pour  la  sûreté  de 
son  propre  commerce ,  aussi-bien  que  pour  celle  du  com- 
merce en  général.  En  i3i8,  un  traité  de  commerce  fut  signe 
à  Jomsberg  entre  Hambourg  et  Hacon,  roi  de  Norwége,  En 
.  iSaS,  les  comtes  Gerhard,  Jean  et  Adolphe,  vendirent  à  la 
ville,  à  titre  de  propriété  perpétuelle,  la  maison  de  la  Mon- 
*•  îiaie ,  avec  le  droit  de  battre  monnaie ,  «'engageant  cux- 
mémcs  à  n'en  faire  battre  dans  aucun  auti  e  endroit  du  Hols- 
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tein,  ce  qui  assurait  à  Hambourg  une  prépondérance  dans  le 
commerce  de  tout  le  pays.  J 
En  i335,  des  discussions  graves  s'élevèrent  entre  le  clia 
p.tre  et  les  autorités  civiles  à  l'occasion  du  divorce.  Le  clergé 
inIJigea  des  pemes  contre  ceux  qui  divorçaient  ou  se  uer- 

î!;^!?^';;- '"i"' r'^V"'  ""^"'^  desquels  son  senti- 
ment différait  de  celui  du  pouvoir  tempoi«el.  Le  sénat  et  L 
bourgço.Me  regardèrent  le  procédé  du  c'iergé  comme  un  at- 
tentat a  la  liberté  civile,  et  s'opposèrent  >^goureusement  à 
ces  mesures.  Cependant,  en  iS^j,  l'ai-chevéque  deXémen 
ayant  interposé  sa  médiation ,  un  accord  fut  conclu  entre  le« 
deux  parties;  mais  il  ne  fut  pas  de  longue  durée,  les  divi- 
sions recommencèrent  en  i338  et  ne  fuient  apaisées  que  par 
1  accommodement  qui  eut  lieu  en  i355.  .  ^  P**^ 

Hambourg  prit  part  à  la  guerrè  que  la  lieue  LanséatiouP 
eut  A  soutenir,  en  .36i  contre  Waldemar  Ilf,  roi  de  DaSe 
maick,-  on  a  développé  plus  haut  les  causes  et  les  résultats 
de;ceue  guerre.  En  i36b,  l'empereur  Charles  IV,  qui  avait 
pris  Hambourg  sous  sa  protection  ,  lui  accorda  le  priviléee 
d  une  lou  e  annuelle  de  trois  semaines.  Ce  priviléee  de  foire 
est  le  premier  que  l'histoire  de  la  ville  offi^^  d'une  manière 
incontestable.  Le  même  empereur  favorisa  encore  la  ville 
dans  un  diflerend  qu'elle  eut  avec  le  comte  Adolphe  de  Hols- 
tem,  au  sujet  de  certains  droits  de  juridiction  qu'il  voulait 
s  arroger,  et  que  le  sénat  et  hi  bourgeoisie  lui  disputaient 
Lempereur,  devant  qui  4a  cause  avait  été  portée,  la  décida 
en  faveur  de  Hambourg.  , 

Tout  ce  que  les  comtes  purent  obtenir  dans  cette  cir- 
constance fut  la  prestation  de  foi  et  hommage  de  la  part 
de  la  ville;  ils  finirent  alors  par  s'arranger  avec  elle  et 
par  lui  conhrmer  ses  privilèges.  La  paix  faite  avec  le  roi  . 
Waldemar,  en  i3b5,  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  la  guerre 
recommença  ;  mais,  comme  nous  en  avons  rapporté  les  prin 
cipales  circonstances  dans  l'article  des  vîl/es  hanscaugues  en 
général,  et  que  Hambourg  n'y  prit  d'ailleurs  aucune  part 
Il  serait  superflu  de  s  en  occuper  ici.  ' 

La  ville  étendait  toujours  de  plus  en  plus  son  territoire  • 
son  agrandissement,  les  progrès  de  son  commerce  et  la  li- 
berté quelle  assurait  à  ses  habitants,  y  augmentèrent  aussi 
1  industrie.  Cette  particularité  fit  naître  quelques  discussions  : 
les  artisans ,  devenus  plus  riches ,  prétendirent  avoir  part  au 
gouvernement.  En  1376,  les  différents  corps  de  métiers  à 
1  excçpuon  de  quatre ,  se  réunirent  contre  fe  sénat  et  cher- 
vin  . 


a4a  cnROTTOiociK  «istorîque 

clièrent  ^  engager  dans  leur  parti  les  autres  bourgeois  de  la 
ville.  Toutefois,  après  bien  des  contestations,  ils  finirent 
par  prêter  au  sénat  le  serment  qu'il  avait  exigé  d'eux. 

En  1395,  les  Hambourgeois  allaient  acheter  de  la  pre- 
mière main  les  produits  des  contrées  seplenirionalcs ,  et  les 
importaient  dans  l'Occident  où  ils  n'avaient  à  craindre  d'au-  ' 
tre  concurrence  que  celle  des  autres  villes  hanséatiques.  Ils 
avaient  des  compagnies  de  navigateurs  dans  divers  lieux  ; 
celle  qui  avait  été  établie  celte  niéine  année  était  composée 
de  marchands  qui  allaient  à  la  pêche  du  hareng  dans  cette 
province,  et  naviguaiept  tlans  la  Baltique.  Ils  avaient  aussi 
en  Angleterre  une  compagnie ,  qui  fesait  dans  ce  royaume 
un  commerce  très-actif  ;  ils  y  importaient  tout  et  en  expor- 
taient tout  avec  leurs  propres  navires. 

En  iSgG,  la  ville  de  Lunebourg  ayant  eu  des  différends 
avec  son  duc  qui ,  pour  la  réduire  à  l'obéissance ,  avait  arrêté 
sur  l'Ellie  plusieurs  de  ses  navires  chargés  de  sel  et  destinés 
pour  Hambourg  et  Lubeck ,  celte  mesure  déplut  à  ces  deux 
villes  qui  s'unirent  avec  celle  de  Lunehourg  contre  le  duc; 
les  Hambourgeois  firent  le  siège  du  château  de  Harbourg, 
le  poussèrent  avec  courage  et  réduisirent  la  garnison  à  la 
dernière  extrémité.  Le  duc  ,  voyant  que  toute  résistance  était 
inutile,  fut  obligé  de  conclure  un  accord  avec  les  trois  villes,' 

Une  guerre  s'éleva  alors  entre  la  Hollande  et  Hambourg; 
les  hostilités  furent  vives  et  longues.  Cette  ville  fit  la  paix 
avec  le  comte  de  Hollande  en  i^oa;  s'étant  ensuite  trouvée 
impliquée  dans  une  autre  guerre  que  les  comtes  de  Scliles- 
wig  et  Holstein  soutenaient  contre  les  peuples  du  Dilt- 
march  .  le  sénat ,  pour  obtenir  dans  cette  occasion  l'assen- 
timent des  bourgeois,  leur  fit  en  i/|04  quelques  concessions  : 
on  remarque  particulièrement  celle-ci ,  c'est  que  dorénavant 
un  bourgeois  ne  pourrait  être  mis  en  prison  avant  que  son 
procès  ne  lui  eût  été  fait  régulièrement  et  avec  toute  la  pu-, 
blicité  requise. 

Hambourg  se  signala  aussi,  en  i4o8,  dans  une  nouvelle 
expédition  contre  les  fiibustiers  ou  pirates.  Cette  expédition 
fut  heureuse  :  plusieurs  seigneurs ,  partisans  des  flibustiers 
dont  ils  partageaient  probablement  le  butin  ,  furent  misa  la 
raison  ;  leurs  châteaux  furent  ravagés  ou  brûlés ,  et  les  en- 
"viroiis  de  l'Ems  et  du  Weser  purgés  encore  une  fois  de  ces 

pirates.  * 

En  i4ï8,  la  bourgeoisie  fil  encore  preuve  d'énergie  en 
soutenant  divers  projets  qu'elle  proposa  relativement  au 
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gouvernement  intérieur  cîe  la  ville.  Le  sénat  consentit  à 
toutes  ses  demandes,  dont  les  divers  points  forment  le  pi'e- 
inier  et  le  plus  ancien  accord  ou  recez  entre  le  sénat  et  la 
bourgeoisie.  Ce  recez  établissait  la  représentation  delà  bour- 
geoisie ,  posait  le  fondement  de  ses  assemblées ,  la  réintégrait 
dans  ses  anciens  droits,  et  formait  dans  le  gouvernement 
.*une  sorte  de  réaction  qui  ne  fit  que  se  développer  de  plus 
.én  plus.  La  ville  se  trouva  encore  impliquée  dans  la  gueiTC 
qui  s'alluma  alors  entre  le  comte  de  Holstein,  les  ducs  de 
^^chfesAvig  et  le  roi  de  Danemarck^  mais  cette  guerre  apnt 
épi^ouvé  une  interruption,  un  autre  soin  vint  occuper  Ham- 
boui'g.  Le  duc  de  Saxe  continuait  .1  favoriser  dans  ses  Etats 
•  toute  espèce  de  déprédation  ;  la  ville  de  Bergcdorfï  était  sur- 
.tout  devenue  une  vraie  caverne  de  brigands,  qui,  protégés 
par  son  fort  et  par  le  duc,  épiaient  toutes  les  voilures  cliar- 
eées  de  marchandises  nue  Lubeck  et  Hambourg  envoyaient 
dans  l'intérieur,  et  ils  les  pillaient.  Ces  deux  villes  adresse-  ' 
'rent  des  réclamations  au  prince,  qui  n'y  eut  audin  égard; 
alors  elles  usèrent  de  représailles  et  firent  sentir  leur  puis- 
sance au  duc  de  Saxe  qui  dut  renoncer  pour  toujours  à  Ber- 
^  gedorfl',  Ripenberg  et  à  tout  le  territoire  qui  en  dépendait.  Il 
'.lut  convenu ,  dans  le  traité  qui  intervint  alors,  que  Ham- 
bourg et  Lubeck  regarderaient  ces  possessions  comme  pays 
légitimement  conquis,  et  les  gouverneraient  comme  bon 
leur  semblerait.  En  1^22  ,  les  brigands  s'étanl  rassemblés  de  . 
nouveau  et  ayant  recommencé  à  piller  les  voitures ,  Ham- 
bourg et  Lubeck  marchèrent  contre  eux,  et  forcèrent  le  duc 
de  Saxe  ,  qui  les  favorisait,  à  les  leur  livrer. 

En  1428,  Hambourg  dut  participer  encore  A  la  guerre  que 
la  ligue  hanséatique  eut  4» soutenir  contre  les  Danois,  et 
pendant  que  les  quatre  villes  s'épuisaient  en  efforts  inutiles, 
leur  commerce  eut  beaucoup  à  soufirir.  En  1^33,  des  pirates, 
qui  habitaient  pour  la  plus  grande  partie  les  côtes  de  la  Frise, 
avaient  profité  de  cette  guerre  pour  renouveler  leurs  dépré-  • 
dations;  leurs  principaux  chefs  avaient  deux  forteresses  sur 
l'Ems.  Brémen  et  Hambourg  avaient  particulièrement  à  souf- 
frir de  leurs  incursions;  ces  deux  villes  s'unirent  dans  le 
,  dessein  d'exterminer  les  brigands  j  elles  obtinrent  tout  le 
succès  qu'elles  pouvaient  désirer.  En  ^/^3/^,  la  guerre  contre 
le  roi  de  Danemarck  n'en  .continuait  pas  moins,  mais  une 
révolte  qui  s'éleva  en  Suède  amena  là  paix  qui  fut  signée 
en  1435. 
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Hambourg  jouit  alors  du  repos  pendant  plusieurs  années, 

•  elle  en  profita  pour  le  bien  de  son  commerce.  Cette  ville  avait 
>déjà  obtenu  ,  1  année préce'd ente,  de  l'empereur  Sigismond, 

le  privilège  de  frapper  des  monnaies  d'or,  comme  les  empe- 
reurs ,  rois  et  électeurs  du  saint  empire  romain  :  d'un  côté 
;t!e  la  monnaie  devait  être  la  pomme  de  l'empire,  avec  la 
'.croix  et  le  nom  de  l'empereur  existant  tout  autour  3  de  l'autre 

•  côté  devait  être  l'image  de  saint  Pierre,  avec  cette  inscrip- 
tion latine  :  Moneta  nova  Hamburgvnsis.  La  ville  y  joignait 
les  armes  de  Holstein,  probablement  pour  favoriser  le  cours 
de  cette  nouvelle  monnaie  dans  le  pays  des  comtes. 

Hambourg  avait  déjà  acquis  à  une  certaine  distance  les 
terrains  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe 5  mais,  pour  être 
maître  entièrement  de  ce  fleuve,  il  fallait  acquérir  aussi  les 
terrains  situés  sur  la  rive  opposée.  En  i44-5j  la  ville  acheta 
du  comte  Ollon  de  Scliauenbourgles  portions  de  terrain  con- 
nues sous  le  nom  de  Finkeri'PVoerdcr  et  Dradenàu ,  situées 
sur  la  rfN*e  gauche  du  bras  septentrional  du  fleuve;  celte 
acquisition,  non  moins  importante  que  celle  du  Mohr- 
M  oerdcr,  situé  dans  l'angle  formé  à  la  naissance  des  deux 
bras  de  l'Elbe  et  dont  Hambourg  était  déjà  en  possession, 
ne  contribua  pas  peu  à  la  sûreté  delà  rire  gauche  du  fleuve, 
et  prépara  la  possession  des  autres  îles  intermédiaires  que 
Hambourg  obtint  par  la  suite. 

Cette  cité  s'élevait  ainsi  par  degrés  du  rang  de  ville  libre 
à  celui  d'État  républicain.  Son  commerce  avait  été  la  cause 
primitive  de  son  agrandissement,  sa  puissance  politique 
nouvellement  acquise  favorisa  à  son  tour  son  commerce,  et 
lui  assura  à  l'étranger  un  rang  distingué  parmi  les  villes  de 
la  liçue  dont  les  intérêts  politiques  se  trouvaient  alors  plus 
que  jamais  en  opposition  avec  ceux  des  autres  pays,  à  raison 
de  la  rivalité  du  commerce  qui  s'était  établie  insensiblement 
et  qui  malheureusement  menaçait  déjà  la  ligue  d'une  disso- 
lution à  laquelle  concourait  particulièrement  sa  constitution 
défectueuse,  ainsi  qu'on  l'a  observé  plus  haut. 

1461.  La  ville  se  considérant  comme  indépendante  du 
comté  de  Holstein  ou  de  Stormarn  ,  n'avait  pas  voulu  con- 
courir à  l'élection  d'un  nouveau  seigneur  suzerain  de  ces 
pays.  Le  roi  de  Danemarck,  qui  craignait  que  la  ville  ne 
prît  le  parti  des  comtes  de  Schauenbourg  et  qui  attachait 
beaucoup  d'importance  à  sa  conservation,  s'y  rendit  et  fut 
reçu  avec  tous  les  égards  dus  à  sa  dignité.  Il  demanda  qu'on 
lui  prêtât  le  serment  de  foi  et  hommage ,  de  longs  pourpar- 
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Icrs  eurent  lieu  à  cet  égard  en  défiuilive,  un  bourgmestre 
déclara  au  roi ,  au  nom  du  sénat  et  de  Ja- bourgeoisie,  que 
la  ville  l'acceptait  pour  maître  des  pays  de  Sclileswig  ,  Hols- 
tein  et  Slorinarn,  q«i'elle  voulait  ^enir  à  lui  comme  elle  avait 
tenu  au  comte  Adolphe,  et  faire  tout  ce  qui  était  de  droit. 
Le  roi  répondit  aux  sénateurs  qu'il  les  acceptait  eux  et  leurs 
bourgeois,  qu'il  voulait  confirmer  leurs  droits  et  franchises, 
et  les  défendre  comme  un  bon  prince  devait  le  faire.  Cette 
décision,  comme  on  le  voit,  n'entraînait  point  de  la  part 
de  la  ville  de  Hambourg  l'obligation  formelle  de  prêter  le 
serment  de  foi  et  hommage  j  il  eût  toutefois  été  à  désirer 
pour  elle  que  son  mdépendance  eût  été  reconnue  alors  d'une 
manière  plus  explicite  :  contente  toutefois  d'être  sortie  d'em- 
barras, elle  se  montra  digne  de  la  liberté  à  laquelle  elle 
a>pirait.  en  assurant  ce^e  du  commerce  et  en  fesant  une 
guerre  d'extermination  aux  pirates  dont  elle  saisit  un  très- 
grand  nombre  qui  eurent  la  tête  tranchée. 

1^68.  L'empereur  Frédéric  accorda  à  la  ville  un  nouveau 
privilège  étendu  qui  l'autorisait  à  poursuivre  les  malfaiteurs 
ou  perturbateurs  du  repos  public,  soit  sur  terre,  soit  sur 
mer  ,ou  sur  l'Elbe,  dans  tous  les  endroits  soumis  à  l'empire, 
engageant  les  princes  et  les  villes  à  la  seconder  dans  cette 
noble  entreprise.  Hambourg  est  encore  considérée  dans  ce 
privilège  comme  ville  impériale.  En  1470,  Hambourg  et 
Lubeck  aidèrent  Christiern  l^',  roi  de  DanemarcJ^  ,  à  chasser 
du  Holstein  Gerhard  ,  comte  d'Oldenbourg ,  et  à  réduire  les 
villes  qui  avaient  embrassé  son  parti.  En  1475»  Hauïbourg 
concourut  une  seconde  fois  à  maintenir  ce  monarque  dans 
la  possession  du  Holstein.  Pendant  la  guerre  qui  eut  lieu 
alors,  les  pirates  des  côtes  de  Frise  avaient  recommencé  à 
exercer  leurs  brigandages  j  mais  les  Hambourgeois  ayant 
armé  dix  navires  et  les  ayant  dirigés  contre  eux,  les  forcè- 
rent de  nouveau  à  cesser  leurs  déprédations. 

i474-  L'interruption  du  commerce  avec  l'Angleterre  était 
maintenue  depuis  deux  ans  par  la  ligue  hanséatique  3  mais 
enfin  les  parties  se  rapprochèrent  et  les  communications 
mercantiles  furent  rétablies.  Hambourg  put  alors  s'occuper 
à  loisir  du  perfectionnement  de  son  gouvernement  intérieur; 
elle  donna  de  nouveaux  accroissements  à  son  territoire.  Eu 
1482 ,  Hambourg  et  Lubeck  se  trouvèrent  médiatrices  dans 
les  différends  qui  s'élevèrent  entre  les  deux  fils  du  roi  de 
Danemarck ,  relativement  à  sa  succession  ,  principalement 

ce  qui  couceruait  le  Holstein.  L'empereur  Frédéric  lU 
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confirma  à  la  ville  le  privilège  dont  elle  jouissait  deptiiî» 
long-tems  et  d'après  lequel  la  farine ,  le  blé ,  Je  seigle , 
l'orge  et  autres  grains  ;  le  vin ,  la  bière  et  autres  liquides ,  ne 
pouvaient  être  exportés  plu*»  loin  que  Hambourg  et  devaient 
y  être  déchargés  et  vendus 5  c'est  ce  qu'on  appelait  le  droit 
aétape.  La  situation  topograpliique  de  Hambourg  lui  don- 
nait ,  plus  qu'à  toute  autre  ville,  le  droit  de  prétendre  à  ce 

Ï^rivilége  ,  dont  il  paraît  que  celte  ville  jouissait  déjà  depuis 
ong-tems.  Ce  privilège  donna  lieu  à  de  nouveaux  troubles 
dans  l'intérieur  de  la  ville.  Le  blé  y  était  rare;  le  peuple, 
donnant  une  fausse  interprétation  au  droit  d'étape ,  s'imagina 

3ue  tout  le  blé  qui  arrivait  par  l'Elbe,  et  qui  \devait  être 
échargé  dans  la  ville  ,  devait  encore  s  y  vendre  et  n'en  plus 
bortîr  :  il  trouva  donc  mauvais  que  les  négociants  exportas- 
sent le  blé  acheté  par  eux  dans  la  y  lie,  et  il  s'opposa  à  ce 
coùimerce.  Le  soulèvement  du  peuple  trouva  un  nouveau 
prétexte  dans  la  réformation  projetée  des  abus  qui  s'étaient 

*  glissés  dans  la  discipline  du  couvent  des  religieuses  d'Her- 
vestehude  :  les  factieux  voulaient  profiter  de  cette  occasion 

\%       pour  j»*emparer  du  gouvernement  et  des  biens  des  principaux 
sénateurs  j  le  chef  de  la  sédition,  Loh,  fut  arrêté,  traduit 
devant  le  tribunal  et  condamné  à  avoir  la^lête  tranchée.  Les 
^  troubles  ne  tardèrent  pas  à  se  pacifier,  moyennant  plusieurs 

'       concessions  que  le  sénat  fit  aux  bourgeois. 

i5oo.  La  fin  de  ce  siècle- est  remarquable  par  la  ré\nsion 
du  code  entreprise  en  i^OJ-  Voici  les  principales  dispositions' 
de  ce  code  révisé  :  L'élection  des  sénateurs ,  en  remplacement 
de  ceux  qui  sont  morts ,  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  à  la 
Saint-Pierre^  le  père  et  le  fils  ou  deux  frères  ne  peuvent 
être  en  même  tems  membres  du  sénat  ;  les  ©(liciers  ou 
employés  du  duc  de  Holstein  en  sont  exclus;  la  noblesse 
ne  peut  acquérir  ni  posséder  aucun  immeuble  dans  la 
ville;  les  Vandales  et  les  Slavons  sont  exclus  du  droit  de 
bourgeoisie ,  comme  anciens  ennemis  de  la  ville  ;  les  biens 
qui  sortent  de  la  juridiction  de  la  ville  doivent  payer  dix 
pour  cent  de  leur  valeur;  les  biens  de  la  femme  répondent 
pour  les  dettes  du  mari  ;  le  droit  de  bris  et  de  naufrage  ne 
peut  être  exercé  sur  les  marchandises  sauvées  que  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  réclamées  dans  l'an  et  jour  ;  les  enfants  naturels 
n'ont  droit,  après  la  mort  du  père,  qu'à  une  pension  ali- 
mentaire; lès  créanciers  peuvent  mettre  aux  fers  leurs  dé- 
biteurs ;  aucun  bourgeois ,  excepté  dans  le  cas  de  crime ,  ne 
^     peut  être  incarcéré  ou  puni  sans  un  jugement  du  tribunal , 
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lorsffu'il  donne  caution  qu'il  se  présentera  à  la  première  ré- 
quisition. 

i5oi.  Les  bourgeois,  trouvant  que  les  ecclésiastiques  par- 
ticipaient à  tous  les  avantages  sociaux  ,  prétendirent,  par  la 
même  raison  ,  qu'ils  devaient  aussi  participer  aux  charges 
publiques.  i5o2.  Mais  le  clergé  était  tiop  jaloux  de  ses 
antiques  prérogatives  ,  pour  souffrir  patiemment  qu'on  vou- 
lût confondre  ses  meinbi^s avec  les  autres  ciloyens;  il  résista 
donc  aux  prétentions  de  la  bourgeoisie.  Le  cardinal  Raimond, 
étant  venu  à  Hambourg  cette  même  année,  en  qualité  de  ^ 
légat  du  Saint-Siège  ,  enjoignit  aux  moines  de  vivre  suivant 
leurs  règles,  et  à  tous  les  prêtres,  sous  peine  d'excommu- 
Jiicalion,  de  renvoyer  dans  l'espace  d'un  mois  leurs  cgncu- 
birtes.  Il  chercha  à  rapprocher  le  sénat  et  le  chapitre:  ses 
soins  furent  inutiles,  le  germe  des  doctrines  de  la  réforma-  ; 
tion  était  déjà  dans  le  cœur  des  Hambourgeois. 

1621.  L'avarice  et  la  dissolution  du  clergé  de  Hambourg  . 
étaient  A  leur  comble;  les  ecclésiastiques  ,  uniquement  occu- 
pés d'affaires  temporelles,  abandonnaient  à  des  mercenaires 
les  fonctions  du  culte ^  et  leurs  revenus  ne  suffisant  plus 
leurs  débauches,  ils  fesaient  uu  trafic  scandaleux  des  choses 
sacrées  et  vendaient  particulièrement  les  indulgences.  Ordo 
Stemmel ,  curé  de  Sainte-Catherine,  fut  le  premier  qui  osa 
s'élever  en  chaire  contre  cet  odieux  trafic  et  contre  les  mœurs 
dissolues  de  ses  confrères.  En  i522,  les  bourgeois  s'enga- 
f;agèrent  par  un  traité  à  se  tenir  unis  et  à  résister  aux  inhi- 
bitions et  aux  excommunications  dont  le  clergé  les  menaçait, 
à  toute  atteinte  qu'il  voudrait  porter  aux  droits  des  citoyens, 
ainsi  qu'à  toute  espèce  d'exaction  illégale  j  ils  soutinrent 
aussi  que  l'élection  des  curés  ne  pouvait  être  faite  que  du 
consentement  des  anciens  de  la  paroisse  :  le  sénat  s'opposa 
d'abord  aux  prétentions  des  bourgeois,  parce  qu'il  pensait 
qu'en  y  accédant  il  porterait  atteinte  à  sa  puissance  et  à  ses 
privilèges.  En  i525,  un  religieux  franciscain,  nommé 
Etienne  Kcmpe  ,  vint  à  Hambourg  etprécha  les  principes  d« 
ia  réforme  j  de  nombreux  auditeurs  firent  le  plus  favorable 
accueil  à  ce  nouveau  prédicant.  Le  curé  de  Saint-Jacques 
suivit  l'exemple  de  Kempe ,  et  il  est  probable  que,  sans  la 
résistance  du  sénat,  d'autres  ecclésiastiques  auraient  de  suite 
marché  dans  les  mêmes  voies.  Tous  les  moyens  furent  em- 
ployés ,  mais  sans  succès ,  pour  arrêter  la  propagation  de  ces 
«doctrines. 

En  i52G,  le  sénat  ayant  besoin  d'argent ,  proposa  à  la 
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bourgeoisie  quelques  articles  relatifs  à  une  contribution  ex- 
traordinaire •  les  bourgeois  Hrent  répondre  au  sénat  que  le 
manque  d'argent  ne  provenait  que  de  la  faveur  accordée  au 
clergé,  que  lui  seul  pouvait  et  devait  y  subvenir  ;  ils  deman- 
dèrent en  conséquence  qu'on  exigeât  des  chanoines  une  con- 
tribution de  6,000  marcs,  et  la  restitution  de  l'argent  qu'ils, 
avaient  injustement  tiré  des  paroisses  dans  les  vingt  der- 
nières années,  ce  qui  pouvait  se  monter  à  8,000  marcs.  Ils 
prétendirent  aussi  que  toutes  les  confréries  devaient  contri- 
buer aux  charges  de  l'État ,  que  les  monastères  devaient 
donner  une  année  de  revenu  de  tous  leurs  biens ,  et  être 
soumis  par  la  suite ,  ainsi  que  tous. les  autres  ecclésiastiques  , 
a  la^  capitation  et  aux  autres  impositions  ,  de  même  que  les 
bourgeois.  Ils  exigèrent  aussi  que  dorénavant  les  bourgeois 
lussent  libres  de  choisir,  avec  les  jurés  de  leur  paroisse  ,  un 
pasteur  qui  leur  piéclKit  l'Évangile  dans  sa  pureté,  sans  in- 
tervention aucune  de  la  part  du  sénat  ou  du  chapitre.  Le 
sénat  éluda  ces  propositions  et  chercha  à  arrêter  les  progrès 
de  la  réforme.  Un  prédicateur,  qui  en  propageait  les  doc- 
trines, reçut  l'ordre  de  quitter  la  ville.  La  bourgeoisie  s'op- 
posa à  cette  mesure;  le  sénat  fut  contraint  de  céder;  le  pré- 
dicateur resta  dans  la  ville^  et  continua  ses  sermons.  La 
reforme  prenait  ainsi  racine  dans  Hambourg.  Les  choses 
paraissaient  toucher  au  dénouement  :  le  sénat,  craignant  une 
émeute,  prit  dans  cette  occasion  des  mesures  très-sages  et 
très- philosophiques  qui  semblaient  avoir  rétabli  le  repos 
dans  la  ville.  Cependant,  en  1S28,  la  réforme  fesait  tous 
les  jours  de  nouveaux  progrès;  Élienne  Kempe  qui  s'était , 
comme  un  autre  Luther,  dépouillé  de  son  froc ,  pouv  épouser 
une  religieuse ,  avait  été  nommé  pasteur  de  Sainte-Cathe- 
rine, installé  publiquement  par  deux  sénateurs  et  six  bour- 
geois; de  sorte  que  déjà  trois  paroisses  de  la  ville  étaient 
gouvernées  par  trois  ecclésiastiques  étrangers,  chefs  de  la 
reforme.  La  même  année,  le  supérieur  du  monastère  de 
Saint-Jean  s'avisa  de  prêcher  contre  la  communion  sous  les 
deux  espèces.  Kempe  réfuta  ses  assertions;  ce  débat  faillit 
çccasioner  les  troubles  les  plus  sérieux.  Une  assemblée 
ayant  eu  lieu  pour  résoudre  les  difficultés  théologiques,  cha- 
cun des  contendants  défendit  ses  doctrines.  L'examen  fini , 
le  sénat  et  la  bourgeoisie  se  concertèrent  sur  les  mesures 
ultérieures  qu'il  convenait  de  prendre.  Les  esprits  s'échauf- 
fèrent ,  mais  le  sénat  parvint  à  les  calmer.  Les  bourgeois  se 
formèrent  en  paroisses,  et  examinèrent  la  chose  avec  tou^ 
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le  sang-froid  qu^elle  exigeait  ;  on  se  contenta  de  bannir  de 
la  ville  cipq  des  principaux  ennemis  de  la  réforniie  dont  la 
cause  triompha  dans  Hambourg,  sans  la  moindre  effbsioii 

de  sang. 

Les  bourgeois,  s'étaient  érigés  en  juges  des  afTaii  es  de  re* 
ligion ,  et  s'étaient  attribué  la  suprématie  ecclésiastique, 
cfii'ils  ne  tardèrent  pas  à  exercer.  Trente-six  d'entre  eux  furent 
choisis  pour  administrer  les  biens  des  pauvres,  et  furent 
aussi  chargés  de- traiter  et  de  d^ibérer  avec  lesén^t  sur  tout 
ce  <|ai  concernait  la  religioil  êt  le^oavernemeQt.  Les  boàrt 
geois  ëlos  devaient  insister  auprès  da  sénat  pour  que  tout 
ce  qui  avait  rapport  à  la  prédication ,  aux  cérémonies  de  l'é- 
glise ,  au  clergé,  aux  religieux  des  deux  sexes,  fût  réglé  de 
manière  à  procurer  la  gloire  de  Dieu ,  la  prospérité  de  la 
ville  et  la  sûreté  des  citoy  ens.  Ils  devaient  veiller  aussi  à  faire 
dis|Mirattre  tbnt  genre  d  inimitié;  contre  le  sénat,  à  l'occasion 
de  ce  qui  s'était  passé  relatÎTement  à  la  réforme ,  ci  prendre 
en  considération  tout  ce  qiii  pouvait  concourir  à  la  police  et 
au  bonheur  commun.  Ils  devaient  aussi  s'entendre  avec  le 
sénat,  pour  faire  au  code  civil  les  cliangemens  qui  étaient 
généralement  désirés.  Il  intervint  à  cet  égard  une  décision^ 

Îine  l'on  appela  le  làngrecez,  dans  lequel  on  eat  pÂrtîen- 
lèfem^t  en  vné  l'introdoetion  de  la  nonveU|i  nli^on ,  et 
pu  la  constitution  civile  se  trouve  en  grande  partie  basée  lUr 
la  constitution  ecclésiastique. 

1629.  Les  nouvelles  opinions  ayant  /ait  de  rapides  pro- 
grès dans  Hambourg ,  le  prévôt  et  le  doyen  du  chapitre 
avaient  dû  s'enfuir  de  la  ville  ;  ils  allèi^nt  poi  ter  leurs  plain- 
tei'à  9pli«  ,  4evant  la  diambre  iinpériale  i  contre  le  sénat  et 
la' bourgeoisie  de  Hambourg  ;  ils  oDtinrent  un  mandat  favo- 
rable, mais  les  bourgeois  n'j  eurent  aùeun  égard;  la  ré- 
formé continua  ses  progrès. 

i53o.  La  publication  du  règlement  des  églises  fut  le  der- 
nier sceau  mis  à  l'élablissemeut  de  la  réforme^  il  serait  trop 
long  d'entrer  daaa  le  détail  de  toutes  les  mesures  prises  pour 
coi^oUder  sotfi  existence.  I^e  eotivent  d'Hervestenude  avait 
e|l|loséune  vigoureuse  résistance  aux  innovations  relii^ieusesf 
le  peuple  indigné  alla  démolir  ce  Souvent;  les  religieuses 
furent  transférées  dans  le  monastère  de  Saint-Jean  ,  et  leurs 
biens,  après  avoir  été  d'abord  attribués  à  ce  monastère,  fu- 
irent réunis  au  patrimoine  de  la  ville.        '  *  ' 

1» i63i ,  le  sénat  interdit  le  ebant  dans  l'église  daclia*  • 
^trçi  «ei^W  eorpcjn^tipii  ecclénastique  qoA  eût  sutréca  aux 
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désastres  de  l'époque.  Loi  membres  ayant  embrassé  peu  à 

f»eu  les  nouvelles  doctrines  ,  le  chapitre  finit  par  devenir 
ui-meine  un  corps  de  prolestants.  >  . 

.  •  »i535.  La  renommée  des  prédicateurs  hambourgeois  était 
déjà  connue  à  l'étranijer.  Le  roi  d'Angleterie,  qui  projetait 
déjà  un  changement  dans  la  religion  de  son  pays,  pria  le 
sénat  de  Hambourg  de  lui  envoyer  quelques-uns  de  ses 
membres  avec  un  théologien  instruit ,  afin  de  l'aider  de 
leurs  conseils  dans  la  réforme  qu'il  voulait  entreprendre. 
Le  sénat  députa  en  Angleterre  un  bourgmestre  et  un  séna- 
teur avec  ;Epinus,  théologien,  devenu  célèbre  par  la  suite. 

A  cette  époque ,  la  ligue  de  Sinalcalde ,  formée  contre  l'em- 
pereur Charles-Quint,  avait  pour  but  de  maintenir  la  ré- 
forme ,  et  de  mettre  ses  défensetirs  à  l'abri  de  touie  vexation. 
Hambourg  s'associa  à  cette  ligue. 

En  1537,  Christiern  HI,  qui  avait  succédé  à  son  père  Frédé- 
ric, roi  de  Danemarck ,  ayant  passé  par  Hambourg ,  demanda 
I  '  la  prestation  de  serment  de  foi  et  hommage  j  le  sénat  et  la 
bourgeoisie  s'y  refusèrent.  Le  roi  se  contenta  alors  de  rece- 
voir de  la  ville  l'assurance  qu'elle  voulait  tenir  à  lui ,  comme 
elle  avait  tenu  à  Christiern  I*"'  et  aux  autres  ducs  de  Hols- 
tein  ,  ses  prédécesseurs.  Il  confirma  également  tous  les  pri- 
vilèges de  la  ville. 

■  i546.  Hambourg,  fesant  partie  de  la  ligue  de  Smalcalde, 
se  trouva  entraînée' dans  la  guerre  que  les  Etats  protestants 
eurent  à  soutenir  contre  l'empereur  Charles-Quint ,  et  en- 
/j  voya  à  cette  ligue  son  contingent  de  troupes.  Cette  guerre 

/  ayant  été  fatale  âux  réformés,  Hambourg  fut  enveloppée 

dans  leur  désastre.  Toutefois,  l'empereur  la  reçut  en  grâce  , 
•  •        moyennant  une  forte  somme  d'argent.  En  iS/^rt  ,  Hambourg, 
•  ■  ainsi  que  Lubeck  et  Lunebourg ,  s'opposa  à  l'édit  impérial 
connu  sous  le  nom  d'intérim.  Les  bourgeois  de  Hambourg  , 
de  concert  avec  le  sénat,  prétendirent  que  la  nouvelle  re- 
ligion devait  être  maintenue  dans  l'État  j  que  par  conséquent 
Y  intérim  ne  pouvait  pas  y  être  admis  î'c^ue  les  m-uidats  ou 
autres  écrits  devaient  être  tous  communiqués  aux  bourgeois 
'  qui  voulaient  soutenir  le  sénat  de  tout  leur  pouvoir  dans 

•  ce  qui  concernait  les  affaires  de  religion.  Le  comte  de  Mans- 

feld ,  d'après  les  ordres  de  l'électeur  de  Saxe  ,  leva  beaucoup 
de  soldats  aux  environs  de  Hambourg  ,  et  exigea  de  la  ville  ^ 
ainsi  que  de  Lubeck  et  Lunebourg,  une  forte  contribution 
d'argent ,  pour  la  sûreté  de  leur  pays.  La  ville  fit  volontiers 
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*cesacrifice  pour  le  iuainlieii»de  sa  nouvelle  religion.  En  i55ii, 
les  succès  des  protestants  amenèrent  la  paix  de  Passau  ,  dont 
Hambourg  profita. 

En  i555  ,  la  ville  eut  encore  quelques  de'mélés  avec  le 
chapitre.  La  contestation  ne  fut  pas  de'cidée  j  elle  en  eut  aussi 
avec  les  v  illes  de  Lnnebourg  ,  Stade  et  Buxteli^idc,  au  sujet 
du  droit  d'usage  qu'elle  continuait  à  percevoir  sur  les  na-  • 
vires  qui  remontaient  ou  descendaient  TElbe  j  mais  ces 
prétentions  furent  abandonnées.  L'archevêque  de  Brémen  , 
iVère  du  roi  de  Danemarck,  voulut  aussi  s'arroger  la  libre 
navigation  des  grains  sur  ce  fleuve^  les  Hambourgeois  s'op- 
posèrent à  cette  nouvelle  pre'lention  :  l'archevAiue  mourut 
sur  ces  entrefaites,  et  l'affaire  n'eut  pas  de  suite.  Il  en  fut 
de  même  delà  demande,  faite  aussi  celte  année  par  le  duc  de 
Holstein  ,  que  la  ville  eût  à  déclarer  positivement  si  elle  vou- 
lait tenir  à  l'empire  ou  :\  la  niaison  de  Holstein. 

En  155;  ,  l'empereur  rendit  un  édit ,  en  vertu  duquel 
tout  appel  des  jugements  du  sénat  à  la  chambre  impériale 
était  interdit  dans  les  causes  au-dessous  de  600  (lorins  du 
Rhin.  Les  bourgeois,  mécontents  de  cet  édit,  publièrent  un 
nouveau  recez,  portant  que  les  biens  ecclésiastiques,  donnés 
par  le  sénat  à  des  personnes  qui  ne  le  méritaient  point  ,  de- 
vaient leur  être  ôtés  pour  être  conférés  aux  serviteurs  de 
l'Église  j  que  le  code,  tant  civil  que.  criminel ,  devait  être 
rev^uj  que  le  privilège,  au  sujet  des  appels  ,  ne  youvait avoir  ^ 
*  •  lieu  ,  i  moins  que  les  bourgeois  n'en  eussent  conféré  aupa- 
ravant; qu'ainsi  son  exécution  devait  être  suspendue  j  que  les 
affaires  portées  devant  les  tribunaux  devaient  être  jugées 
suivant  leur  ordre  ,  et  non  d'après  la  faveur. 

La  contestation  qui  divisait  la  ville  et  le  chapitre  n'était 
pas  encore  terminée.  En  i558,  Hambourg  reçut  de  l'empe- 
reur Ferdinand  une  citation  pour  comparaître  à  la  première 
diète  qu'il  devait  tenir.  Les  deux  députés  que  la  ville  y  en- 
voya furent  heureux  dans  leurs  négociations ,  de  manière 
qu'elle  fût  formellement,  et  du  consentement  des  Etats  de 
Tempire,  comprise  dans  la  paix  de  religion  et  dans  tous  les 
droits  et  privilèges  qu'elle  assûrait  ;  ce  qui  suspendit  de  droit 
le  procès  intenté  par  le  chapitre  devant  la  chambre  de 
l'empire.  Le  chapitre  conclut  alors  avec  la  viUjun  arrange- 
ment, àBrêmen,  en  i56i.  H  admit  la  paix  ^religion ,  et 
abandonna  au  sénat  ou  à  la  commune  la  nomination  des  pas- 
teurs et  le  gouvernement  des  églises,  promettant  de  ne 


8*^  figurer  ea  ntsà  'ni  dtrectenoleiie  ni  indircifettnMiiC,  .èèâm'  * 

ratit  suspendre  tout  ewcîc^  4e  jaridiction  ecclésiastique  à 
'  cet  égard,  jusqu'à  l'arrangement  général  des  affaires  de  reli-.  . 

gion.  Le  chapitre  obtenait  par  ce  traité  toute  espèce  de  ga- 
l*antie  pour  la  sûreié  de  ses  membres  et  pour  la  conserva- 
tion des  propriétés.  La  condescendance  du. chapitre  déplut  à 
,  la  Conrdfï  Rome ,  qui  lança  contre  Im  des  excomoinniciitlons, 
et  le  forçai  en  quelque  sorte  ,  par  ces  mesures  rigdurenùi^ 
et  intempestiv^l^  rompre  définitivepieat  avec  Je  Sai^^» 
Siège. 

En  1 5G2  ,  une  cause  assez  légèrefit  naître  une  contestation 
sérieuse  enirttla  ville  et  le  roi  de  Danemarck.  Un  bâtiment 
danois  chargé  de  h\è  avait  forcé  le  jpassage  de  TËlbe  et  s'é-: 
tait  réfogié  dans  un  port  danois,  on  il  fut, saisi  par  lé  conir 
mandant  d'un  navire  bamboui-geois ,  qui  s'était  mis  à  sa; 
poursuite.  Le  roi,  par  forme  de  représailles ,  fit  arrêter  tous 
les  vaisseaux  de  Hambourg;  de  \h  sui^ût  une  guerre  ou  plu- 
tôt une  simple  rupture  des  négociations  politiques  entre  les 
déux£tats.  £n  i565,  le  roi  continuant  a  faire  des  prépara- 
tifi  mena^nts  )  la 'ville  se  mit  sériensement  stir  ses  gardes.' 
En  1 566  ^  i^Ss^^revir  Maximtllen  U'  adressa  an  rescrit  hn  roi 
de  Danemardk,  aurdiKS  de  Schleswig-HoUtein  et  à  la  viUé» 
^  défendant  à  celle-ci ,  comme  ville  impériale  ,  de  faire  aucune  , 

prestation  de  serment  de  foi  et  hommage,  et  de  payer  à  qui 
que  ce  fût  aucune  imposition.  Cette  inhibition  contribua 
.  oeaucoQp  àvlaisser  les  affaires  en  suspens.  Les  bourgeois 
avaient  cQnçu  de  justes  défiancés  cbntre  le  sénat-:  bientôt^ 
leurs  soupçons  se  convertirent  en  certitude;  cela  résulte  de  ? 
Tesprit  d'un  nouveau  recez  fait  en  iSjo^  d'apr^  lequel  le 
sénat  est  chargé  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  sur  la 
pureté  de  la  doctrine  chrétienne,  et  de  ne  tolérer  aucun- fa- 
natique dans  la  ville.  Les  magistrats  doivent  toujours  déve- 
i^per ^  plus  grande  fermeté  dans  les^ffaires  importantes, 
Ei^sénÉrd^t'eonvoauer  tonte  la  boucseoisie.  Les  sénateurs 


ê 


eonvoquer  toute  la  bou^episie.  Les  sénateurs 

né  doivent  avoir  de  correspondhnca  avéc  ancun.prince  ;  an^ 

lieu  de  trois  sindics,  le  sénat  ne  dôi4  plus  en  avoir  qu'un, 

Ï)ayé  par  la  ville.  Le  code  doit  être  rigoureusement  exécuté; 
a  bourgeoisie  dpit  être  convoquée^  au  moins  une  fois  cba- 

#  /"oEn  1 574 ,  ^rendf^osi^âtfiÉijÉM^  de 

Hi'W'^^  ^  entsb  autres  mesures,  que  le  grain 

s^^nitis^  aux  boulangers  ,  ainsi  qne  l'orge  aux  bras.seurs  « 
^4HiliKIP>1S^<^  u**^^  semaine  cbes  les  boih. 
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lancers  de  sa  paroisse  pour  peser  leurs  pains.  Uadullère  de- 
venant très-commun,  il  fut  arrêté  que  celui  qui  s  en  rendrait 
coupable  serait  pani  pour  la  première  fois  par  une  amende^ 
la  seconde  fois  par  le  carcan ,  et  la  troisième  fois  par  le  ban- 
nissement. Une  autre  ordonnance  défendait  à  tout  bourgeois 
de  louer  une  maison  à  un  Hollandais  ou  à  tout  autre  étran- 
ger, à  moins  qu'il  ne  produisît. un  certificat  de  son  atlache- 
nientà  la  doctrine  lutliérienne.  Plus  tard,  on  sentit  1  in- 
tempestivité  de  cette  mesure,  qui  nuisait  singulièrement  au 
commerce,  sans  contribuer  beaucoup  aux  progrès  de  la  reli- 
cion  nouvelle,  et  on  finit  par  l'abandonner  eniierement. 

1578.  Hambourg  était  toujours  la  terreur  des  pirates,  qui 
ne  cessaient  pas  de  désoler  les  côles  de  l'Elbe  ;  l'un  des  chefs 
de  ces  flibustiers,  si  connu  sous  le  nom  de  Jean  de  Bruges , 
fut  pris  avec  plusieurs  de  ses  complices  et  exécute  dans  la 
ville,  en  1579.  Le  roi  de  Daneinaick,  sentant  quil  ne  pou- 
vait pas  luliei-  contre  elle  avec  avantage,  et  que,  peut^lre, 
les  différends  qui  les  divisaient  n'étaient  pas  assez  imporfants 
pour  déterminer  une  guerre  dont  l'issue  parais-sait  au  moins 
incertaine,  résolut  de  conclure  avec  la  ville  un  arrange- 
ment,  et  termina  ainsi  une  quel  elle  qui  durait  depuis  près  de 
vingt  ans.  La  ville  ,  par  cet  accord ,  s'obligea  de  payer  au  roi 
175,000  marcs.  La  liberté  du  commerce  en  Danemarck,  en 
Noi-wége,  en  Islande  et  aux  autres  ports  dépendants  de  la 
domination  danoise,  fui  assûre'e  à  Hambourg.  Se*  navires 
qui  avaient  été  arrêtés  lui  furent  rendus.  La  somme  stipulée 
devait  être  payée  en  quatre  termes  j  quand  le  premier  fut 
e'chu  ,  les  bourgeois  s'opposèrent  à  tout  paiement  ,  tant 
qu'on  n'aurait  pas  mis  à  exécution  les  recez  rendus  en  leur 
faveur.  Leurs  désirs  furent  accomplis.  En  io83,  le  roi  de 
Danemarck  fut  payé;  la  ville  recouvra  la  paix  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors ,  les  torts  furent  redressés  et  1  ordre  réta- 
bli dans  l'administration  civile,  de  manière  que  les  années 
suivantes  offrent  peu  d'événements  à  la  plume  de  1  his- 
torien. 

159S.  Malgré  tous  les  recez  rendus  ,  le  gouvernement  ne 
reposait  encore  sur  aucune  base  cerlaine  et^olide.  La  ligne 
de  démarcation  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  ad- 
ministratif n'était  pas  encore  bien  délimitée;  souvent  ces 
deux  pouvoirs  s'entrechoquaient,  et  leur  choc  produisait 
touiours  quelque  secousse  dangereuse.  Cependant ,  lesbour- 
ceois,  contents  de  voir  les  abus  réformés  ou  prévenus, 
étaient  restés  tranquilles.  Ils  voyaient  toutefois  avec  peine 
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la  partialité  qui  régnait  dans  la  distribution  des  emplois  des 
sénateurs  :  ce  n'était  pas  le  mérite,  mais  la  faveur  qui  les 
.obtenait.  Pour  éteindre  cet  abus  ,  la  bourgeoisie  décida  que , 
tant  que  Hambourg  subsisterait,  les  emplois  ne  seraient 
plus  accordés  à  la  faveur,  màis  à  l'âge  et  à  l'ancienneté  d'é- 
lection j  que,  dans  le  cas  contraire ,  la  cbamVe  avait  Tordre 
de  ne  pas  donner  un  denier  au  sénat.  Cette  décision,  toute 
«rigoureuse  qu'elle  était,  passa  d'un  commun  accord,  et  au 
contentement  du  sénat  et  de  la  bourgeoisie. 

iCo3.  CbristiernlV  et  les  durs  de  Holstein  écHvirent  au 
sénat  et  à  la  bourgeoisie  qu'ils  attendaient  de  la  ville  l'hom- 
mage ou  du  moins  l'acceptation  accoutumée  ,  et  qu'à  cet 
effet  ils  enverraient  à  Hambourg  leurs  députés  pour  traiter 
de  cette  affaire.  Tout  était  d'accord  pour  l'acceptation  ordi- 
naire, lorsqu'un  messager  impérial  noiiOa  à  la  ville  l'injonc- 
tion de  ne  rien  faire  sur  l'article  de  la  prestation  de  serment, 
et  de  suspendre  toute  espèce  de  démarche.  Toutefois,  les 
difficultés  se  dissipèrent  ;  le  roi ,  étant  venu  k  Hambourg  avec 
les  ducs  de  Holstein,  se  contenta  de  l'acceptation  ordinaire, 
ainsi  que  l'avait  fait  Christiern  h^.  Cette  acceptation  était 
conçue  en  termes  vagues  qui  excluaient  toutefois  la  presta- 
tion de  serment  de  foi  et  hommage.  Le  code  civil ,  en  raison 
de  la  complication  des  relations  sociales,  était  devenu  très- 
insuffisant  3  on  fut  alors  obligé  d'adopter  le  droit  romain 
pour  tous  les  cas  qui  n'avaient  pas  été  prévus  par  le  code 
:municipal  j  on  supprima  toutes  les  ordonnances  transitoires 
et  de  circonstance j  on  rassembla  tous  les  articles  qui  con- 
cernaient la  législation  et  le  gouveniement  j  on  les  présenta 
•sous  un  jour  plus  clair,  et  on  y  en  ajouta  d'autres. 

En  1612,  le  gimnase  fut  fondé  pour  combler  la  lacune 
qui  existait  dan:»  les  établissements  d'instruction  publique; 
son  inauguration  eut  lieu  en  présence  du  sénat,  du  collège 
des  anciens,  des  ministres  du  culte,  des  docteurs  et  des  li- 
cenciés j  les  personnes  de  distinction  se  firent  un  honneur 
d'y  étudier.  La  théologie,  la  philosophie,  le  droit,  la  mé- 
decine, les  mathématiques,  1  histoire,  l'étude  des  langues 
latine,  grecql^,  hébraïque  et  orientale,  étaient  enseignés 
dans  cet  établissement.  L'instruction  des  pauvres  fixa  aussi 
la  sollicitude  du  gouvernement  ,  qui  fonda  une  école  publi- 
que, où  les  enfants  de  la  classe  indigente  étaient  gratuite- 
ment instruits  dans  les  principes  de  la  religion,  dans  la  lec- 
ture et  l'écriture. 

161^.  La  liourgeoisie  établit  une  loterie  ,  dont  le  produit 
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flevait  sen'ir  :\  construire  .  pour  les  pauvres,  une  maison  qui 
fût  à  la  fois  maison  de  correction  el  de  travail.  La  loterie 
fut  remplie  et  la  maison  fut  construite  j  elle  est  particulière- 
ment destinée  à  recevoir  les  petits  criminels ,  les  banquerou- 
tiers frauduleux  et  les  mendiants  ou  vagabonds  que  l'on  ra- 
masse dans  les  rues.  Le  revenu  principal  de  cet  établisse- 
ment consiste  dans  une  imposition  mise  sur  le  nettoiement 
desTues,  qui  s'afi'erme  ordinairement  3o,ooo  marcs.  Les  ou- 
vrages auxquels  les  détenus  sont  occupés  dans  cette  maison , 
consisfent dans  la  filature  delà  laine  et  du  chanvre,  dans  la 
manufacture  de  quelques  toiles  ou  étoffes  de  laine  grossière 
et  de  crins.  * 

< 

i6i5.  La  ville  prend  de  sages  mesures  au  sujet  des  incen- 
dies. On  établit  a'abord  des  caisses  particulières,  puis  une 
caisse  générale,  dont  les  fonds  doivent  ^tre  répartis  entre 
ceux  des  bourgeois  qui  auraient  eu  le  malheur  d'être  incen- 
diés j  enfin ,  1  établissement  des  pompes  et  d'un  corps  de 
pompiers.  La  bonne  police  introduite  dans  les  incendies,  et* 
la  vigilanre  à  les  prévenir,  ont  donné  le  dernier  degré  de 
perfectionnement  à  cefte  branche  si  importante  de  la  police 
municipale. 

1G18.  Il  est  résolu  que  les  femmes  n'assisteront  plus  ^ux 
enterrements  j  on  leur  défend  de  porter  des  robes  brodées  et 
d'avoir  à  leurs  colliers  pliis  d'une  pièce  d'or.  Les  juifs  ne 
peuvent  avoir  de  possessions  à  Hambourg  que  dans  certains 
quartiers  de  .la  ville.  La  bourse  est  presque  le  seul  endroit 
public  ou  ils  puissent  se  montrer  avec  la  même  assurance 
que  les  autres  habitants.  Le  commerce  étant  le  seul  motif 
qui  eût  déterminé  leur  admission  dans  la  ville,  il  est  le  seul 

Ïioint  sur  lequel  ils  aient  les  mêmes  droits  :  lui  seul  établit 
es  rapports  qu'ils  ont  avec  les  autres  citoyens^  il  sont,  du 
reste,  étrangers,  relativement  à  eux,  sous  le$  rapports  de 
sociétés  ou  de  liaisons.  ■  t  -  ^ 

iC^i .  La  chambre  impériale  de  Spire  avait  enfin  prononcé 
dans  l'affaire  de  Hambourg  avec  les  ducs  de  Holslein  ,  Chris- 
tian et  Frédéric.  La  décision  était  défavorable  aux  ducs  j  en 
conséquence,  ils  en  demàndèient  la  révision  :  l'instance  ne 
fut  pas  poursuivie.  L'empereur  renouvela  et  confirma  à 
Hambourg  son  privilège  au  droit  d'étape  pour  les  grains  , 
le  vin,  la  bière  et  autres  marchandises^  aussi-bien  que  tous 
les  autres  droits  et  usages  sur  l'Elbe.  L'empereur  rendit  uii 
nouveau  mandat  qui  enjoignait  à  la  ville  de  satisfaire  à  ses 
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obligations,  comme  ville  impériale  du  cercle  de  Basse-Saxe. 
Le  roi  de  Danemarck^  s'otauc  imaginé  qtie  la  ville  avait  fait 
des  démarches  pour  que  la  demande  en  révision  n'eût  pas 
d'effet  suspensif  à  l'égard  de  la  sentence  rendue,  commença 
par  défendre  aux  Ilaujbourgeois  de  naviguer  en  Islande  et  à 
Colding.  Quelque  lems  après,  il  fit  entrer  dans  l'Efbe  quel- 
ques navires  de  guerre,  qui  inquiétèrent  ceux  des  Hambour- 
geois  et  interceptèrent  leur  commerce.  Mais ,  enfin ,  les  diffé- 
rends cessèrent  aussitôt  qu'il  eût  été  conclu  à  Sleinbourgun 
accord  par  lequel  la  ville  se  soumettait  à  la  demande  en  révi- 
sion, s'obligeant  de  tout  laisser  in  statu  auo,  tant  qu'il  n'au-* 
rait  pas  été  statué  sur  cette  demande  j  elle  s'engageait  4  res- 
ter attachée  au  roi  dans  les  termes  déjà  convenus  et  acceptés. 

1623.  Établissement  du  collège  de  l'amirauté,  composé 
d'un  bourgmestre,  de  quatre  sénateurs,  de  six  bourgeois  et 
de  deux  anciens  capitaines.  Ce  collège  fut  chargé  de  veiller 
à  la  sûreté  de  la  navigation ,  et  de  connaître  de  tout  ce  qui 
pouvait  en  dépendre  ,  tant  sur  l'Elbe  que  sur  la  mer.  La  mai- 
son de  1  amirauté  est,  à  proprement  parler,  un  arsenal  où 
se  conservent  tous  les  objets  de  marine  nécessaires  à  l'équi- 
pement des  navires  de  la  ville. 

JLa  paix  dont  jouissait  Hambourg  fut  bientôt  troublée 
par*  la  guerre  qui  se  déclara  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
Danemarck.  En  1627,  le  comte  de  ïilly,  accompagné  du  cé- 
lèbre Wallenstein,  se  rendit  sur  les  bords  de  l'Elbe ,  a  la  téte 
d'une  armée  considérable;  il  livra  bataille  à  Giristiern  IV,  qui 
fut  battu  et  obligé  de  se  retirer.  Le  manque  de  vivres  attira 
les  impériaux  dans  les  environs  de  Hambourg,  qui  leur  fit 
porter  des  vivres  tant  qu'ils  restèrent  dans  le  même  en- 
droit ,  et  dut  à  cette  sage  mesure  la  bonne  discipline  qu'ils 
observèrent.  Les  troupes  que  Hambourg  entretenait  alors 
pouvaient  monter  à  six  mille  hommes  d'infanterie  et  trois 
cents  de  cavalerie  ;  pour  plus  de  sûreté,  on  enrégimenta  les 
habitants,  ils  formèrent  un  corps  de  dix  mille  hommes,  où 
la  discipline  fut  assez  mal  observée.  .  ' 

La  ville  eut  le  bon  esprit  de  conserver  la  plus  stricte  neu- 
tralité entre  les  impériaux  et  les  Danois;  elle  se  refusa  nette- 
ment aux  demandes  du  général  Tilly,  qui  avait  exigé  d'elle 
le  libre  exercice  public  de  la  religion  catholique  dans  son 
sein ,  et  enjoint  au  sénat  de  restituer  aux  chanoines  les 
biens  de  la  cathédrale;  elle  offrit  seulement  de  payer  les 
arrérages  des  contributions,  ainsi  qu'on  les  lui  avait  de- 
mandés, r 
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1 02O.  A  l^ccâsioii  cette  guerre,  l'empereur  Ferdinand  H 
accorda  à  Hambourg  un  privilège  nouveau  ,  dont  le  but  prin- 
cipal était  de  maintenir  la  .sûreté  de  l'Elbe  et  de  prévenir  la 
i'erniPlure  de  ce  fleuve  :  il  défendait  d'y  introduire  des  navi- 
res de  guerre  et  d'y  construire  aucun  fort  depuis  la  ville 
jusqu'à  la  mer,  et  à  cinq  milles  au-dessus  j  d'y  établir  de  nou- 
velles impositions,  comme  étant  préjudiciables  à  tout  l'em- 
pire, en  prôduisant  une  plus  grande  cberté  dans  tous  les 
objets  du  commerce ^  d'y  rien  faire,  en  un  mot,  qui  fût  con- 
traire aux  privilèges  existants,  et  gênât  l'exercice  du  com- 
merce sur  ce  fleuve.  Il  garantissait  à  la  ville  le  droit  qu'elle 
avait  de  purger  l'Elbe  des  pirates.  Non  conten^de  1  avoir 
ainsi  affranchie  de  toute  imposition  étrangère,  l'empereur 
lui  confirma  encore  cette  année  la  perception  de  son  droit  au 
neuen-werck  j  comme  un  droit  qui  lui  appartenait,  en  com- 
pensation des  dépenses  ou'elle  devait  faire  pour  garantir  la 
liberté  de  la  navigation  au  fleuve. 

1G29.  Danemarck  ayant  demandé  la  paix  à  l'em- 

Eei-eur,  il  la  lui  accorda  ;  oJle  fut  conclue  à  Lubeck  et  pu- 
liée  solennellement  à  Hambourg  :  le  point  essentiel  pour 
cette  ville ,  son  indépendance  du  Holstein ,  ne  fut  pas  sti- 
pulée dans  le  traité.  Cluiitiern  IV,  qui  détestait  lesHamboiir* 
geois  ,  profita  de  cette  lacuïie  et  posta,  en  i63o,  quelques 
navires  de  guerre  auprès  de  Gluckstadt  j  ces  navires  devaient 
forcer  ceux  qui  passaient  à  amener  devant  le  port,  à  s'y  ar- 
rêter pour  exhiber  leurs  papiers  ,  et ,  en  cas  de  résistance ,  on 
devait  faire  feu  sur  eux.  Cette  mesure  était  un  attentat  con- 
tre la  liberté  de  l'Elbe ,  et  une  violation  du  dernier  privilège 
concédé  à  Hambourg  par  l'empereur.  Une  discussion  assez 
longue  s'engagea  entre  le  sénat  et  la  bourgeoisie  de  cette 
ville  et  le  roi  de  Danemarck  ;  mais  celui-ci  ne  voulut  rien 
entendre,  ni  se  prêter  à  aucun  arrangement  j  l'a  bourgeoisie' 
de  Hambourg  assemblée  décida  qu  il  fallait  repousser  la 
force^ar  la  force,  maintenir  les  droits  de  la  ville  et  son  in- 
dépendance menacée.  Quelques  navires  furent  envoyés  auic 
environs  de  Gluckstadt  j  ils  n'avaient  fait  encore  aucune  dé- 
monstration hostile,  lorsqu'on  tira  sur  eux,  du  fort  et  des, 
remparts,  les  Hambourgeois  se  défendirent  vigoureusement 
et  firent  môme  quelques  prises  sur  leurs  ennemis.  Peu  de 
tems  après ,  la  guerre  prit  un  aspect  pltis  sérieux  :  la  {Io^/lq 
danoise,  forte  d'environ  quarante  voiles,  leva  l'ancre  et  s'a-^ 
vança  dans  rEH)e.  La  flotte  hambourgeoise  fit  un  mouve- 
ment pour  se  porter  à  sa  rencontre  ;  l'atlaire  s'engagea ,  sans 
YIII.  17 
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toutefois  entraîner  des  résultats  tlécisifs.  Alors,  l'empereur 
interposa  plus  sérieusement  son  autorité  pour  mettre  un 
terme  à  ce  démêlé;  mais  le  roi  de  Dauemarck  se  montra  in- 
flexible. • 

ifiSa.  Les  discussions  continuèrent  sans  offrir  aucun  es- 
^poir  d'arrangement }  Gustave-Adolplie,  roi  de  Suède,  était 
alors  en  Allemagne  j  les  Hambourgeois  reclierclièrent  et  ob- 
tinrent sa  bienveillance.  Il  fut  conclu  un  traité  par  lequel 
ce  monarque  s'engageait,  pour  lui  et  pour  son  royaume,  de 
prendre  à  cfcur  la  prospérité  de  la  ville,  de  lui  accorder 
dans  ses  États  un  commerce  absolument  libre,  de  lui  per- 
mettre d'en  fréquertter  les  foires  ejt  les  marcbés ,  de  ne  la 
molester,  elle  et  son  territoire,  par  aucune  marche  de  trou- 
pes ,  contributions  ou  logement  de  gUene,  et,  enfin ,  de  la 
faire  comprendre  d'une  manière  avantageuse  dans  le  pro- 
chain traité  de  j^iaix;  la  ville,  de  son  côté,  s'obligeait  de 
payer  au  roi,  a  titre  de  reconnaissance,  la  somme  de 
i5o,ooo  écus ,  en  trois  termes. 

*  1643.  Ce  fut  alors  que  se  termina  le  diflPérend  c(ui ,  depuis 
tant  d'années,  divisait  Hambourg  et  le  roi  de  Danemarck, 
Le  comte  de  Rantzow  représenta  à  Christiein  IV  qu'il  ferait 
beaucoup  mieux  de  chercher  à  conserver  Hambourg  que  de' 
s'arharner  à  sa  ruine  j  que  l'avantage  de  ses  propres  sujeD 
consistait  dans  la  prospérité  de  cette  ville  et  de  son  com- 
merce ;  qu'ils  y  trouvaient  un  débouché  facile  pour  tous  leurs 
produits;  que,  lui-même,  dans  le  besoin  ,  pquvait  en  obte- 
nir de  grandes  ressources  qui  seraient  taries  pour  lui ,  s'il 
voulait  anéantir  celte  ville;  qu'en  se  montrant  plus  pofté 
])our  elle  ,  son  dévouement  pour  lui  serait  plus  grand  et  plus 
sincère.  Le  roi- sentit  la  force  de  ces  raisons,  exposées  par  un 
homme  dont  il  savait  api>récier  l'iionorable  et  vertueux  ca- 
ractère :  un  traité  de  paix  fut  conclu ,  moyennant  une  somme 
d'argent  que  la  ville  dut  payer  en  trois  termes. 

1G4/1.  La  guerre  entre  rempereur  et  les  rois  de  Frai^ce  et 
de  Suède  existait  toujours  :  ses  efiets  «e  fesaient  sentir  jus- 
que tlans  les  environs  de  Hambourg;  l'armée  suédoise  se 
répandit  dans  leHolstein,  où  elle  pilla  plusieurs  villes  et 
villages  :  elle  se  comporta  de  la  même  manière  dans  le  pays 
de  Brêmpn.  La.ville  de  Hambourg  eut  alors  lieu  de  se  ïeli- 
cit^'  du  traité  qu'elle  avait  fait  avep  le  roi  de  Suède  quel- 
ques années  auparavant;  car,  sans  ce  traité,  elle  eût  pr^a- 
blemeut  éprouvé  le  soi  t  d'Altona  et  d'autres, villes  voisines 
qui  furent  livrées  au  pillage. 


1^5.  Hambourg  fit,  de  concert  avec  Brêmcn,  un  traitë 
dqnion  avec  les  Etats  de  Hollande,  pour  apurer  la  libre 
navigation  de  l'Elbe,  du  Wéser  et  de  la  mer  du  Nord  Cette 
union  était  d'autant  plus  favorable  à  Hambourg ,  qu'alors  sa 
«avigation  était  très-gênée,  d'un  côt(f,  par  la  guerre  ci-, 
virejju,  agitait  l'Angieierre ,  et,  de  lautre  côte,  par  U 
gueri^è  de  1  Espagne  contre  la  Hollande  ,  la  France  et  le  Por-'  * 
tagal.  La  ville  conservait  bien  la  neutralité'  au  milieu  de 
ces  guerres,  mais  alôrs  aussi  les  puissances  belligéranies 
l?ornaient  extrêmement  le  commerce  des  neutres  avec  leur 


ennemi. 


)  .  'f/^-  paix  faite  à  Munster  et  à  Osnabru.  k,  dans  la-^ 
quelle  les  trois  villes  hanséatiques  furent  comprises,  conso--' 
hda  leur  liberté  et  leur  existence  politique.  La  population 
Hambourg  allait  toujours  en  augmentant  •  les 
réfugies  des  Pays-Bas,  les  mennonites  et  les  juife,  qui  avaient 
trouve'  un  asile  dans  son  sein  contre  les  perse'cutions  qu'ils 
avaient  éprouvées  dans  d'autres  pay?,  avaient  accru  le  nom- 
bre  de  ses  habitans.  Peut-être  aussi  n'élaient-ils  pas  les  seuls 
étrangère  que  la  prospérité  d'une  ville  tolérante  avait  attirés 
dans  ses  mors« 

1650.  Par, suite  des  cessions  que  la  Suède  avait  obtenues 
a  la  paix  de  Munster,  le  cliapiue  <V>  Hambourg  se  trouvait 
relever  de  ce  royaurAe,  dont  la  reine  Cliristine  portait  alors 
la  couronne.  Le  chapitre  écrivit  k  cette  reine,  pour  lui  ex- 
primer sa  joie  d'avoir  passé  sous  sa  domination ,  et  pour  lui 
demander  en  même. teins  la  conservation  de  ses  priviléces 
La  freine,  lui  Et  une  réponW  très-gracieuse,  eu  obser\^nt 
que,  quaût  à  la  conservation  des  droits  du  chapitre  elle 
couiiehtait  à  ce  que,  d'après  le*  conditionii  et  réserves  du 
traite  de  cession  ,  le  chapitre  fût* maintenu  tel  qu'il  était  II 
conservait  dans  sa  juridiction  la  connaissance  des  affaires 
première  instance,  et,  dans  le  cas  d'«appel,  il  devait  être 
porte  au  tribunal  supérieur  de  Wettlaer.  En  cas  de  diffé 
rends  avec  lij  Ville  de  Hambourg  ou  les  dUcs  de  Holslein  lê 
chapitre  restait  libre  de  s'adresser  à  l'empereur  ou  à' la 
Chambre  hnpériale  de  Spire. 

1651.  -Une-rfutr^  néffociii.tfon  beaucoup  plus  importante 
pour  la  ynie  ayaif  «u  liëu  avec  le  roi  de  Danema.ck,  au 
sujet  de  l  acceptation  ou  prestation  de  serment  de  foi  et  hom« 
mage.  Ce  point ,  qui  avait  été  la  source  de  tant  de  différends 
et  qui  devait  l'être  encore ,  aurait  pu  être  alors  terminé  au 
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gré  du  s(?nat  et  à  l'avantage  tle  la  vilïe  ,  moyennant  un  léger 
sacrifice  d'argent ,  sans  cette  méfiance  ordinaire  des  bour- 
geois, qui  s'était  p«rpétuée  de  génération  en  génération. 
La  ville  perdit  alors  l'occasion  d'un  accord  avantageux  j 
elle  éprouva  que  le  peuple  peut  très-bien  choisir  ceux  à  qui 
il  confie  son  autorité,  mais  qu'il  est  incapable  de  conduire 
les  affaires j  quelquefois,  avec  mille  bras  ,  il  renverse  tout  j 
souvent,  avec  mille  pieds,  il  ne  marche  qu'à  pas  d'insectèï. 
Hambourg,  malgré  sa  prospérité,  partageait  le  sort  des 
grandes  villes.j  la  misère  y  était  à  côté  de  l'opulence  )  l'ad- 
mission des  juifs  y  avait  rendu  l'usure  plus  commune;  on  y 
avait  déjà  établi ,  sous  le  nom  de  Lombard ,  une  maison  pu- 
blique de  préfsur  gages,  en  diamants,  bijoux  ,  or,  argent , 
habits  ou  linge ,  à  l'iutéret  convenable  et  fixe  de  cinq  pour 
cent.  Cependant,  les  préteurs  particuliers  sur  gageî^exer- 
!çaient  toujours  publiquement  leur  trafic  dans  la  ville. 

1654.  Plusieurs  personnages  de  marque  visitèrent  Ham- 
bourg cette  année.  Le  prince  royal  de  Dancmarck  y  vint  ; 
trois  princes  de  Saxe,  le  landgrave  de  Hesse  et  le  comte  Wol- 
demar,  s'y  trouvaient  avec  lui;  l'ambassadeur  d'Angleterre 
y  arriva  aussi  dans  le  même  tems.  Quelques  Inois  aupara- 
vant,  la  reine  de  Danemarck  s'y  était  rendue  incognito. 
Christine ,  reine  de  Suè^e ,  y  vint  aussi  en  habit  d'homme , 
et  descendit  chez  un  juif  portugais  très-riche,  nommé Texeiraj 
elle  passa  quinze  jours  dans  cette  ville. 

31663.  La  division  entre  le  sénat  et  la  bourgeoisie  recom- 
mença ,  à  l'occasion  du  remplacement  de  cinq  sénateurs  ;  les 
nouveaux  élus  ne  convenaient  pas  aux  bourgeois  ;  mais  enfin  , 
vivement  sollicités  par  le  sénat,  ils  consentirent  à  l'élection 
faite,  pour  cette  fois  seulement,  à  condition  qu'à  l'avenir  le 
sénat  ne  ferait  plus  que  des  choix  équitables  et  conformes  aux 
recez  existants  à  cet  égard. 

iG65.  La  maison  appelée  Spinn-Haus  fut  construite ,  ceKe 
année ,  au  moyen  des  fonds  q^u'un  bourgeois  avait  consacrés 
à  cet  établissement.  Cette  maison  fut  destinée  à  recevoir  les 
criminels  des  deux  sexes  ,  les  mauvais  sujets ,  les  voleurs , 
les  filles  publiques  :  en  général,  ceux  qui  avaient  été  fouettés 
et  marqués  devaient  être  enfermé»  dans  cette  maison  pour 
un  certain  nombre  d'années.  Les  hommes  et  les  femmes  y 
sont  condamnés  au  travail;  leur  principale  occupation  est 
de  filer  et  de  carder  la  laine. 

De  longues  contestations  s'élevèrent  encore  entre  le  sénat 
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et  la  bourgeoisie,  aa sujet  de  la  mauvaise  administration  de 
la  justice.  Les  bourgeois  prétendirent  que  leurs  privilèges 
ne  se  bornaient  pas  à  voter  les  impositions,  mais  qu'ils  s'é- 
tendaient encore  au  droit  de  statuer  sur  les  plaintes  des  ci- 
toyens. Le  sénat  combattit  de  toates  ses  forces  ces  préten- 
tions; néànmoirts  quelques-uns  de  ses  membres ,  inculpés 
d'avoir  usé  de  malversation  dans  leur  emploi ,  furent  jugés 
et  condamnés.  La  bourgeoisie  obtint  dans  cette  circonstance 
un  nouveau  triomphe.  La  reine  Christine  venait  souvent -A 
Hambourg,  où  elle  séjournait  assez  long-tems.  Un  jour  >  ^1 
lui  prit  fantaisie  de  donner  un  repas,  en  l'honneur  du  nou- 
veau pape  Clément  X,  dans  la  maison  du  juif  Texeira,  où 
elle  aescendait  d'habitude  ;  voulant  que  le  peuple  se  res- 
sentît de  la  fête  ,  elle  avait  fait  construire  devant  la  maison 
deux  fontaines ,  qui  fournirent  tout  l'après-midi  du  vin  rouce 
et  du  vin  blanc.  Le  soir,  la  maison  fut  illuminée,  et  sur  le 
frontispice  était  un  transparent  avec  cette  inscription  :  f /ve 
long-tems  le  pape  Clément/  Le  peuple,  peu  disposé  à  boire 
à  la  santé  du  pape,  commença  par  vomir  des  injures  contre 
lui ,  et  par  lancer  des  pierres  contre  le  transparent  ;  il  fallut 
employer  la  force  armée  pour  faire  cesser  le  tumulte. 

1668.  La  ville  fut  comprise  dans  le  traité  de  paix  ratifié 
à  Bréda,  entre  TAngleierre,  la  France,  le  Danemarck  et  la 
Hollande. 

1 670.  Frédéric  itl ,  roi  de  Danemarck ,  étant  mort ,  Chris- 
tiern  V  lui  succéda  ;  les  deux  députations  que  le  sénat  de 
Hambourg  lui  envoya  successivement  ne  purent  en  obtenir 
d'audience.  L'empereur,  informé  de  cette  particularité,  fît 
défendre  au  sénat  et  à  la  ville  d'entrer  dans  aucune  négocia- 
tion au  sujet  de  la  prestation  de  serinent,  et  déclara  qu'il 
voulait  que  cette  affaire  fût  entièrement  abandonnée  à  la  dé- 
cision de  la  Chambre  impériale.  Il  fit  défendre  aussi  au  roi 
de  Danemarck,  comnve  duc  de  Holstein  et  vassal  de  l'empire, 
d'exigef  de  la  ville  la  prestation  de  serment ,  dans  quelque 
forme  qu'elle  fût  conçue. 

1671.  Le  roi  de  Danemarck  exigea  alors  de  Hambourg 
l'acceptation  ordinaire,  ce  qui  donna  lieu  A  une  nouvelle 
demande  d'explications.  Quelque  tems  après ,  le  roi ,  qui 
avait  hérité  de  ses  prédécesseurs  d'une  haine  invétérée  contre 
Hambourg  ,  dont  la  puissaïKe  et  la  prospérité  lui  portaient 
ombrage,  fit  construire  un  fort  à  trois  quarts  de  lieue  de 
ses  remparts;  c'était  une  infraction  aux  privilèges  de  la  ville. 

Dans  cette  circonstance,  le  sénat  envoya  un  notaire  et  des 
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témoins  sur  les  lieux,  pour  protester  contre  céfte  éntreîpHse  j 
Ipais  on  ne  vouitt  entendre  ni  le  notaire  ni  les  témoins  :  ils 
furent  renvoyésà  Gluctstadt,  où  ils  restèrent  quelque  lems, 
sans  obtenir  plus  de  succès.  La  ville  alors  continua  à  se  met- 
tre sur  ses  gardes,  et  en  mesure  de  repousser  les  attaques  qui 

Sourraient  être  dirigées  contre  elle.  L'orage  grossissait  et 
evenait  plus  imminent^  le  danger  s'accroissait  encore  par 
les  éternelles  divisions  qui  régnaient  entre  le  sénat  et  la 
bourgeoisie,  et  qui  étaient  parvenues,  à  cette  époque ,  au  plus 
haut  degré  d'exaspération. 

1674..  Le  cdmte  de  Windiscligractz  fut  cTiargé  jiar  lyempe- 
ireur,  en  revenant  de  Danemarck,  de  passer  par  Hambourg, 
cpour  arranger  les  différends  qui  désolaient  la  ville  j  il  y  aiv- 
riva  le  ig  février.  Le3i  mars,  la  bourgeoisie  ayant  été  conv<^ 
quée,  le  comte  lui  envoya  un  recez  contenant  soixante-onze 
articles,  qui  avait  été  rédigé,  sous  son  inspection,  par  un 
comité  composé  des  députés  du  sénat  et  de  vingt-six  bour- 
geois. Une  nouvelle  assemblée  ayant  eu  lieu  le  3  avril,  le 
comité  y  demanda  la  ratification  pure  et  simple  du  recez 
dans  tous  ses  points  ,  sans  corrections  et  sans  observations. 
La  bourgeoisie,  ne  pouvant  plus  différer,  accepta  cette'  ratifi- 
cation. Le  recez  fut  alors  signé  et  scellé  parle  comte  ,  le  sé- 
nat et  le  collège  des  anciens.  Voici  les  points  principaux  de 
ce  recez.  ** 
-■    Les  bourgeois  doivent  respect  et  obéissance  au  sénat, 
âinsi  qu'à  ses  ordonnances.  Le  sénat  doit  protéger  les  bour- 
geois, et  rendre  une  impartiale  justice,  d'après  les  lois  éta- 
^blies.  Toute  résolution  du  sénat  et  de  la  bourgeoisie,  qui 
"n'est  admise  que  d'un  côté,  est  nulle  j  l'admission  doit  cire 
'unanime  des  deux  parts.  Quand  le  sénat  et  la  bourgeoisie  ne 
seront  pas  d'accord  sur  un  point ,  une  partie  ne  pourra  em- 
ployer aucun  moyen  coercitif  contre  1  autre.  Quand  les  sé- 
nateurs ne  remplissent  pas  convenablement  leurs  foncticuis  , 
les  anciens  portent  plainte  devant  le  sénat.  Les  eiilplois  de 
la  ville  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  des  bourgeois.  Pour 
•'être  admis  dans  les  assemblées  de  la  bourgeoisie,  il  faut  être 
bourgeois,  propriétaire  ou  possesseur  d'un  bien  sur  lequel 
y  ait  au  moins  5oo  écus  de  libre.  Pour  éviter  toute  fraude, 
'  le  sénat  doit  employer  des  gens  qui  connaissent  les'posses- 
'  sions  de  chaque  particulier,  et  qui  lui  dénoncent  ceux  dont 
'   la  possession  leur  paraîtrait  suspecte.  En  matière  de  contri- 
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butions  ou  d'impositions  ,  le  sénat  en  confère  d'abord  avec 
' les  anciens ,  et ,  d'accord  avec  eux,  en  fait  la  demande  à. la 
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.  '  bonrgcoisîe  ;  il  ne  peut  être  question  de  grîefs  et  dè  plainte^, 
•  •  '•avant  qu'on  ait  pris  une  resolution  sur  la  demande  faite. 
'A  Q"^'"*!  il  y  des  griefs  suc  lesquels  les  collèges  ne  peuvent 
■^tomber  d'accord  avec  le  sénat,  celui-ci  convoque  l'a*«.seinblée 
*  •  pour  en  décider,  et  alors  il  ne  peut  plus  être  question  d'au- 
■  'cune  imposition.  Le  sén.it  doit  convoquer  les  assemblées  de 

Îaroisses  les  jeudis  j  il  n'est  pas  pei  mis  aux  bourgeois  de 
aranguer  ou  de  parler  à  l'assemblée  ;  celui-là  seul  en  a  le 
droit,  qui  est  comme  l'orateur  en  fonctions  de  la  paroisse.  Le 

Î (résilient  decliaque  paroisse rédigeavecles bourgeois  présents 
a  résolu  lion,  qui  est  obligatoire,  même  pour  les  absents. 
'Chacun  doit  voter  à  son  tour  ;  le  résumé  des  résolutions  de 
-  wvsV     chaque  paroisse  ne  peut  être  fait  que  par  les  anciens  ou  par  , 
'  le  collège  des  quarante-huit ,  composé  de  douze  anciens  et  de 
neuf  bourgeois  de  chaque  paroisse.  Tout  monopole  ou  trafic 
tendant  à  renchérir  les  comestibles  est  défendu.  Des  seize 
bourgeois  chargés  de  l'exécution  de  l'ordonnance  concer- 
nant le  pain  ,  quatre  au  moins  doivent,  chaque  semaine,  ^. 
visiter,  peser  le  ^ain,  examiner  s'il  est  bon  ;  celui  qui  est 
mauvais  ou  qui  n  a  pas  le  poids  requis  est  confisqué  au  pro- 
fit des  pauvres  ,  et  le  boulang^V  condamné  à  une  amende. 
La  bierredoit  être  aussi  éprouvée  et  jetée  ,  si  elle  esl  mau- 
vaise. Le  droit  de  faire  grâce  reste  au  sénat,  qui  doit  en 
user  avec  modération.  Une  veuve  peut  avoir  la*  tutelle  de 
ses  enfants  ,  quand  le  père  l'a  voulu  ,  tant  qu'elle  se  conduit 
de  manière  à  prouver  qu'elle  est  digne  de  celte  marqua  tK 
'         ^  confiance.  I.e  sénat  ne  peut  rendre  de  décrets  extra-judi- 
^  ciaires  dans  les  causes  qui  nécessitent  un  examen  ,  à  moins 

que  ces  décrets  ne  soient  que  provisionnels  et  ne  puissent 
nuire  au  principal  de  la  cause.  Les  l)aillis  ou  ofliciers  de 
justice  chargés  de  l'exécution  des  sentences  ne  peuvent  être 
entravés  |far  le  sénat  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  et 
s'ils  ne  les  remplissent  pas  bien,  ils  doivent  être  punis. 
L'ordonnance  concernant  l'iulmission  des  étrangers  doit  être  < 
rigoureusement  exécutée.  Les  juifs  allemands  doivent  être 
chassés  de  la  ville j  il  ne  pourront  plus  dorénavant  y  rester 
que  trois  jours  de  suite,  et  ils  devront  payer,  chaque  fois 
qu'ils  y  entreront,  la  taxe  de  leur  sauf-conduit,' L'entrée  de 
la  ville  esl  interdite  aux  ariens,  aux  sociniens  et  aux  qua- 
kers. Le  code  civil ,  l'ordonnance  sur  les  faillites  ,  le  recez  de 
i(3o3  et  le  règlement  4c  justice,  doivent  être  imprimés.  Les 
taxes  du  salaire  des  employés  doivent  toujours  êlre  allichées 
dans  la  salle  des  séances  du  sénat.  La  conduite  d'uji  employé 
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*'  '  qui  a  fait  une  fortune  rapide  dans  son  emploi ,  peut  être 
1  objet  d'une  recherche  juridique  ,  quand  elle  présenté  des 
indices  de  malversation^. les  emplois  doivent  être  accordas 
au  mérite  ,  jamais  à  la  faveur  ni  a  l'intrigue;  tçute  tentative 
de  séduction  ou  voie  illégitime,  pour  obtenir  un  emploi,  est 
sévèrement  prohibée;  si  elle  est  prouvée ,  l'employé  doit  être 
ignominieusement  destitué.  Les  mandats,  qui  doivent  avoif 
force  de  loi  perpétuelle,  ne  peuvent  être  faits  par  le  sénat , 
.      ..  .    sans  le  concours  de  la  bourgeoi^ie.  Quant  aux  mandats  tran- 

I  sitoires  et  de  circonstances ,  il  peut  les  faire  seul ,  mai^après 

J  avoir  au  moins  consulté  les  anciens.  Les  nobles  ou  autres 

•  personnes  de  distinction ,  excepté  les  ministres  et  ceux  qui 

.      :  '      sont  revêtus  d'un  haut  caractère ,  doivent  contribuer  aux  ^ 

•  charges  de  la  ville  tant  qu'ils  y  restent.  Les  pasteurs  des  w 
confréries  ne  doivent  pas  la  protéger  au  préjudice  des  autres  w 
bourgeois.  Tous  les  ans ,  il  doit  être  fait  une  taxe  des  sim- 
ples ou  des  drogues  des  apothicaires;  les  médecins  ne  peu- 

î  vent  eux-mêmes  fournir  les  médicaments  ;  ils  doivent  se 

I  •  borner  à  les  prescrire.  Les  prévôts  des  marchés  et  les  em- 

j  ployés  de  la  police  doivent  ve^ler  à  la  rigoureuse  exactitude 

des  poids  et  mesures.  Les  corps  de  métiers  doivent  porter 
leurs  plaintes  devant  le  sénat;  s'il  n'y  fait  pas  droit,  ils 
[  peuvent  s'adresser  au  collège  des  anciens  ,  mais  sans  former 

d'attroupement  et  sans  se  réunir  à  d'autres  corps  de  métiers. 
Dans  les  affaires  d'État  importantes  qui  exigent  l'examen  du 
"-V.   sénat,  la  bourgeoisie  donne  plein  pouvoir  à  deux  bourgeois 
,  *  de  chaque  paroisse  pour  en  traiter  avec  le  sénat ,  et  la  réiio- 

I  lution  prise  par  eux  est  obligatoire  pour  tous,  sans  autre 

examen. Les  biens  de  la  femme,  sans  aucunedislinction  ,  ré- 
4        pondent  des  dettes  du  mari  contractées  pendant  le  ma- 

.  riage.  Personne  n'est  majeur  avant  vingt  ans  révolus. 
.-■  *■  On  voit  que  ce  recez  maintenait  le  sénat  dans  tous  ses 
privilèges  ,  comme  unique  dépositaire  du  pouvoir  exécutif, 
et  lui  assurait  par  l'initiative  qui  lui  restait  en  tout  une 
partie  du  pouvoir  législatif  égale,  peut-être  même  supérieure, 
a  celle  qu  il  laissait  à  la  bourgeoisie. 

1675.  L'empire  était  en  guerre  avec  la  France  ;  Hambourg 
était  précisément  alors  en  négociation  avec  ce  dernier  pays 
pour  un  traité  de  commerce.  L'empereur  avait  demandé  à 
la  ville  le  renvoi  du  résident  français ,  en  ajoutant  que ,  si 
elle  persistait  dans  son  refus  de  le  renvoyer,  il  la  regarderait 
comme  ennemie  et  romprait  toute  liaison  de  qommerce  avec 
*f      elle.  Dans  le  même  tems ,  l'électeur  de  Brandebourg  avait 
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fait  une  déclaration  semblnble.  Une  tle'putation  du  sénat , 

•  envoyée  auprès  de  l'empereur,  avait  été  toutefois  assez  heu- 
reuse pour  obtenir  la  révocation  désordres  adressés  au  ré- 
sident impérial  à  Hambourg;  mais  un  événement  imprévu 
détruisit  soudain  le  succès  que  la  députatioi^  avait  obtenu^ 
Hambourg  n'aspirait  qu'à  conserver  Ja  plus  stri(  te  neutralité 

^u  milieu  des  guerres  que  se  fesaient  lea  principales  puis- 
Isances  de  l'Europe.  L'empereur  déclara  qu'on  ne  voulait 
plus  entendre  parler  de  neutralité  dans  tout  le  saint  empire 
romain,  et  qu'jen  conséquence  ,  la  ville  de  Hambourg  devait 

•  se -décider  de  suite  à  renvoyer  le  résident  français,  sous 

•  peine  d'être  mis  au  ban  de  l'empire.  Le  sénat  se  vit  alors 
contraint  d'annoncer  au  réiidcnt  français  qu'il  ne  pouvait 
plus  lui  continuer  la  protection  dont  il  avait  joui  jusqu'alors 
dans  la  ville.  Le  roi  de  France,  instruit  de  ce  procédé, 
rendit  un  édit  par  lequel  il  déclarait  la  ville  ennemie  du 
royaume,  et  ses  navires  ou  propriétés  en  état  de  confiscation  ; 
trois  vaisseaux  liambourceois  furent  capturés  à  Tcmbou- 
chure  de  l  EIbe. 

L'Angleterre  fut,  dans  cette  guerre  de  l'empire  contre  la 
France,  l'ai  liée  secrète  de  l'empereur  après  la  paix  faiteavecla 
Hollandeen  iGy/^;  mais  Hambourg,  qui  soutenait  aussi  pour 
sa  part  les  charges  de  celte  même  guerre ,  n*en  continua  pas 
inoins  à.  être  la  victime  de  la  rapacité  britannique;  comme 
membre  de  l'emphe  ,  on  la  forçait  à  prendre  part  à  ces  guer- 
res ,^  et  on  ne  la  laissait  point  jouir  de  l'avantage  de. l'alliance 
<ijj'fin>piie  avec  l'Angleterre  j  elle  trouvait  dans  cetalbéun 
eilnemi  implacable  et  déprédateur:  il  ne  paraît  pas  que  le  chef 
de  l'empire  germanique  ait  jamais  fait  aucune  démarche  sé- 
rieuse auprès  du  gouvernement  anglais,  pour  garantir  Ham- 
bourg de  ses  brigandages.Guillaume,  prince  d'Orange,  avait 
fait  arrêter  dans  la  Manche  et  traîner  dans  ses  ports  tous  les 
navires  dan(b  .  suédois  et  hanséatiques,  qui  étaient  partis  de 
France.^ Les  vdTsseaux  danois  et  suédois  furent  relâchés,  mais 
ceux  de  la  ligue  fuient  gardés  comme  étant  de  bonne  prise. 
L'insouciance  que  l'empereur  fit  voir  dans  cette  occasion  ,  à 
l'égard  de  Hambourg,  était  d'autant  plus  repiéhensible, 
(ju'il  avait  contraint  cette  viUe  ;\  rompre  avec  la  France  ,  et 
à  s'exposer,  sans  espoir  de  dédommagement;  aux 'rigueurs 
d'un  ennemi  puissant  et  irrité. 

167G.  La  situation  de  la  ville  vis-à-vis  le  D^cmarck 
prenait  toas  les  jours  un  aspcot  plus  sinistre.  A  la  même 
époque  ,  Hambourg  eut  encore  le  désagrément  d'encourif  la 
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dîsgface  de  l'électeur  de  Brandebourg.  Le  prdteur  de  la  ville 
avait  fait  arrêter  pour  vol  un  ofîicier  de  ce  prince  j  l'arresta- 
tion était  faite,  mais  l'électeur  la  considéra  comme  un  af- 
front fait  à  son  ofîicier,  et  se  permit  'plusieurs  act^s  .de 
vengeance.  Les  corsaires  de  l'électeur  prirent  plusieurs  i)é-  ^ 
gociants  liambour£;eois  ,  et  capturèrent  leurs  navires;  mais 
enfin  le  différend  s'arrangea ,  et  la  ville  fut  obligée  de  payer|' 
une  somme  considérable  pour  avoir  fait  arrêter  un  voleur. 
•  1677.  Malgré  les  embarras  de  tout  genre  dans  lesquels  la 
YÎlle  était  plongéè,  on  construisit  celte  année  dans  son  sein  , 
pour  la  première  fois ,  une  salle  de  spectacle.  Les  voyages 
des  Hamliourgeois  à  l'étranger,  leurs  liaisons  avec  les  autres 
peuples,  leur  avaient  inspiré  le  désir  d'avoir  chez  eux  un 
spectacle  permanent;  la  salle  fut  promtement  achevée  j  la 
première  pièce  qui  y  fut  représentée  fut  un  opéra  intitulé 
jidani  et  JEve ^  véritable  farce  religieuse,  composée  dans  le 
mauvais  goût  des  pièces  de  cette  époque. 

Le  recez  de  1674  ^st  enfin  revêtu  d^la  sanction  impériale  j 
mais  les  bourgeois  furent  extrêmement  surpris  quand  il  vi- 
rent que  l'empereur  y  avait  joint  une  clause  pénale  de  100 
marcs  d'or  contre  quiconque  ne  s'y  conformerait  pas.  Le  dé- 
pit caché  qui  les  aigrissait  contre  le  sénat,  et  les  anciens  qu'ils 
regardaient  comme  d'infidèles  gardiens  de  leur  liberté, 
éclata.  Le  sénat  rejeta  tout  sur  les  anciens,  qu'il  accusa 
même  d'avoir  sollicité  cette  clause  odieuse  auprès  de  l'em- 
pereur, et  d'avoir  employé  pour  arriver  à  ce  but  quelques 
milliers  <le  marcs  de  l'argent  des  églises.  Pour  étabnr  cqgje 
preuve ,  le  sénat  proposa  d'exiger  des  anciens  l'exhibition  de 
toutes  les  lettres  écrites  au  sujet  de  la  confirmation  du  recez , 
sous  serment  et  sous  peine  d'être  poursuivis  en  cas  de  refus, 
La  bourgeoisie  consentit  à  cette  proposition  ,  et  fixa  au  len- 
demain l'exhibition df s  lettres;  et,  plus  sévère^ncore  que  le 
sénat ,  elle  voulut  que  ceux  qui  se  rcfuserai^vi  cette  exhi- 
bition fussent  suspendus  de  leur  charge  et  arrêtés;  de  plus, 
elle  exigea  que  les  anciens  révoquassent  de  suite  les  pouvoirs 
donnés  à  leur  chargé  d'affaire  à  la  Cour  de  Vienne.  L'exhibi- 
tion des  letti'es  eut  lieu  ;  leur  examen  fit  naître  de  grands  et 
longs  débats.  Le  président  duncollége  des  anciens ,  dans  le 
tems  où  se  traitait  l'affaire  de  la  confirmation  du  recez  avec 
la  clause  dont  il  s'agit,  était  devenu  sénateur,  il  se  nommait 
KruU.  A<e  sénat  lui  fit  signifier  qu'il  était  suspendu  de  sa 

harge,  et  qu'il  devait  s'abstenir  de  toute  fonction  sénato- 
riale. Krull  se  pourvut  à  Vienne  et  obtint  de  la  Cour  un  res- 
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crit  impérial ,  qui  ordonnait  au  sénat  et  au  collège  des  cent 
quarante-quatre  d'envoyer  dans  le  icrine  de  deux  mois  un 
rapport  circonstancié  de  l'affaire,  et  de  laisser  en  attendant 
toutes  choses  iVi  statu  quo  ;  le  sénat  envoya  le  rapport  de- 
mandé^ le  conseiller  impérial  en  donna  communication  à 
KruU ,  pour  qu'il  eût  à  y  répondre. 

iGyj).  Clinstiern  V  continuait  toujours  à  menacer  et  à  in- 
quiéter Hambourg;  mais  les  mesures  prises  par  la  ville ,  et 
!>urtout  sa  contenance  imposante ,  prouvèrent  au  roi  de  Dane- 
marck  qu'il  devait  .««'attendre  à  une  résistance  vigoureuse.  Il 
commença  dès  lors  à  douter  du  succès  de  Tattaque,  et  il  fît 
naître  une  nouvelle  occasion  d'entrer  en  négociations  ;  enfin , 
le  i*^"^  novembre,  un  accord  fut  conclu  à  Pinneberg  et  ratifié 
par  les  deux  parties  ;  il  contenait  quatre  articles  :  le  premier 
réservait  les  droits  et  prétentions,  tant  du  roi  que  delà 
ville  et  de  l'empereur,  jusqu'à  l'arrangement  définitif  tou- 
chant le  point  de  riiommage  et  autres.  Le  roi  consentait  en 
^conséquence  à  ne  point  inquiéter  la  ville  dans  sa  neutralité, 
dans  son  commerce,  non  plus  que  dans  la  jouissance  de  ses 
droits  et  privilèges.  Par  le  second  point ,  le  sénat  et  la  bour- 
geoisie promettaient  de  leur  côté  de  rester  dévoués  au  roi , 
de  favoriser  ses  intérêts  autant  qu'il  serait  en  leur  pouvoir^*" 
et  d*écarter  tout  ce  qui  pourrait  lui  nuire.  La  ville  consen- 
tait par  le  troisième  poiut  à  envoyer  au  roi  une  députalion 
pour  lui  exprimer  en  son  nom  l'assurance  de  ce  dévouement , 
suivant  une  forme  spéciale  annexée  au  traité.  D'après  le 
quatrième  point,  la  ville,  par  reconnaissance  de  ce  que  le 
roi  voulait  bien  retirer  ses  troupes  ,  et  lui  rendre  la  bien-  , 
veillance  dont  elle  avait  encouru  la  perle,  s'engageait  à  lui 
payer  dans  le  terme  de  deux  années  ,  et  en  cinq  terme» , 
la  somme  de  35o,ooo  écus.  De  son  côté,  le  roi  s'engageait  à 
restituer  les  navires  saisis  et  les  marchandises  ou  propriétés 
arrêtées.  Alors  le  commerce  reprit,  et  quelque  tcms'  après  , 
il  y  avait  dans  le  port  plus  de  quatre  cents  navires  chargés. 
V  1G80.  La  procédure  contre  les  anciens  se  termina  par  une 
transaction.  Les  quatre  anciens  durent  déposer  l'acte  de  leur 
renonciation^  et  consentir  à  ce  qu'il  en  fût  nommé  quatre 
autres  à  leur  place. 

168 ï,  Krull,  de  son  côté,  loin  d'imiter  l«s  anciens  dans 
leur  résignation  ,  n'en  continua  qu'avec  plus  d'opiniâtreté 
ses  mesures  contre  le  sénat  et  la  bourgeoisie  j  mais  enfia , 
la  Cour  impériale,  voulant  voir  la  conclusion  de  cette  misé- 
rable affaire,  pensa  que  le  meilleur  parti  à  prendre  serait  de 
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la  renieUi  e  à  une  commission.  En  iG83,  le  duc  de  BrunswicV- 
liUneboiirgetlcs  deputésdelà  ville  de  Brêmen  farentannon« 
cés  en  qualité  de  commissaires  délégués  par  l'empereur.  La 
Bourgeoisie  ne  voulut  pas  entendre  parler  de  commission  , 
prétendant  que  la  ville  avait  agi  dans  son  droit,  en  fesant 
citer- devant  ses  tribunaux  un  de  ses  citoyens  coupables.  Elle 
représenta  que  lui  ôter  ainsi  le  droit  de  jugement  en  pre- 
mière instance,  c'était  lui  ôter  le  premier  attribut  dune 
ville  libre  impériale.  Après  divers  incidents  ,  les  commissai- 
res nommés  parUrent  ;  les  bourgeois  ne  voulurent  rien  avoir 
à  démêler  avec  eux  ]  alors  ils  quittèrent  la  ville,  et  l'aflFaire 
n'en  fut  pas  plus  avancée. 

1684.  Tontes  ces  discussions  avaient  excité  rbumeur  des 
habitants  et  redoublé  leur  méfiance  envers  le  sénat ,  dont 
les  oppositions  et  les  lenteurs  ne  favorisaient  que  trop  les 
entreprises  formées  contre  leurs  privilèges.  Deux  individus, 
Jérôme  Snitger,  négociant,  et  Conrad  Justram ,  teinturier,' 
encouragés  et  soutenus  par  les  mécontents  parvinrent  par 
leurs  cabales  et  leurs  intrigues  à  séduire  le  peuple  ,  ,qui  ne 
vit  plus  en  eux  que  des  défenseurs  et  des  pères  ae  l'État.  Ils 
s'étaient  procuré,  à  force  d'argent,  un  rapport  que  le  con- 
seiller de  l'empire  avait  adressé  à  l'empereur  dans  l'affaire 
de  Krull.Ils  parurent  dans  l'assemblée  ,  et  lurent  publi- 
quement ce  rapport  aux  bourgeois  qiii ,  voyant  de  quelle 
manière  ils  étaient  traités,  conçurent  le  dessein  4e  briser  le 
joug  despotique  que  l'on  fesait  peSer  sur  leurs  têtes. 

Un  rescrit  impérial  fut  envoyé  au  sénat,  avec  l'ordre  de 
sommer  Snitger  et  Justram  de  déclarer  de  quelle  manière 
ils  s'étaient  procuré  le  rapport  dont  il  s'agit.  La  bourgeoisie 
^ouva. l'ordre  de  l'empereur  contraire  a  ses  libertés;  elle 
prit  ses  deux  concitoyens  sous  sa  sauvegarde  ,  et  s'engagea 
a  les  défendre  envers  et  contre  tous.  Les  bourgeois  toujours 
défîans,  et  qui  avaient  mille  raisons  de* l'être,  s'imaginèrent 
que  le  rescrit  impérial  ne  pouvait  provenir  que  des  instiga- 
tions ou  sollicitations  de  quelques  membres  du  sénat.  Le 
bourgmestre  Meurer était  en  correspondance  avec  la  Cour  de 
Vienne,  au  sujet  des  affaires  de  la  ville;  il  était  étroitement 
lié  avec  le  résident  impérial,  il  n'en  fallut  pas  d'avantage  pour 
déterminer  la  bourgeoisie  à  sommer  le  bourgmestre  à  com- 
paraître à  sa  prochaine  assemblée  ;  le  sénat  s'y  opposa,  mais 
yîs  bourgeois  persistèrent  dans  leur  demande,  et  aéclarèrént 
que ,  si  le  bburgmestre  ne  comparaissait  pas ,  ils  se  formeraient 
en  paroisses  et  le  condamneraient  par  contumace  ;  cntiu , 
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ivieurcr  se  décida  à  obéir  à  la  sommation,  la  bourgeoisie 
l'interrogea,  et  après  lavoir  congédié,  le  sénat  fut  prié  de 
se  présenter  en  corps  à  l'assemblée  ;  la  bourgeoisie  décréta 
Ultérieurenientqu'en  vertu  du  rescrit  de  1SG2  ,  Meui-er  serait 
arrêté,  et  qu'on  lui  ferait  son  procès,-  quatre  bourgeois  de 
chaque  paroisse  furent  chargés  de  le  garder.  Aprèslbien  des 
contestations^,  Meurer  voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  parer  le 
coup  dont  il  était  menacé,  consentit  enfin  à  signer  l'acte  de 
sa  démîssioi^.  La  bourgeoisie  l'accepta ,  en  exigeant  encore 
lui  une  caution  de  5o,ooo  écus  ;  et  la  même  nuit  on  procéda 
à  l'élection  d'un  autre  bourgmestre. 

1685.  Quoique  Meurer  se  fût  engagé  de  plus  à  se  soumettre 
tranquillement  à  la  clécision  qui  l'avait  contraint  de  se  dé- 
mettre de  sa  charge  de  bourgmestre,  il  avait  tant  intrigué 

^  auprès  de  la  Cour  de  Vienne,  qu'il  en  avait  obtenu  un  man- 
dat favorable^  l'empereur  même  l'avait  honoré  de  l'emploi 
de  conseiller  auliquc  ,  et  avait  remis  au  duc  de  Zell  le  soin 
de  la  conservation  de  sa  personne  :  ce  duc  voulut  rétablir 

^l'union  entre  le  sénat  et  la  bourgeoisie ,  mais  ses  efforts  ayant 
été  sans  succès,  il  se  vengea  de  la  ville,  en  s'emparant  de 
ses  possessions,  enarrétantses  habitants  et  ses  marchandises. 
La  Cour  impériale  et  ce  duc  avaient  demandé  l'arrestation 
deSnitgeret  Justram,  cette  demande  fut  rejetée;  alors, pour 
atteindre  le  même  but ,  on  eut  recours  à  la  violence.  Snitgcr 
fut  saisi  un  soir  par  une  troupe  d'hommes,  partie  à  cheval, 
partie  à  pied  ;  toute  la  ville  fut  en  alarme,  en  apprenant  cet 
attentat;  au  moyen  de  promptes  précautions,  Snitger  fut 
arraché  des  mains  de  ses- ennemis,  et  revint  à  Hambourg 
escorté  de  ses  libérateurs.  Neuf  complices  de  l'enlèvement 
furentsaisis  et  décapités  sans  grandes  formalités  de  justice. 

1686.  Cette  exécution  précipitée  déplut  à  l'empereur  qui 
écrivit  au  sénat  pour  lui  en  témoigner  tout  «on  ressentiment. 
Les  membres  du  tribunal  qui  avaient  porté  la  sentence  fu- 
rent, ainsi  que  Snitger  et  Justram,  cités  par  le  procureur 
impérial  à  comparattue  à  la  Cour  de  Vienne  dans  le  délai  de 
deux  mois;  le  duc  de  Zell,  de  son  côté,  demanda  satisfac- 
tion à  la  ville ,  parce  que  les  coupables  avaient  été  arrêtés 
sur  son  territoire.  Les  personnes  qui  avaient  enlevé  Snitger, 
ayant  été  mises  à  la  question  ,  avaient  avoué  que  lacommis- 
•sion  d'enlèvement  leur  avait  été  donnée  par  le  résident 
impérial  qui ,  d'après  cette  révélation ,  fut  renfermé  sous 
bonne  garde  dans  son  domicile. 

Une  petite  guerre  s'engagea  alors  entre  les  Hambourgeoîs 
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el  le  tluc  de  Zellj  les  premiers  éprouvèrent  du  revers,  iW 

etfvpvèrent  une  cléputalion  à  Tientie,  mars  l'empereur  form^; 

<3es  prétentions  si  cxhorbitanles  qu'elles  réitèrent  sans  ré- 
sultat. Seulement  la  ville  de  Hambourg  resta  couvaincuff. 
qu'elle  t'tait  abandonnc^e  de  l'empire,  traitée  durement  par 
son  chef  ,^t  méprisée  dans  ses  députés.  Le  roi  de  Danemarck 
iui  offrit  alors  uti  secours  aussi  agréable  qu'inattendu,  mais 
ce  secoUrs  couvraîtle  piège  le  plus  pertide.  La  promesse  la 
plus  i;nportante  que  lésait  ce  monaj  que  était  de  dégager 
llambourc,  de  chasser  de  son  territoire  les  troupes  ennemies, 
et  de  faire  avancer  à  cet  effet  1 8  et  20  mille  hommes  de  trou- 
pes danoises.  Snitger  et  Juslram,  qui  croyaient  Chnstiern 
de-lDonne  foi,  avaient  favorisé  ces  ntjgOciations ,  a  I  msu  du 

'  s^r^^àt.  Cette  autorité  fut  avertie  par  une  Cour  étrangère  de  se 

>TOéfiér  de  celle  de  Danemarck,  où  il  se  tramait  une  conspj-.,^ 
Valion  contre  Hambourg,  et  qu'il  y  avait  dans  cette  ville- 
plusieurs  personnes  qui  complotaient  les  moyens  de  la  fjire 
twnber  sous  la  domination  danoise.  Le^énat  avait  commu- 
niqué cet  avis  au  comité  des  bourgeois 3  mais  ce  comité,  in^^ 
fluencé  par  Snilger  et  son  parti ,  avait  traité  ces  inquiétudes 
de  terreur  panique,  et  Tavis  donné  au  sénat  avait  été  mé-* 
prisé:  cependant  l'armée  danoise  avançait  toujours,  les  in- 
quiétudes du  sénat  augmentaient;  pour  excuser  i;apj)roche 
de 'son  armée,  le  roi  eut  recours  à  divers  prétextes  dont  le 
sénat  ne  fut  pas  plus  long- teins  la  dupe.  De  concert  avec 
un  "land  nombre  de  bourgeiois,  il  ordonna  de  nouveaux 
enrôlements ,  fit  les  préparatifs  nécessaires  en  cas  de  bombar- 
dément,  garnit  les  remparts  dun  plus  grand  nombre  de 
mortiers  et  de  canons,  plaça  sur  l'Elbe  quelques  navires  ar- 
més, renforça  les  gardes  bourgeoises  et  no  négligea  rien  de 

■  ce  que  la  plus  grande  vigilance  pouvait  prévoir,  bnhn, 
Christiern  leva  le  masque,  et  se  présenta  devantla  viUeentre 
riLlbe  et  l'Alster  avec  une  armée  forte  de  quatorze  mille 
liommes  d'infanterie  et  de  deux  mille  cinq  cerits  de  cavalerie. 
Les  portes  furent  fermées,  les  bourge<èis  montèrent  sur  les 
remparts.  Le  2 1  août ,  les  hostilités  commencèrent ,  ce  même 
iour  arrivèrent  dans  la  ville  douze  cents  hommes  de  trou- 
pes auxiliaires  du  duc  de  Zell  qui  s'était  réconcilié  avec 
Hainbourg  ;  celles  de  Hanovre,  de  Brandebourg  et  de  Suéde 
ne  tardèrent  pas  à  la  suivre.  Le  26  août,  il  y  eut  de  part  et 
d'autre  un  armistice  de  quarante-huit  heures  qui,  le  a»  ,  fjt  , 
de  nouveau  prolongé.  Le  3i;  les  envoyés  de  l'empereur ,  de 
l'électeur  de  Brandebourg  et  des  autres  princes ,  se  rendirent 
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accompasnés  d'un  bourgme.nie,  de  demPsénaleurs  et  d'un 
.syndic,  au  quaiticr-genéial  du  loi  de  Daneinan  k.  Enfin,  le 

.  6-scptembie,  l'envoyé  de  1  électeur  de  Brandebourg  appoi  ta 
la  nouvelle  qu'en  considération  et  à  la  demande  de  son  nuutre, 
le  roi  consentait  à  éloigner  ses  tro^pes.  Le  lo,  l'armée  da- 
noise 5e  retira  dans  la  position  qu'elle  avait  occupée  en 
1679.  Le  1 1 ,  elle  avait  évacué  toutes  lès  approches  de  la  ville: 
•les  passages,  dès. lors  , furent  libres  ,  les  portes  rouvertes,  et 
les  ouvrages  des  assiégeans  rasés.  Ainsi  se  termina  ce  siège 
qui  confondit  les  projets  astucieux  de  la  Cour  deDanemarck, 
et  coûta  la  vie  de  ceux  qui  les  avaient  servis  avec  plus  d'im- 
prudence que  de  malignité.  Le  ^•^  octobre,  Snitger,  Jus- 
tram  et  d'autres  personnes  qui  avaient  eu  connaissancé  de 
ces  projets ,  furent  condamnés  à  mort  el  exécutés  le  4.  Le  8  , 
le  traité  de  paix  lut  signé  à  Gotlorp  :  Chiisliern  rendait  à  la 

Avilie  sa  bienveillance,  confirmait  1  accord  de  Pineberg,  as- 
sûrail  la  liberté  du  commerce,  et  s'engageait  à  relâcher  les 
navires  ou  marchandises  arrêtées.  La  ville  promettait  dé- 
vouement au  roi  et  devait  lui  rembourser  les  frais  du  siège* 
elle  devait  en  outre  payer  à  l'empereur  100,000  écus  d'a'- 
mende  et  les  frais  énormes  de  commission,  reconnaître  le 
recez  de  1674. ,  réintégrer  Meui  er  dans  ses  fonctions  de  liourg- 
mestjc,  et  lui  payer  même  ses  honoraires  arriérés.  Hambourg 
eut  donc  la  douleur  de  revoir  dans  ses  murs  cet  homme  dé- 
lesté qui  mourut,  en  i6ao,  premier  bourcmeslre. 

1690.  C'en  était  fait  de  la  libeité  et  de  la  constitution  de 
Hambourg,  le  parti  oligarchique  triomphait  et  régnait  seul. 
Les  bourgeois  ne  voulaient  plus  s'occuper  d'un  gouverne- 
ment qui  n'était  plus  à  eux,  qui  n'avait  plus  jien  de  natio- 
nal. Le  heu  qui  devait  servir  «de  réunion  aux  législateurs  de 
lElat  était  devenu  une  taverne*,  un  cabaret. 

L'archiduc  Joseph  h%  qui  venait  de  recevoir  la  couronne 
impériale,  exigea  de'la  ville  l'arrestation  de  l'envoyé  fran- 
çais et  de  son  frère ,  sous  p<îine  d*une  ainende  de  200,000  écus 
et  duséquestre  des  propriétés  hambourgeoises  dans  tout  l'em- 
pire.Le  s^i'nat  fituart  de  cet  ordre  à  l'envoyé  et  s'excusa  de  la 
nécessite  ou  la  ville  se  trouvait  de  placer  dans  sa  maison  une 
garde  de  six  officiers,  pour  l'empêcher  de  sortir.  La  France 
se  vengea  bientôt  de  cette  insulte  faite  à  un  de  ses  agens  di- 
plomatiques.  Le  célèbre  Jean  Bart  parut  à  l'embouchure  de 
1-hlbe,  et  arrêta  tous  les  navires  qui  revenaient  de  la  pêche 
du  Groenland;  après  avoir  taxé  les  navires  ,  il  les  relâchait, 
en  se  contentant  de  faire  prisonniers  leurs  capiuipes;  il  les 
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amena  tous  à  Dunkerque ,  et  ils  ne  recouvrèrent  leur  liberté 
au'cn  fcsant  payer  par  leurs  affre'tenrs  la  valeur  taxée  pour 
les  jiavircs  et  leurs  chargemens.  Quelque  teins  après  ,  le 
jjcnatfit  arrêter  le  secre'taire  de  l'envoyé  français ,  et  le  livra 
à  l'électeur  de  Brandebourg  qui  le  fit  conduire  à  Spandau*, 
et  de  là,  à  Vienne.  t, 

1691.  Depuis  la  réforme,  les  ministres  delà  nouvéUe  rô-.-' 
ligion  avaient  gardé  une  jalousie  de  corps  contre  le  sénat. 
<[ui  avait  résisté  courageusement  à  leurs  vues  ambitieuses  : 
ils  voulaient  absolument  former  un  troisième  Etat  inter- 
médiaire entre  le  sénat  et  la  bourgeoisie ,  et  pour  attein- 
dre ce  but,  ils  avaient  déjà  proposé  de  former  de  plu- 
sieurs membres  de  leur  corps  un  consistoire  devant  lequel 
seraient  portées  toutes  les  affaires  de  l'église  ou  de  la  reli- 
gion ,  et  dans  ces  affairées  devaient  être  compris  les  incestes, 
les  adultères,  les  divorces,  les  concubinages  et  autres  crimes 
ou  dissolutions  contraires  aux  mœurs.  Le  sénat,  de  concert 
avec  la  partie  la  plus  éclairée  des  bourgeois,  s'était  cons- 
tammentopposé  à  ces  projets  de  nouvelle  juridiction  et  de  do- 
mination ecclésiastique.  Cette  opposition  avait  vivement  aigri 
les  ministres,  qùi  firent  souvent  retentir  les  chaires  évangé- 
liques  des  expressions  de  leur  ressentiment  et  de  leur  haine. 
La  question  de  l'excellence  du  dogme  sur  la  pratique  divisait 
•  alors  les  pasteurs  luthériens  :  l'un  d'eux ,  Méyer,  sophiste  as- 
tucieux et  remuant ,  s'était  déclaré  pour  le  dogme  -,  le  mi- 
nistère fut  assemblé  pour  statuer  sur  les  différends  qui  s'é- 
taient élevés  à  ce  sujet  5  une  formule  d'union  fut  présenfée 
par  Méyer  à  l'acceptioa  des  membres  du  clergé  réuni.  Un 
pasteur  tranqi^lle  et  pieux,  Horbius,  ne  voulut  pas  signer 
cet  acte  qu'il  considérait  dans»ses  suites  comme  un  acte  de 
proscription.  Le  sénat  fut  de  cet  avis  et  s'opposa  à  la  signa- 
ture de  l'acte  d'union.  •  •     .   •  /•  ■ 
i6q2.  La  ville  conclut  avec  le  roi  de  Oanemarck  un  traité 
d'après  lequel  l'accord  de  Pinneberg  restait  confirmé  dans 
tous  ses  points  ;  tous  tes  griefs  particuliers  qui  ne  concer- 
naient point  les  droits  héréditaires  de  la  maison  de  Holstein 
étaient  abolis^  les  plaintes  que  la  ville  pouvait  avoir  à  former 
contre  les  employés  danois  devaient  être  accueillies,  et  les 
torts  redressés.  Toute  prohibition  ou  géne  pour  la  pèche 
dans  le  Groenland  devait  être  levée,  et  cette  navigation  dé- 
clarée aussi  libVe  pour  les  Hambourgeois  que  pour  toute  autre 
nation.  Toutes  visites  de  navires  ou  autres  entraves  de  com- 
merce sur  l'Elbe  devaient  être  supprimées  ,  et  la  ville  main- 
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tenue  à  cet  égard  dans  tous  ses  droits  et  privilèges.  Les 
Hambourgeois  devaient  jouir  dans  le  Suod  et  dans  la  mer 
de  Norwcgedes  mêmes  fibertt'.s  et  franchises  que  les  Anglais, 
les  Hollandais  et  tous  les  autres  amis  du  Dancmarck.  Le  roi 
ne  devait  pas  accorder  de  sauf-conduits  aux  banqueroutiets 
au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Pour  toutes'-ces  concessions, 
la  ville  s'engageait  à  payer  au  roi  la  soirune  de  4oo,ooo 
marcs^  en  neut  années  ,  savoir  ,  80,000  la  première  année, 
et  4o,ooo  chaque  année,  en  deux  termes  :  du  reste,  le  roi 
s'obligeait,  en  cas  de  différend,  à  ne  pas  entraver  le  com- 
merce par  des  arrêts  ou  des  séquestres  ,  mais  à  régler  tout  à 
Tdmiable  et  suivant  l'équité. 

1693.  Le  fanatisme  des  ministres  luthériens  avait  excédé 
toute  mesure  :  nous  allons  citer  un  exemple  frappant  de 
leur  intolérance.  Un  jésuite  français  avait  composé  un  livre 
très-pieux  et  très-chrétien  sur  l'éducation  des  enfans.  Le 
pasteur  Horbius  à  qui  la  traduction  allemande  de  cet  ou- 
vrage avait  été  envoyée  ,  en  fut  si  content  rju'il  la  fit  impri- 
mer, et  en  donna  à  ses  paroissiens  des  exemplaires,  en 
présens  de  Noul.  Les  ministres  ayant  été  informés  de  cette 
distribution  ,  toutes  les  chaires  luthériennes  retentirent 
d'anathèmes  contre  le  bon  et  religieux  Horbius.  Le  fougueux 
Méyer  poussa  dans  cette  occasion  les  choses  à  l'extrémité  ; 
on  voulut  que  les  deux  antagonistes  parussent  en  présence 
l'un  de  l'autre  pour  soutenir  leur  opinion.  Horbius  ne  vou- 
lant passe  trouver  en  point  de'contact avec  Méyer,  demanda  ^ 
à  se  faire  sup|>léer  par  un  autre  pasteur  j  l'autorité  civile  se 
mêla  de  l'alfaire,  le  collège  des  cent  quatre-vingts  décida 
que  HorbiiLs  ne  serait  soumis  à  nucun  colloque  avec  Méyer, 
mais  que  les  questions  qui  les  divisaient  seraient  soumises  à 
l'examen  et  au  jugement  de  trois  universités.  Méyer  se  dé- 
chaîna contre  cette  résolution,  il  alla  même  jusqu'à  jdire 
qu*il  ne  pouvait  reconnaître  pour  uue  autorité  légitime  un 
sénat  c\ui  voulait  établir  son  siège  sur  le  siège  de  Dieu; 
que  les  ministres  étaient  les  serviteurs  de  Dieu  et  non  les 
siens  3 -qu'il  n*avait  rien  à  leur  commander,  que  Dieu  seul 
les  avait  appelés ,  qu'aucune  autorité  civile  ne  pouvait  leur 
imposer  des  lois.  Le  sénat  aurait  pu  leui*  demander  de  qui 
ils  tenaient  leur  mission ,  puisqu'ayaut  abandonné  l'église 
romaine,  centre  de  l'unité,  ils  ne  pouvaient  plus  être  que 
des  particuliers  qui  prêchaientsansavoir  été  élus  ni  envoyés; 
le  sénat  se  sentit  trop  faible  pour  contenir  des  furieux  qui 
avaient  séduit  et  ameuté  la  multitude.  Horbius  voyant  l'o- 
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ra^c  prêt  ù  tonclie  sur  .sa  téle ,  se  démit  de  sa  place ,  et  en* 
voya  au  sénat  l'acte  de  sa  résignation.  Cette  démarche  ne 
contenta  ni  Méyer  ni  ses  partisans  5  il  fallut,  pour  les  satis- 
faire, que  Horbius  fût  formellement  déposé  et  banni  de  la 
ville  5  il  se  soumit  à  son  sort,  mais  sa  relégation  ne  fit  point 
renaître  le  calme  dans  Hambourg. 

1G9/1.  Des  bandes  d'ouvriers  parcouraient  les  rues  et  tom- 
])nicnt  sur  ceux  qu'ils  soupçonnaient  de  n'être  point  parti- 
sans de  Méyer.  I-e  sénat  lui-même  ne  fut  pas  respecté.  11 
avait,  au  sujet  des  désordre^s  qui  s'étaient  passés  dans  les 
assemblées  précédentes,  publié  un  mandat  qui  ordonnait 
dans  les  assemblées  la  séparation  des  bourgeois  de  chaque 
paioisse  dans  diverses  chambres.  La  populace  se  transporta 
devant  la  maison  de  ville,  l'environna  et  ne  voulut  plus  en 
laisser  sortir  aucun  sénateur,  ;i  moins  que  le  mandat  n'eût 
e'ié  révoqué  5  le  sénat  fut  forcé  d"y  consentir  5  le  mandat  fut 
mis  en  pièces  et  foulé  aux  pieds  par  la  populace.  Jamais, 
à  Hambourg,  on  n'en  était  venu  à  un  tel  degré  d'extra- 
vagance et  de  frénésie  :  ce  n'était  plus  ]jour  sa  liberté  et  ses 
droits  que  le  peuple  manifestait  tant  d'effervescence,  c'était 
pour  des  dogmes  obscurs  qu'il  lui  était  impossible  de  com- 
prendre, et  pour  le  bon  plaisir  de  quelques  ministres  furi- 
bonds et  entêtés  qui  auraient  mieux  aimé  voir  la  ville  ense- 
velie sons  ses  ruines  que  de  lléchir  dans  leur  opinion. 

Enfin^  d'après  les  ordres  précis  de  la  Cour  impériale,  il 
intervint  un  accord  en  vertu  duquel  le  sénat  et  la  bourgeoisie 
consentirent,  i".  un  pardon  et  un  oubli  général  de  tout  ce 
<fui  s'était  dit,  fait  ou  écritHc  part  et  d'autre  ;  3".  le  maintien 
et  l'enseignement  de  la  religion,  conformément  à  la  parole 
de  Dieu  et  aux  livres  simboliques  admis  dans  l'église  de 
Hambourg,  la  renonciation  aux  hérésies  contraires,  nom- 
méoient  à  celles  des  fan;rtiques  ou  enthousiastes  actuels,  et 
à  toute  espèce  de  communication  avec  les  personnes  soup* 
çonnéesd'y  adhérer  ;  3".  la  bonne  union  entre  tous,  et  Téloi- 
gnement  de  tout  ce  qui  pourrait  directement  ou  indirecle- 
inent  occasioner  des  désagrémens  à  quelques-uns  d'entre 
eux-;  4"-  l'engagement  de  contribuer  de  tout  leur  pouvoir  au 
rétablissement  de  la  bonne  h.irmonie  dans  l'État,  à  l'instruc- 
tion et  à  l'améiioralion  des  peuples,  à  la  conservation  du 
respect  pour  l'autorité  civile,  à  l'observation  entière  de.la 
constitution  ecclésiastique,  en  un  mot  de  tout  €6  qui  peut 
ten«h  e  au  bien  de  l'État  et  de  l'Église.  i  ,  ( 

•o'ii  (DQo^Xe  pasteiu*  Hoî-buii».,  ainsi  que  àiQua  TaYons  obiteiiVé, 
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avait  été  obligé  de  quitter  Hambourg;  il  se  retira  dans  le 
Holstein,  près  de  Steinbeck  où  il  mourut  et  lut  enterré.  Ses 
anciens  paroissiens  lui  firent  élever  un  beau  mausolée  à  côté 
duquel  on  voit  les  deux  vertus  la  foi  et  la  patience.  A  l'as- 
pect de  ce  monument ,  Méyer  ne  put  s'erapêclier  de  dire  à  un 
de  ses  amis  :  «  C'est  donc  là  que  repose  le  corps  de  celui  dont 
•  l'âme  brille  devant  Dieu?  »  Cet. ami .  surpris  d'un  langage 
aussi  étrange  dans  la  bouche  de  Méyer,  voulut  en  connaître 
la  cause;  Méyer  lui  répondit  en  soupirant  :  »  Dieu  veuille 
«  pardonner  à  celui  qui  m'a  séduit!  » 

1696.  Beaucoup  de  juifs  s'étaient  établis  à  Hambourg  :  les 
ecclésiastiques  avaient  bien  protesté  contre  leur  admission  ; 
mais,  comme  ils  étaient  riches,  qu'ils  fesaient.ua  grand 
commerce  et  que  la  politique  l'emportait  alors  sur  le  pré- 
jugé, ils  avaient  pu  continuer  leur  séjour  et  leur  trafic  dans 
la  ville  sous  certaines  conditions.  Lorsqu'ils  y  furent  reçus 
pour  la  première  fois,  il  n'avait  été  question  que  des  juifs 
portugais;  bientôt  les  juifs  des  autres  pays  cherchèrent  à 
profiler  de  la  protection  que  leurs  coreligionnaires  avaient 
trouvée  dans  cette  ville.  Leur  nombre  s'accrut  promte- 
ment;   ils  eurent  bientôt  leurs  écoles,    leur  juridiction 
entre  eux ,  des  lieux  particuliers  où  ils  pouvaient  réciter 
leurs  prières  et  célébrer  leunr  fêtes.  Cette  tolérance  donna 
l'alarme  aux  minislrcs  luthériens  qui  crièrent  à  l'impiété, 
disant  que  les  juifs  étaient  des  athées,  qu'ils  étaient  pires 
que  des  animaux^  qu'ils  ne  gardaient  aucun  serment;  que 
leurs  écoles  étaient  celles  de  Satan.  Le  sénat  fut  long-tems 
sourd  à  ces  plaintes. 

La  bourgeoisie  ne  prit  pas  la  chose  avec  tant  de 
patience  :  animée,  exaspérée  par  ses  prédicateurs,  elle  décida 
que  les  juifs  portugais,  aussi  bien  que  les  juifs  allemands, 
ne  pourraient  plus  t^voîr  M'écoles ,  m  de  lieux  particuliers 
pour  y  célébrer  leurs  l'êtes;  que  les  premiers  paieraient 
20,000  marcs  à  la  ville,  et  les  seconds  3o,ooo.  Cette  oppres- 
sion irrita  les  juifs,  et  les  détermina  à  quitter  un  pays  où  ils 
ne  trouvaient  plus  la  tolérance  qu'on  leur  avait  promise.  Ils 
retirèrent  leurs  capitaux  de  la  banque,  vendirent  leurs-mai» 
sons  et  se  dispasèreut  a  partir  :  la  l)oui;geoisie  voulut  qu'on 
les  forçât  au  paiement  des  sommes  qu  elle  avait  déterminées, 
ellfii»  furent  effectivement  acquittées  ;  mais  les  juifs  opulents 
quittèrent  la  ville,  et  ^r  cette  retraite  la  bour^ie  perait  plu- 
sieurs millions,   i**  ," 

La  bourgeoisie*  ne  se  contentait  pas  de  concentn^r  dans 

18. 
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ses  rnains  les  pouvoirs  législatif  et  executif  j  elle  usurpait 
encore  le  pouvoir  judiciaire  et  s'arrogeait  la  poursuite  des 
procédures  en  toutes  matières  ,  soit  civilés  ,  soit  criminelles , 
ainsi  qu'elle  en  donna  bientôt  la  preuve  en  instruisant  elle- 
même  le  procès  d'un  nommé  Marc  Méycr,  juif  nouvellement 
baptisé,  que  l'électeur  de  Brandebourg  avait  fait  arrêter  h 
Berlin  et  conduire  à  Hambourg ,  sous  la  condition  qu'il  y 
serait  jugé  suivant  le  droit.  La  bourgeoisie  méprisa  celle  in- 
sinuation ;  le  sénat  eut  beau  résister,  tous  ses  efforts  furent 
sans  succès  pour  faire  entendre  raison  à  une  populace  qui 
avait  brise  toute  espèce  de  frein;  mécontente  du  sénat,  la 
bourgeoisie  se  permit  de  suspendre  le  paiement  des  hoBO- 
raires  des  sénateurs. 

1698.  I.e  gouvernement  était  renversé;  la  bourgeoisie 
avait  envahi  tous  les  pouvoirs,  même  le  pouvoir  consti- 
tuant; elle  portait  toutes  les  afTuires  à  son  tribunal  despo- 
tique, et  décidait  en  souveraine,  même  dans  tous  les  cas 
particuliers.  Le  sénat  n'était  plus  qu'une  autorité  nominale; 
rependant  le  pouvoir  suprême  devait  résider,  non  pas  dans 
la  bourgeoisie  seule  ,  mais  dans  la  commune  réunie  en  sénat 
et  en  bourgeoisie  :  la  volonté  d'une  partie  constituante  ne 
pouvait  pas  abroger  les  lois  consenties  par  les  deux  parties. 
Au  milieu  de  toutes  ces  infractions  de  la  bourgeoisie  aux 
lois  fondamentales,  une  c^ommission  impériale  avait  été  nom- 
mée pour  venger  le  sénat  des  outrages  faits  à  ^on  autorité, 
et  peut-être  même  pour  sauver  l'Etat.  Les  commissaires 
étaient  aux  portes  de  la  ville ,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'on 
devait  ou  non  leur  permettre  d'y  entrer.  La  bourgeoisie  ne 
voulut  rien  ent^endre  sur  ce  point,  e^  elle  chargea  le  sénat 
du  soin  d'écarter  les  commissaires  :  le  sénat  ne  pouvait  guère 
prendre  ce  parti  sans  s'exposer  à  la  disgrâce  de  l'empereur. 
Les  coramifisaires ,  instruits  des  dMlîcu^lés  qui  s'étaient  éle- 
vées au  sujet  de-leur  admission,  s'adressèrent  au  collège  des 
anciens  qu'ils  pressèrent,  en  les  menaçant,  en  ciis  de  refus 
de  lea  recevoir  dans  la  ville,  du  ressentiment  de  l'empereur. 
Dans  ceJLte  situation  critique  des  affaires  ,  la  bourgeoisie  crut 
qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que  d'adresser  unesi^- 
plique  à  l'empereur  pour  le  prier  d'écai  ter  la  commission  ; 
elle  voulut  en  oMtre  qu'un  mandat  des  commissaires^  ainsi 
qu'un  autre  écrit  qu'ils  avaient  fait  imprimer,  fussent  prohibés 
comme  renfermant  des  clioses  préjudiciables  à  la  ville.  Le 
sénat  s'opposa  à  cette  dernière  demande  ,  et  quant  au  projet 
de  soppl^ue ,  il  obsecv^^  c(u«^k  but  de  la. commission  n  étant 
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3ue  d'arranger  les  diffc rends,  celte  supplique  ne  pouvait  avoir 
e  force  que  dans  la  supposition  où  ces  difleiends  n'existe- 
raient plus.  La  bourgeoisie  persista  néanmoins  dans  sa  ré- 
solution de  ne  pas  admettre  les  commissaires. 

i()99.  Après  bien  des  discussions,  la  supplique  tendant  à 
écarter  la  commissiou  fut  rédigée  par  le  sénat  ^  soumise  a  la 
révision  des"  bourgeois  et  envoyée  à  l'empereur  j  ou  pensait 
qu'alors  tout  rentrerait  dans  l'ordre,  mais  la  bourgeoisie  ne 
se  comporta  ni  plus  sagement  ni  avec  plus  de  modération. 
Cependant,  comme  les  passions  portées  au  plus  haut  degré 
d'exaspération  finissent  par  s'amortir,  il  intervint  un  recez 
qui  jJlouva  que  le  sénat  et  la  bourgeoisie  s'étaient  rappro- 
rliés  jusqu'à  un  cerlain  point.  Voici  quelques-unes  des  dis- 
positions de  ce  recez  :  a  Le  sénat  promet  de  mieux  adminis- 
»•  Irer  la  justice;  il  sera  fait  un  nouveau  code  de  |)rocédurc 
»  civile  j  le  sénat  veillera  à  ce  que  les  biens  de  l'Llat  soient 
»  -mieux  gérés  ;  il  ne  s'opposera  point,  sans  une  nécessité  ex- 
n  trémc,  aux  résolutions  de  la  bourgeoisie  ;  le  droit  d'éJec- 
»  tjon  est  rendu  au  sénat;  tout  bourgeois  peut  paraître  dans 
»  l'assemblée  de  la  bourgeoisie,  à  l'exception  de  ceux  qui 
»  sont  au  service  des  puissances  étrangères.,  qui  sont  em- 
>»  ployés  du  sénat  ou  de  la  ville,  comme  aussi  de  ceux  qui 
»  ont  fait  faillite.  «  Ce  recez,  malgré  le  vague  qu'il  présente 
sur  certains  articles  ,  servit  à  décliner  la  commission  impé- 
rialé,  en  fesant  voir  qu'il  existait  une  union  au  moins  ap- 
parente ei\tre  le  .sénat  et  la  bourgeoisie. 

1700.  Publication  du  règlement  pour  la  navigation  sur  >a 
Sprée,  la  Havel  et  TElbe.  Cette  convention  faite  entre  le 
sénat  de  Hambourg  et  l'électeur  de  Brandebourg  était  par- 
ticulièrement avantageuse  à  la  ville,  en  ce  qu'elle  lui  con- 
firmait indirectement  son  droit  d'étape.  Ce  fut  aussi  au 
commencement  de  cette  année  que  le  nouveau  calendrier 
corrigé  fut  admis  à  Hambourg ,  en  conformité  de  la  résolu- 
tion des  État;»  évangéliques  prise  à  la  diète  de  llalisbonne. 
La  paix  entre  les  cîeux  corps  de  l'État  se  serait  insensible- 
ment cimentée,  et  la  ville  aurait  pu  espérer  eu  jouir  long- 
tenis ,  sans  la  malheureuse  influence  de  son  clergé  qui  la 
replongea  dans  les  naalheurs  auxquels  elle  venait  d'échapper. 

fougueux  Méyer  avait  été  appelé  à  Greifswalde  en  qua- 
lité de  surintendant  général  des  églises  de  la  Poméranis 
suédoise.  En  prenant  congé  de  sps  paroissiens  et  eu  versant 
des  larmes  hipocrites.,  il  leur  fit  malicieusement  entendre 
c^u'il  reviendrait  «vçc^laisir  au  milieu  d'eux  >  s'il  pouvait  se 
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dégager  de  l'emploi  qu'on  venait  de  lui  conférer.  lî  n*en  • 
fallut  pas  davantage  pour  entretenir  dans  la  crédule  bour- 
geoisie le  désir  et  l'espoir  de  le  revoir  encore.  Elle  ne  vôulut 
nommer  aucun  autre  pasteur  à  sa  place. 

1702.  Une  place  de  diacre  vint  à  vaquer  dans  la  même 
paroisse,  dont  Méyer  se  confiidérait  toujours  comme  le  paK- 
teur.  Elle  ne  voulut  point  qu'on  procédât  à  l'élection  de  ce 
diacre,  avant  de  lui  en  avoir  donné  avis.  Les  esprits  sVcliauf- 
fèrent  de  nouveau ,  et  il  fut  décide  qu'on  proposerait  le 

,        rappel  de  Méyer. 

1708.  Cette  résolution  entraîna  les  plus  graves  inconvé- 
nients }  les  assemblées  des  bourgeois  devinrent  de  plus  en 
plus  tumultueuses;  quelques-unes  offrirent  les  scènes  des 
plus  honteuses  saturnales  j  on  y  brisa  les  chaises,  les  bancs  , 
et  de  lëur.s  débris  on  fît  des  armes  pour  assommer  ceux  qui 
ne  votaient  point  pour  le  rappel  de  Méyer.  En  vain  on  op- 
posa la  déclaration  de  Méyer  lui-même,  constatant  qu'il  ne 
pouvait  pas  accepter  ce  qu'on  lui  proposait  :  les  bourgeois 
n'eurent  aucun  égard  à  cette  déclaration  ,  qu'ils  regardcVent 
comme  une  suite  de  la  constante  opposition  du  sénat  à  leurs 
volontés  ;  ils  cimrgèrent  alors  le  président  d'accuser  tout  le 
sénat  devant  la  bourgeoisie,  et  de  faire  procéder  contre  lui. 
Malgré  le>  difficultés  sans  cesse  renaissantes  ,  le  sénat  conti- 
nuait à  montrer  cette  fermeté  à  laquelle  les  mal  irvtentibfinés 
ne  s'étaient  pas  attendus  :  il  publia  une  ordonnance  contre 
les  perturbateurs  des  assemblées  de  la  bourgeoi>*ie ^  il  en  fit 
arrêter  trois  convaincus  de  voies  de  fait ,  ordonna  d'in- 
former contre  les  autres.  Ce  procédé  exaspéra  encore  davan- 
tage la  bourgeoisie  contre  le  sénat  :  dans  une  de  ses  asseui- 

4  blées  elle  décréta  qu'il  serait  privé  du  droit  d'élire,  qu'on 
lui  retiendrait  ses  honoraires,  que  les  personnes  arrêtées 
par  sés  oriires  seraient  relâchées,  que  même  il"  lenr  serait 
accordé  par  la  Chambre,  100  marcs  à  titre  de  dédommage- 
ment^ que  toutes  recherches  ultérieures  seraient  suîJpenduesj 
que  les  derniers  mandats  du  .-énat  seraient  annulés,  et  enfin 
que  les  résolutions  de  la  bourgeoisie,  au  sujet  delà  nouvelle 
nomination  de  Méyer,  seraient  exéci^tées. 

Cependant,  comme  Méyer  ne  revenait  poiiit.  les  bour- 
geois obligèrent  le  sénat  à  écrire  au  roi  de  Suède  pour  le 
supplier  de  lui  accorder  la  démission  de  surintendant^  le 
roi  ne  crut  pas  devoir  accueillir  favorablement  cette  de- 
mande; il  engagea  le  sénat  à  s'en  désister,  lui  déclarant  en 
outre  qu'il  ne  consentirait  jamais  A  ce  que  Méyer  quittât  son 
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Hervicc,  pour  aller  lepreiulrc  à  Hambourg  sa  place  de  pas- 
teur. La  réponse  du  roi  contenait  des  observations  et  dr«< 
conseils  qui  durent  donner  à  la  bourgeoisie  lUvitière  à  ré- 
llexions. 

1706.  L'impossibilité  du  retour  de  Méyer  avait  c'carté 
tout  prétexte  de  trouble 5  aussi  la  ville  jouit-elle  alors  d'u!i 
intervalle  de  repos  pendant  lequel  on  s'attacha  ;*i  régulari- 
ser quelques  parties  de  l'administration.  Ce  repos  fut  dr 
courte  durée  :  un  fanatique  nommé  Krunimlioltz  ,  pasteur 
de  l'église  de  Saint-Pierre,  attira  à  lui  le  parti  abandonné 
par  Méyer  •  non  content  de  prêcher  comme  lui  contre  le 
gouvernement ,  il  tenait  encore  des  conciliabules  nocturnes 
dans  lesquels  on  conspirait  la  rui:io  du  sénat.  Les  intrigues 
du  pasteur  ne  pouvaient  pas  rester  long-tems  ignorées; 
elles  fournirent  matière  à  quelques  écrits  piquants,  dont  l'un 
intitulé  :  yîvis  de  saint  Pierre  à  son  mauvais  intendant 
le.  pasteur  Christian  KrunindioUz,  fut  brûlé  par  la  main  du 
bourreau,  d'après  l'ordre  du  sénat.  Les  mesures  les  plus 
rigoureuses  furent  prises  contre  les  auteurs  et  éditeurs  d  ou- 
vrages qui  froisseraient  les  opinions  dominantes.  La  ville  fut 
donc  plongée  de  nouveau  dans  l'anarchie  p9ur  le  bon  plaisir 
d'un  prédicant  furibond. 

1708.  Le  mal  fut  bientôt  à  son  comble;  l'empereur  ins- 
truit de  cet  état  de  choses  avisa  aux  moyefjs  d'y  porter  re- 
mèdè  ;  une  commission  impériale  fut  nommée  pour  se 
rendre  à  Hambourg  ,  afin  d'arranger  tous  les  différends,  eu 
tarir  la  source  et  pacifier  les  partis.  Cette  commission  .  sui- 
vie de  quelques  troupes  du  cercle  de  la  Basse-Saxe,  s'appro- 
rhait  de  la  ville.  Celle  circonstance  ne  déconcerta  point  la 
laction  de  Krummiiollz  :  mais  un  i-escrit  impérial  qui  parut 
alors  ne  tarda  pas  à  dissiper  son  ivresse.  L  empereur  y  dé- 
clarait qu'instruit  des  troubles  et  des  excès  qui  avaient 
affligé  la  ville,  et  voulant  prévenir  la  ruine  du  gouvernc- 
nement  d'une  cité  dont  la  prospérité  l'intéressait  comme 
chef  de  \  empire,  il  avait  chargé  le  comte  de  Sdionborn, 
son  ministre  dans  le  cercle  de  Basse-Saxe,  de  rechercher  les 
«•auses  du  mal  et  d'y  remédier,  de  conceit  avec  le  roi  de 
Prusse  et  l'électeur  de  Brunswick-Lunebourg  :  qu'il  attcii- 
dait  du  sénat  et  de  la  bourgeoisie  une  soumission  complète 
aux  ordres  de  la  commission,  et'leur  coopération  dans  tout 
ce  qui  pourrait  lui  faciliter  les  moyens  d'atteindre  son  but, 
qui  était  la  prospérité  de  la  ville  et  de  son  commerce  ,  son 
repos  et  celui  de  tous  les  pays  qui  Ta  voisinaient. 
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On  apprit  en  imune  tems  que  des  troupes  des  divers 
princes  du  cercle,  du  roi  de  Suède,  du  roi  de  Prusse  ,  de 
l'électeur  de  Hanovre  et  de  celui  de  Brunswick,  étaient  déj;V 
campées  sur  le  territoire  liani bourgeois.  L'alarme  fut  géné- 
rale dans  la  ville,  on  en  ferma  toutes  les  portes.  Le  séujt 
convoqua  la  bourgeoisie  dont  l'assemblée  se  tint  dans  le 
plus  grand  ordre.  Le  sénat  y  donna  communication  d'un 
manifeste  des  puissances  du  cercle  qui  devaient  concourir 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  Hambourg;  ces 
puissances  demandaient  qu'un  certain  nombre  de  leurs 
troupes  fût  admis  dans  la  ville,  et  donnaient  le  ternie  de 
deux  fois  vingt-quatre  heures  pour  se  prononcer  sur  celle 
admission.  Après  des  discussions  très-vives,  il  fut  décidé 
qu'il  entrerait  dans  la  ville  deux  mille  hommes  d'infanterie 
et  trois  cents  de  cavalerie  ;  cette  entrée  se  fit  le  3 1  mai  avec 
le  plus  grand  ordre.  La  première  chose  dont  on  s'occupa  fut 
l'arrestation  des  principaux  factieux.  Le  4  juin,  cent  hommes 
de  milice  et  cent  vingt  hommes  de  cavalerie  étrangère  se 
présentèrent  à  la  maison  du  pasteur  Krummhollz  qui  était 
déjà  cernée;  on  fut  obligé  d'en  enfoncer  les  portes;  il  fut 
arrêté,  ainsi  que  quelques  autres  personnes.  Les  sénateurs 
qui  avaient  été  destitués  arbitrairement  par  la  bourgeoisie 
furent  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

I  710.  Malgré  les  sages  mesures  prises  par  la  commission  , 
on  n'avait  pas  encore  pu  calmer  entièrement  l'effervescence 
des  esprits.  La  faction  de  krummholtz  s'agitait  toujours,  se 
permettait  des  propos  injurieux  contre  le  sénat  et  même 
contre  la  commission  ,  et  fesait  circuler  des  pamphlets  in- 
cendiaires ;  cependant  on  avait  déjà  commencé  une  procé- 
dure contre  les  factieux  qui  avaient  été  arrêtés.  Une  sentence 
du  tribunal  de  première  instance  condamna  Krummholtz  A 
être  destitué  de  sa  place  de  pasteur  et  à  faire  amende  Jiono- 
rable  en  présence  tles  autorités  et  des  personnes  qu'il  avait 
offensées.  11  appela  de  cette  sentence  au  sénat  qui  en  rendit 
une  plus  rigoureuse  :  elle  le  destitua  de  sa  place,  de  ses 
autres  dignités,  et  le  condamnait  à  une  prison  perpétuelle 
liors  de  la  ville ,  comme  convaincu  du  crime  de  sédition. 
Cette  sentence  ayant  été  confirmée  par  l'empereur,  Krum- 
mhollz fut  transféré  dans  la  prison  d'HameIn  où  il  mourut. 

Le  sénat  rendit,  cette  année,  plusieurs  ordonnances  impor- 
tantes ,  entre  autres  une  contre  les  jeux  de  cartes  et  de  ha- 
sard ;  aucune  dette  ou  créance  provenant  du  jeu  ne  pouvait 
être  admise  devant  les  tribunaux  ;  le  montant  de  ce  qui 
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avait  été  gagné  au  jeu  devait  élre  reiilituô  ou  confisqué, 
partie  au  profit  du  perdant  et  partie  au  profit  du  fisc.  Le  cas 
de  récidive  donnait  lieu  à  des  amendes  ;  en  cas  d'escroque- 
ries, on  devait  appliquer  des  peines  corporelles.  .  . 

La  commission  impériale,  attentive  aux  sources  da  mal  , 
avait  rédigé  un  règlement  sur  les  assemblées  de  la  bour  - 
geoisiej  il  ^arut  revêtu  de  la  sanction  impériale,  sans  a\Mnir 
été  soumis  a  la  ratification  du  sénat  ou  de  la  bourgeoisie.  Ce 
règlement  fut  suivi  d'un  autre  sur  les  séances  du  sénat ,  et 
d'un  troisième  pour  les  juifs  tant  portugais  qu'allemands  ; 
les  juifs  ne  pouvaient  pas  avoir  d'édifices  publies  pour  V^er- 
cîce  de  leur  religion  ;  ils  ne  devaient  en  célébrer  les  cérê- 
inonies  qu'à  liuis  clos  et  sans  bruit  ^  toute  usure  (txt.raordi— 
naire  leur  était  interdite  j  ils  devaient ,  coinme  tous  les  autres 
bourgçois  ,  contribuer  aux  charges  de  la  ville,  et  ill»  avaient 
droit  à  la  inêiixe  protection. 

1711.  L'empereur  Joseph  éiant  mort  le  17  d'avril, 
les  travaux  de  la  commLsNion  furent  interrompus'  pendant 
quelque  tems.  Un  décret  impérial  de  1712  confirma  la 
commission  ,  qui  reprit  alors  ses  séanqes.  Vers  la  fin  de  sep- 
tembre, la  peste  se  manifesta  dans  la  ville,  elle  dura  jus- 
qu'en iji^j  sa  plus  grande  intensité  fut  depuis  août  1713 
jusqu'en  décembre  d.e  la  même  année.  U  mourut  dans  ces 
cinq  mois  plus  de  sept  mille  personnes,  et  plus  de  on/e 
mille  dans  toute  l'année,  ce  qui  fesait  huit  mille  de  plus 
que  dans  les  anqées  communes. 

1712.  Le  roi  de  Danemank ,  Frédé»  ic  IV,  voulant  tirer  de 
l'argent  des  Hambourgeois,  fit  contie  eux  des  démonstra- 
tions hostiles.  Mais ,  le  iS  novembre,  il  fut  conclu  un  traité, 
par  suite  duquel  les  troupes  danoises  évacuèrent  le  territoire^ 
de  Hambourg,  moyennant  700,000  marcs  ciue  la  ville  dut 
payer  pour  se  soustraire  à  des  vexations  quelle  n'avait  pas 
provoquées.  : 

La  signature  du  recez  de  la  commission  impérial,  la  re- 
traite des  troupes  danoises,  avaient  enfin  ramené  ia  parx  et 
la  tranquillité  dans  la  ville  ;  le  travail  de  la  commission 
étant  acnevé,  les  troupes  du  cercle  commencèrent  à  «ortir 
de  Hambourg  le  28  novembre^  le  20  décembre,  elles  ea 
avaient  entièrement  évacué  le  territoire.  U  fallut  phus  de 
i]uatre-vingts  ans  pour  que  son  repos  fût  troublé. 

Il  était  difficile  a  la  ville  de  Hambourg  de  conserver  une 
constante  ueuU'alité  au  milieu  des  débats  qui,  depuis  plu- 
aïsma  auuces ,  agitaient  et  désolaient  l'fiuvope.  Cette  viUe  , 
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en  offrant  asile  et  protection  à  plusieurs  émigrés  français, 
avait  provoqué  la  liaine  de  la  république,  qui  lui  repro- 
chait encore  d'ouviirses  ports  au  commerce  anglais,  et  de 
favoriser  l'introduction  des  denrées  coloniales  et  des  pro- 
duits des  manufactures  anglaises  dans  le  nord  de  l'Allema- 
gnepl  se  présenta  bientôt  une  occasion  où  Hambourg  dut 
se  prononcer  pour  la  France  ou  pour  l'Angleterre.  Quelques 
sujets  de  cetle  puissance,  nommés  Napper-Tandy,  Black- 
well ,  Moris  et  Corbett  qui,  dans  leur  patrie,  avaient  ourdi 
quelques  projets  attentatoires  à  la  sûreté  du  gouvernement 
et  Ma  constitution  de  l'État,  s'étaient  réfugiés  en  France,  on 
ils  avaient  pris  du  service  comme  militaires,  où  ils  avaient 
élé  aggrégés  aux  droits  delà  cité  :  mais  s'étant  trouvés  plus 
tard  sur  le  territoire  hambourgeois  .  le  consul  d'Angleterre 
ù  Hambourg  requit  du  sénat  l'arrestation  de  ces  quatre 
individus.  Leur  sort  resta  quelque  tems  incertain  j  vei-s 
la  fin  de  septembre  1799  .  le  sénat  les  livra  au  gouverne- 
ment anglais  :  il  essaya  de  justifier  cette  mesure  auprès 
du  Directoire  exécutif  de  la  républiciue  française;  il  écrivit 
en  même  tems  au  roi  de  Pnisse ,  pour  le  supplier  cFintercéder 
en  sa  faveur  auprès  de  la  république,  ajoutant  qu'il  n'avait  pu 
résister  aux  instances  de  Fambassadeur  russe,  qui  menaçait, 
au  nom  de  l'empereur  Paul ,  de  traiter  la  ville  comme  amie 
des  insurgés  de  France,  si  l'on  ne  lui  livrait  j^as  Napper- 
Tandy,  Ulackwcll ,  Moris  et  Corbett. 

Le  9  octobre  1799  ,  le  Directoire  e.xéculif ,  informé  de  la 
mesure  d'extradition  dont  on  vient  tle  parler,  rendit  un 
arrêté,  dont  voici  les  principales  dispositions  :  i**.  l'attentat 
commis  par  le  gouvernement  de  Hambourg  sei'a  dénoncé 
à  tous  les  gouvernements  alliés  et  neutres  j  2".  les  agents 
consulaires  et  diplomatiques,  en  résidence  auprès  du  sénat 
de  Hambourg,  quitteront  sur-le-cbamp  la  ville  et  son  terri- 
toire j  3".  tout  agent  du  gouvernement  hambourgeois,  rési- 
dant en  France  ,  recevra  l'ordre  de  quitter  le  lieu  de  sa  rési- 
dente dans  vingt -quatre  heures,  et  le  territoire  français 
dans  huit  joui*s  :  /|'\  un  embargo  général  sera  mis  sur  tous 
le.s  bâtiments  et  vaisseaux  portant  pav4J[lon  hambourgeois  , 
et  existants  dans  les  ports  delà  répu\»lique.  Le  premier  mo- 
tif de  cet  arrt^té  est  fondé  sur  ce  que  l'emprisonnement,  dans 
les  cachots  de  Hambourg,  de  INapper-Tandy  et  de  ses  com- 
pagnons d'infortune  ,  naturalisés  Français  et  attachés  au  ser- 
vice de  la  république  ,  et  leur  extradition  dans  les  mains 
des  agents  dé  l'Angleterre,  constituaient  un  attentat  contre 
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le  droit  des  gens,  un  crime  contre  l'hmnanitt- ,  une  grave 
olFense  faite  à  la  république  française.  Le  Directoire  exécutif 
n'était  pas  conséquent  avec  lui-même;  car  on  aurait  pu  lui 
répondre  aloi-s  quil  commettait  un  attentat  contre  le  dfoit 
des  gens ,  un  crime  contre  riiunianité ,  en  fes'ant  fusiller 
des  Franeais  qui  avaient  pris  du  service  à  l'étranger,  où  ils 
avaient  reçu  des  lettres  de  naturalisation. 

I  79g  ,  i'B  décembre.  Le  Directoire  était  abattu ,  le  gouver- 
nement consulaire  l'avait  remplacé  en  France;  mais  Taflaire 
de  l'extradition  de  Napper -Tandy  n'était  pas  encore  termi- 
.née.  t. es  bourgmestres  et  le  sénat,  croyant  que  les  consuls 
de  la  république  seraient  un  peu  plus  indulgens  que  le  Di- 
rectoire, leur  éci  ivirent  une  longue  lettre  i.ar  laquelle  ils 
clierclièi'ent  à  excuser  leur  conduite.  Le  3i  au  même  mois, 
ils  reçurent  des  consuls  cette  réponse  Inconique  :  u  Nous 
»  avons  reçu  voli-e  lettre.  Messieurs 3  elle  ne  vous  justifie 
n  pasj  le  courage  et  les  vertus  conservent  les  Etîits  ;  b  lâ- 
»  clieté  et  les  vices  les  ruinent.  Vous  avez  violé  l'hospitalité, 
»  -CBla  ne  fût  pas  arrivé  parmi  les  bordes  leii  plus  barbares 
»  du  désert  :  vos  concitoyens  vous  le  reprocheront  à  jamais. 
»  Les  deux  infortunés  que  vous  avez  livrés  meurent  illus- 
»  très,  mais  leur  sang  fera  plus  de  mal  à  leurs  persécuteurs 
»  que  n'aurait  pu  le  faire  une  armée.  »  Cette  lettre  porte 
précisément  la  signature  de  l'homme  qui  depuis  viola  le 
territoire  de  Bade,  pour  y  faire  arrêter  le  duc  d'Enghien , 
an  mépris  du  droit  des  gens,  et  pour  le  livrer  ensuite  à  la 
fusillade  de  ses  slupides  satellites. 

î8oi|,  24  mars.  Le  sénat  reçoit  la  nouvelle  que  le  roi  de 
Prusse  a  résolu  défaire  occuper,  par  ses  troupes,  une  partie 
du  territoire  hambourgeois.  Le  2^,  cette  autorité  est  infor- 
mée que  le  prince  de  Hesse  avait  le  dessein  d'entrer  dans  la 
viMe,  avccles  troupes  du  roi  de  Danemarck,  qui  se  trou- 
vaient sous  ses  ordres  dans  le  voisinage;  effectivement,  il  y 
entra  le  lendem  iin.  Cette  mesure  était  déterminée  par  les 
procédés  arbitraires  et  violents  du  gouvernement  anglais  , 
directement  opposés  au  droit  des  nations,  à  la  navigation, 
an  commerce,  à  la  siireté  et  au  maintien  des  droits  des  puis- 
sances neutres- coalisées.  L'occupation  de  Hambourg  avait 
donc  pour  but  l'empêchement  de  la  navigation  et  clu  com- 
merce anglais  sur  FEIbe.  D'autres  mesures  de  rigueur  avaient 
été  priîies  contre  les  Anglais  ;  mais  il  paraît  que  les  autorités 
de  la  ville  ne  s'y  étaient  déterminées  qu'à  contre-cœur.  Aussi , 
le  8  juin  ,  le  sénat  ordonna  la  levée  du  séquestre  apposé  su* 
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les  propi^étés  anglaises  ;  il  est  bon  d'observo^*  que,  lorsque 
sur  riiiVitaâoii  du  prince  .Charles  de*Hei«se,.  l€  «hiàidirt 
prgsji^  "Ce  aéqmttre  i vil .  dgfeacfit  en  tnéme  ternir  toute 
alîÉriation.-La  popidution  de  Hambourg. s*âéT6 actuellement 
A  1 1  i,3oo habitants,  parmi  lesquels  on  compte  4^000  juilsj 
il  y  a  huit'ftBS  qu'il  n'y  existait  que  94«5oo  personnes. 

i8o3,  29  octobre.  Une  ordonnance  défend  aux  rtran- 
gers  de  porter  les  décorations  de  quelque  ordre  supprimé 
que  te  spit.*  '    ^  -^^^  « 

1806  ,  19  novembre".  Le  maréchal  Mortier  prend  posses- 
sion de  la  ville  au  nom  de  l'empereur  des  Français.  Les 
mesures  jprises  contre,  le  \;ommerce  anglais  y  sont  mises  en 
vigueur  t  elles  plongent  cette  ville  Gommerfanle  dans  une 
sor)te  d'anëantissemeht  ;  les  sp^calatioiis  sont  luspenc|pe$  y  le 
crédit  âe  la  place  chancelle ,  les  troupes  françaises  qui  for< 
ment  la  gjrrnison^e  la  ville  s'élèvent  à  plus  de  13,000 
hommes. 

2/{  novembre.  M.  deBourricnne  ,  envoyé  de  France ,  remet 
au  sénat  Ufk  décret  impérial  du  s- 1  du  même  mois ,  qui  dé- 
claré lêltlés.liritanniquès  en  état  de  blocus  ^  eu  conséquence  ^ 
totitës  lès  marchandises  anglaises  qui  se  trouvent  dans  la 
Ville  et  dans,  le  port  de  Hambourg,  ou  dans  son  territoire, 
sont  confisquées;  tout  Anglais,  ou  sujet  de  l'Angleterre  ,  qui 
se  trouve  dans  les  mêyios  lieux ,  est  prisonnier  de  guerre  ; 
aucun  vaisseau  venant  d'Angleterre  n&  peut  être  rec^i  dai)s 
les  porbi  de  la  ville  :  aucun  courriel*  anglais  ,  aucun  naguét 
de  lettres  venant  d  Angleterre ,  ne  peut  être  adonis  a  Ipim- 
bourg.  Le  a 7  novembre,  le  sénat  pren*d  des  Ihésures pojnr 
as.sûrer  l'exécution  du  décret. 

3  décembre.  Le  maréçlial  Mortier  quitte  la  ville.;  legéné: 
ral  tilichaud  y  arm^.  t^.  qualité  df^  gouvemçiar  ^  yU)*^ 
hanséatiques. 

1807,  12  février.  Le  consul  américain  k  Hambourg  an- 
nonce que  les  bâtiments  américains  qui  se  trouvent  depuis 
quelque  teius  dans  le  port  de  cette  yMic,  peuvent  librement 
partir  cliaagéi^ 4e  marduiadifles  non  prouhéea.,  autant  que 
W  shMflMiiMii^  MMit  fidts  pour.le  compte  des  ueutiea ,  el 
^pi'tls  sont  HMinjs  du  certificat  du  cousid  américain.  Une 
seîMllIallle  ^rmission  a  été  accordée  pour  les  bâtiments 
américains  qui  arriveront  â  Hambourg.  Cette  mesure  est  con- 
sidérée comme  d'autant  plus  favorable  au  commerce ,  que^ 
d''après«un  traité  conclu  dernièrement  entce  l'Angleterre  et 
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rAmciiquc ,  les  bâtimenis  américains  peuvent  librement 
entrer  dans  tous  les  ports  pour  lesquels  ils  sont  destines.  » 

1809,  19  mai.  Le  sénat  publie  une  proclamation  par  la- 
quelle il  engage  les  habitants  à  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité, attendu  qu'une  conduite  opposée  entraînerait  in- 
failliblement des  mesures  de  rigueur  et  des  suites  funestes. 
Les  perturbateurs  doivent  être  traduits  devant  les  tri- 
bunaux. 

6  octobre.  Trois  nouvelles  proclamations  émanent  du  sé- 
nat :  l'une  défend  de  former  des  dépôts  de  denrées  coloniales 
au  Hambourgerberg ,  situé  entre  Hambourg  et  Âltona  j  la 
seconde  prononce  les  peines  les  plus  sévères  contre  tout  in- 
dividu qui  tenterait  d'mlroduire  à  Hambourg  ces  marchaii- 
dises,  en  grosuDU  en  détail;  la  troisième  renouvelle  les 
anciennes  défenses  sur  les  rassemblements  aux  portes  de  la 
ville. 

1810,  i4  avnl.  Des  mesures  très-rigoureuses  sont  prises 
aux  portes  de  Hambourg  ,  pour  prévenir  toute  espèce  d'im- 
portation frauc'ule use  de  denrées  et  marchandises  coloniales. 
Le  16  novembre,  les  marchandises  anglaises  saisies  dans  la 
ville  Sont  brûlées.  Le  20  décembre,  le  consul  de  France 
notifie  au  sénat  le  décret  iuTpérial  relatif  à  la  réunion  des 
yiHes  hanséatiques  à  la  France.  Cette  ville  et  son  territoire, 
forment  un  département  de  l'empire,  sous  le  titre  de  dé»i 
partenient  des  Bouciies-de-l'Elbe.  î 

181 1,  lïj.  juillet.  Organisation  de  la  Cour  impériale  de 
Hambourg;  son  premier  président  est  M.  de  Serres,  pre- 
mier avocat-général  à  la  Cour  impériale  de  Metz. 

1812,  10  juin.  Les  Hambourgeois ,  auxquels  les  sources 
du  commerce  étranger  étaient  fermées,  dirigent  leur  indus- 
trie vers  l'établissement  de  fabriques  et  de  manufactures  in- 
digènes; ils  perfectionnent  leurs  brasseries  et  font  du  sucre 
de  betterave.  Cet  état  d'inertie  commerciale  ne  pouvait 
durer  long-temsj  aussi  ,4orsque  l'armée  française,  qui  avait 
tenté  la  conquête  de  la  Russie,  eut  éprouvé  d'affreux  désas* 
très,  Hambourg  conçut  l'espoir  de  recouvrer  bientôt  son  in- 

"  dépendance  ;  cet  espoir  se  manifesta  par  quelques  mouve- 
ments populaires,  précurseurs  ordinaires  d'une  insurrectioa, 
générale. 

iSi3,  24i^Q^i^r-  La  ville  n'avait  plus  qu'une  faible  gar- 
nison ;  le  peuple  profita  de  celte  ciKonstance  pour  mani- 
fester sa  haine  contre  l'oppression  qui  pesait  sur  luij  il  in* 
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siilta  les  Disposés  des  dou.ines  ;  on  fit  feu  sui'  \es  plus  mu- 
tins ,  et  t  attroupement  se  dissipa  ;  la  bourgeoisie  contint  l.i 
populace  j  elle  forma  la  garde  nationale  et  rétablit  l'ordre. 

i*r.  mai..  Les  mouvements  de  l'armée  fr<inçaise  causent 
une  grande  consternation  dans  la  ville.  ^ 

3ojui\i.  Les  allies  étaient  entrés  dans  Hambourg,  mais 
la  ville  est  reprise  de  vive  force  parles  troupes  françaises  ;  il 
est  question  d'en  faire  une  forteresse. 

17  août.  Les  Hambourgeois  n'en  conservaient  point  pour 
cela  plus  d'affection  et  de  dévouement  pour  le  gouvernement 
français  j  le  comte  de  Hogendays  ,  gouverneur  de  la  ville  , 
en  convoque  les  autorités  ,  et  leur  adresse  un  discours  dans 
lequel ,  après  avoir  mis  en  o:jjposition  la  révolte  des  habi- 
tants avec  la  clémence  de  l'empereur,  il  ajoute  qu'il  espérait 
cpie  ce  pardon,  auquel  ils  ne  devaient  pas  s'attendre,  les 
rendrait  désorm-iis  à  des  sentiments  plus  compatibles  avec 
leurs  véritables  intérêts,  et  avec  la  soumission  que  les  suiels 
doivent  A  leur  souverain  légitime.  La  légitimité  de  la  puis- 
sance de  Napoléon  sur  la  ville  de  Hambourg  était  au  moins 
problématique. 
,29  août.  Le  collège  de  Johanncum  est  érigé  en  lyce'e. 

mSi^î  f>  La  garnison  prend  la  cocarde  blanche  et  le 
drapeau  des  lys  est  arboré  sur  tous  les  ienT|3arts.  Le  prince 
d'Eckmulh  annonce  qu'en  vertu  d'uueconvention  faite  entre 
le  lieutenant-général  du  royaume  de  France  et  les-  puis-; 
sances  alliées ,  les  forteresses  de  Hambourg  et  d'Harbouri; , 
et  autres  en  dépendant ,  doivent  être  évacuées  et  remises!, 
aux  alliés  dans  le  courant  du  mois.  i 

1 3  mai.  Le  général  Gérard  annonce  Ix.  l'armée  qui  se  trouve 
sous  ses  ordres  que  Napoléon  a  abdiqué  l'empire ,  et  quQ 
Louis  XVIll  est  remonte  sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  ^ 

3  dc^embrc.  Le  sénat  refuse  aux  juifs  le  droit  de  bour-. 
geoisie  j  celle  rigueur  était  motivée  par  les  déprédations  et, 
les  mesures  usuvaires  auxquelles  ils  s'étaient  livrés  depuis 
quelque  tems.  , 

i8i5,  1".  janvier.  Après  le  départ  des  troupes  françaises', i 
Hambourg,  avait  été  occupt'e  par  les  Russes;  il  paraît  que»* 
les  habitants  n'étaient  pas  trés-fcontents  de  ces  nouveaux' 
hôtes.  Lors{|u'on  fut  informé  que  deux  régiments  russes  de-, 
vaient  prolonger  leur  séjour  dans  la  ville  ,  une  grande  fer- 
mentation s'y  manifesta.  Pour  la  faire  cesser,  le  général  eu: 
chef  fienigsen  donna  au  sénat  l'a^urance  que  les  fortifica-'l 


tidn. 


9  janvier.  La  derniève  Cfllomie  des  troii|iés  raMes  quitte 

la  ville  ;  mais  elles  y  rentrent  le  lo  .  sans  qu'on  connaisse  le 
motif  de  cette  marclie  rétrograde.  Le  i5 ,  la  garde  nationale 
est  réorganisée  j  elle  est  portée  au-delà  de  10,000  hommes. 
Le  20  ,  les  troupes  lassts  pai  tent  définitivement  j  il  ne  reste 
dans  la  ville  que  le  quartier-général.  C'est  pour  la  première 
fois  que,  depuis  le  ig  novembre  1806^  époque  deï*ea$rée 
des  Français  à  Hambourg ,  cette  ville  se  trouT^  sans'f^r- 
nison  étrangère.  Les  pertes  qu'elle  a  fitl tes  dans  ces  Unît 
dernières  années  sont  évaluées  a  |»lus  de  w  dent  millions  de 
francs. 

26  avril.  Le  sénat  reçoit  la  copie  de  1  acte  constitutionnel 
de  l'Allemagne,  par  lequel  l'indépendance  des  villes  hanséa- 
tiques  est  as^iùrée.  Cette  indépendance  avait  été  contestée  par 
diverses  pmssances,  snrtout  par  le  Danemarcl^:  n^ab  aa 
congrès  de  Vienne ,  on  sentit  la  convenance  e(  la  légalité  de 
rendre  aux  États  leur  ancienne  existence  constitutionnette, 
dont  ils  n'avaient  été  momentanément  d^ossédés  que  païf 
la  violence.  * 

t8i6  ,  26  mai.  On  célèbre  une  fête  solennelle  ponr  célé-» 
brer  le  retour  de  la  constitution* 

i8i7<,  17  lui.  Las -quatre  inttes  libres  de  rAllemaane 

étaient  depuis  quelques  tems  en  négociation  pour  rétabiij»-« 
sèment  dun  tribunal  supérieur  d'appel.  Ces  négociations 
n'ayant  point  obtenu  les  résultats  qu'on  en  attendait ,  les 
viUes  de  Francfort ,  Lubeck  et  Brémen  se  sont  réunies  pour 
reoopnaître  volontairement ,  en  dernier  ressort,  la  juiidic- 
lion  de  la  hante  Cour  d'appel,  établie  poqr  le  dacbé.de 
Saxejlléna.  La villedê Hambourg  s'est  réservée  lafecnlté  de 
soumettre  tons  ses  appels  à  la  décison  de  l'one  des  facultés 
de  jurisprudence  des  univenités  d'Allemagne^  d'apfès  le 
choix  des  parties. 

4  août.  L'empereur  de  Russie  .  en  invitant  la  ville  à  accé- 
der au  traité  de  la  saintç*alliance  ,  manifeste  au  sénat  le  vii 

in Lér<k  qu'il  porte  aubie^-étie  et  4  la  prospérité  de. Ilavu.-; 
bourg. 

8  octobre..  Ou  avait  fait  comir  ie  bruit  que  Hambour|^ 

Eayait  à-l'Anglelerre  3oo,oeo. mares  par  an  «  ponr  prot^ar. 
LMyigaiion  de  cette  viHe  t.  ce  ènvt  est  démenti;  Ld  ateel 
a  oonsef  vé  le  dm»  de  se  ceaipMwBam-mlnMif  mhie  râaof 
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tion  y  est  extiêmeincnt  limite»  par  la  loi  tle  iG65 ,  qui  se 
trouve  encore  en  pleine  vigueur  ;  les  adjonctions  au  sénat  , 
tomme  on  a  pu  le  voir,  se  sont  toujours  faites  clans  le  sens 
populaire  ;  les  dernières  élections  en  ont  encore  donné  la 
preuve  :  aussi  ont  elles  excité  une  satisfaction  générale. 

1818,  i5  juin.  D'après  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  les  hautes  puissances  alliées,  les  créances  due»  par 
la  France  à  Hambourg  sont  fixées  à  un  million  de  francs  de 
rente. 

octobre.  Les  bourgeois  réunis  en  assemblée  générale 
nomment  un  comité  pour  régler  la  répartition  des  vingt 
millions  de  francs  que  la  ville  reçoit  de  la  France  sur  les 
réclamations  liquides.  Dans  la  même  assemblée,  on  prend 
la  résolution  de  reconstruire  le  grand,  hôpital  connu  sous  le 
nom  de  Pesthq/f,  brûlé  pendant  le  siège.  Le  nouvel  édifice 
devra  être  assez  spacieux  pour  contenir  raille  malades  j  les 
frais  de  reconstruction  sont  évalués  à  deux  millions.  Ham- 
bourg contient  maintenant  cent  vingts-neuf  mille  huit  cents 
habitants. 

»fii9  ,  iG  septembre.  Le  ministre  du  vote  des  villes  libres 
présente  à  la  diète  germanique ,  nu  nom  du  sénat  de  Ham- 
fcoiirg ,  des  criefs  sur  différents  actes  par  lesquels  le  gou- 
vernement du  roi  de  Danemarck,  en  qualité  de  duc  de 
Holstein ,  avait  tenté  de  troubler  la  ville  dans  les  possessions 
incontestables  de  son  port  extérieur  dit  Rummelhaven.  Le 
président  de  la  diète  déclare  qu'ayant  examiné  mûremènt 
ces  griefi»,  il  estime  que  la  ville  de  Hambourg  est  depuis 
longues  années  'en  possession  du  port  dont  il  s'agit.  Il  émet 
en  même  tems  le  désir  que  cette  affaire  soit  terminée  à 
l'amiable.  Cette  proposition  est  accueillie  par  la  diète.  Le 
ministre  de  Danemarck,  après  avoir  allégué  plusieurs  raisons 
contre  les  prétendues  possessions  légitimes  du  port  en  ques- 
sion ,  déclare  néanmoins  qu'il  est  disposé  à  faire  son  rappoit 
sur  cet  objet  et  k  répondre  au  vœu  de  l'assemblée. 

2  octobre.  Le  sénat  envoie  des  agents  diplomatiques  à 
Berlin,  Pétersbourg et  Vienne;  il  doit  également  en  envoyer 
un  à  Londres.  Il  avait  proposé  une  loi  pour  introduire  la 
conscription  et  une  nouvelle  organisation  de  la  milice  ]K)ur- 
geoise^  mais  toutes  les  parois.ses  l'ont  rejetée  dans  leurs 
assemblées  primaires.  Les  troubles  et  les  persécutions  contre 
los  juifs  ont  cessé.  Le  commerce  et  l'industrie  reprennent 
leur  cours,  mais  trè^Ieotemcnt.  Les  familles  juives  qui 
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^valent  été  coutrainte^i  de  quiltei  la  ville  et  sou  tet  lilairc  y 
sont  revenues. 

10  novembre.  Conformiîment  à  une  résolution  de  la  diète 
germanique,  du  20  septembre  derniei',  le  sénat  établit  la 
censure  .sur  les  productions  de  la  presse. 

23  décembre.  La  bourgeoisie  adopte  quatre  ,résolution<; 
du  sénat.  La  première  est  relative  à  une  indemnité  accordée 
aux  membres  du  sénat  pour  les  émoluments  dont  ils  ont 
été  privés  j  la-  seconde ,  î\  la  démolition  complète  des  rem- 
parts de  la  ville  j  la  troisième,  à  la  reconnaissance  formelle 
de  l'admissibilité  àes  chrétiens  de  touieM  les  confessions  à 
tous  les  emplois  publics^  la  quatrîènie,  à  plusieurs  l'ègle- 
ii>ents  concernant  ia  Cour  d'appel. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1839,  les  aunales  de  Ham- 
bourtç  n'ont  offert  aucun  trait  historique  digne  ^^et^'e  signalj^ 
En  i8i3,  le  sort  de  cette  ville,  ainsi  que  celui  des  deux 
autres  villes  lianséatiques ,  a  été  délinitivement  Hxéj  les 
querelles  qui  avaient  si  long-tems  divisé  le  sénat  et  la 
bourgeoisie,  parce  que  les  pouvoirs  n'étaient  pas  encore 
bien  déterminés  ni  par  conséquent  bien  pondérés,  ne  je 
.sont  plus  renouvelées  j  Hambourg  parvint  endn  à  jouir  delà 
tranquillité  après  laquelle  elle  avait  soupiré  pendant^plu— 
sieurs  siècles. 

Ou  s'est  étendu  assez  long-teyis  sur  là  chronologie.de 
Hamlxturg,  ])arce  qu'elle  fut  toujours  considérée  comme  la 
ville*|.>rinripale  de  la  ligue  lianséatique.  On  aurait  pu  donnér 
aussi  quelques  détails  sur  Lubeçk  et  lirêmen  ;  mais  en  par- 
lant des  villes  hanséatiqUes  en  général,  on  a  rapporté  les 
prificipaux  évéaements  qui  SQ^t  rebtifs  à  Lubeck  :  il  a  donc 
paru  inutile  de  revenir  suv  des  circonstances  déjà  connues. 
Dçpuis  que  le  sort  des  villes  hanséatiqaes  a  été  fixé  par  la 
paix  de  Westphalie ,  il  ne  s'est  rien  passé  en  Ëuiope,  rela- 
tivement à  c^i>  villes  ,  qui  ne  se  trouve  surtisamment  détaillé 
dans,  Ics^ documents  qui  précèdent. 

FRANCFORT. 

Franciort,  Francofoidia  pu  FrançofuiXtan .  ville  impé- 
riale d'Allemagne  en  Franconië,  paraît  avoir  tiré  son  nom 
des  Francs  auxquels  ellé  seÎTait  de  passage  ,  même  avant  le 
sixième  siècje.  Charlemagne  lui  donna  beauconp  d'accrois- 
sement, après  avpir  défait  les  Saxons  sur  les  bords  du  Mein 
VHL  l'j 


cuROTcoLOcrn  hîstorique 
W%a\'ei  se  cette  viWe  et  la  divise  en  deux  parties ,  dotit  la 
plus  considérable  retient  le  nom  de  Francfort,  tandis  que 
Tautre,  qui  en  est  comme  le  faubourg,  s'appelle  ^axcn- 
hausfn  (maison  des  Saxons).  Ses  édifices  les  dIus  considé- 
dérables  sont  l'église  Sainl^Barlliélemi ,  1  hotel-de-yi  !«,  le 
Bt  ansfels  ou  le  palais  ifnpérial ,  etc.  On  croit  que  l  église  de 
Saint-Barthélemi  est  l'ouvraj^e  du  roi  Pepm.  Cette  ville  et 
îSOTi  territoire  ne  sont  pas  <Vune  assez  grande  importance 
l^our  tenir  un  rang  distingué  dans  les  transactions  politiques 
!ie  VAllemagne  ;  mais,  comme  Franctort  a  été  le  lieu  ou  se 
sont  assez  ordinairement  rassemblées  les  diètes  de  l'erapir«, 
elle  mérite  sous  ce  rapport  d'être  mentionnée  comme  théâtre 
d'événemerits  d'une  haute  importance.  • 

Chavlemagne  fait  assembler  le  pivîmicr  ccfln^^de 
Francfort  que  plusieurs  écrivains  ont  nommé  le  concile  d  oc- 
cident ,  parce  que  les  évéqucs  de  la  plus  grande  partie  dir 
l'Italie   dc^  la  Cermartie  et  des  Gaules  s  y  trouvèrent  au 
nombre  d'environ  trois  cents.  L'empereur  y  disserta  avec 
Tleaucoup  d'érudition  contre  les  erreurs  d  Kbpan  de  Folede 
il <le  Félix  d'Urgel,  qui  annonçaient  que  Jc^sus-Chi  ist  était  fils 
idoptif  de  Dieu  le  pere  ,  quant  à  son  humanité.  Ces  erre«i-s 
furent  condamnées  dans  le  concile  on  Von  agita  aussi  la 
question  sur  le  culte  des  images.  Les  évêques  s'imagineront 
<  ne  le  second  concUe  de  ^icée,  tenu  peu  de  tems  aupara- 
vant '  avait  trop  donné  au  culte  des  images  t  ils  rejetèrent  sa 
(k'cision ,  mais  en  condamnant  simultanément  ceux  (Jui  ne 
pouvaient  souffrir  d'images  ,  qui  les  brisaient  ou  les  abat- 
taient. Le  concile  garda  ,  autant  que  possible,  un  )uste  mi- 
lieu entre  la  superstition  qui  attribuait  trop  àia  vertu  des 
images ,  et  le  fanatisme  des  iconoclastes  qui  leurfesaient  une 
gueriiB  d'extermination. 

876.  Louis-le*Piettx ,  roi  de  Germanie,  meurt  dans  cettu 

ville.  .1  r ' 

1007.  Célel)ration  d'un  Autre  concde  pour  confirmer  l  e- 

l  ection  de  la  ville  de  Bamberg  en  cathédrale. 

11/2-43.  La  diète  décide  le  procès  qui  s'était  élevé  au 
suiet^de  la  succession  dp  llenri-le-Sni>cibe  :  Henri-le-Laon, 
son  fils,  estrétâbli  dans  son  duché  ^le  Saxe ,  mais  le  duché 
de  Bavière  rçste  a  Henri,  margrave  d'Autriche. 

1 1 47.  î^i»"^     ^^^^^  assemblée  cette  année ,  l'empereur,  se 
disposant  a  passer  en  Asie ,  fait  elîre  et  sacier  son  fils  Henri 
roi  des  Romains. 
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J^ÏBk.  Dans  celle  qui  se  tint  cette  année  y  rcnipereur  lit 
élire, pour soi>  saccesseur  son  fils  Henri,  âgé  de  ti-ois  ans,  et 
obtînt  le  con^jentenient  des  États  pour  r^payser  en  Italie,  afin 
d'v  recevoir  la  couronne  impériale,  il  fut  fait  aussi  dans  cette 
diète  une  constitution  sur  les  libertés  et  les  privilèges  des 
princes  ecclésiastiques  :  par  cette  loi,  l'empereur  renonce  de- 
rechef au  droit  de  main-morte  ;  il  |)romét  de  défendre  les 
biens  des  églises  et  de  ne  point  (jerintettre  qu'on  établisse  dé 
nouveaux  péages- dans  leurs  terres. 

12/^5.  L'anti-César  Kaspon  a^'seniblc  une  diète  ;  mais, 
comme  il  ne  s'y  rendit  que  îles  ecclésiastiques .  lîfenri  Raspoii 
fut  surnommé  le  roi  des  prêtres. 

129<K  l)ans  là  dicte  qui  se  tint  cette  antiée,  l'empereur 
Rodolphe  proposa  aux,  électeurs  de  désigner  son  fils  aîné, 
Albert,  duc  d  Autriche,  |>our  son  successeur;  mais  ils  refu- 
sèrent d'accéder  à  cette  demande  par  la  rai-'on  que  l'etnpire 
ne  pouvait  pas  entretenir  deux  chefs.  En  efïèt,  les  revenus 
de  Veuipereur  ne      montaient  alors  qu?à  deux  millioris 

(^^iCUS, 

<  •  i/j-oo.  Les  troii»  électeurs  ecclésiastiques,  l'électeur  palatin, 
Tun  dés  trois  électeurs  laïques  ei  les  nonces  du  pape,  ifas^ 
semblent  pn  secret  à  Franclbrt.  Excités  par  Bonifacc  IX,  ils 
procèdent  à  la  déposition  de  l'empereur  Wenceslas  ;  b  sen- 
tence qui  le  dégradait  est  lue  «t  publiée  par  l'électeur- d« 
Maïence.  Les  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg- pi  otestent 
contre  lus  procédés  irréguliers  de  leurs  collègues.  Plusieurs 
princes  d'Allemagne  restent  attacliés  à  l'empereur.  Les  trois 
t«kcteurs  archevêques  servaient  le  ressentiment  du  pape 
Boniface  que  Wenceslas  avait  voulu  faire  déposer,  et  l'élec- 
teur palatin,  qui  forma  la  majorité  des  voix  par  son  suffrage, 
futjuj^c  dans  sa  propre  cause  j  car.il  fut  élu  empereur  à  la 
place  de  Wenceslas ,.  qui  fut  effectivement  déposé  et  ne  rt*. 
monta  plus  sur  le  trône  impérial.  .4. 

1442-  La  di^te  est  assemblée  pour  aviser  aux  moyens 
d'anéantir  le  schisme  quj  désolait  1  Église.  L'empereur  y  pu- 
blie un  édit  uqur  le  maintien  delà  p^iix  publique,  d'après 
•  ce  g^iû  est  ordonne'  par  la.  bulle  il  or  de.  Charles  IV,  c'esi-à- 
d\fe  qpîàh  défierait  son  ennemi  trois  jours  avant  de  l'atta- 
quer. L'état  social  n'était  pa^»  eiiroi  (  parvenu  au  point  de 
substituer  la  vindicte  publique  à. l'exercice  des  vengeances 
particulières,  et  d'établir  des  magistrats  spéciaux  destinés  à 
poursuivre  au  nom  de  l'État  I4  punition  et  la  répression 
des  (lélils. 


t 


-agi  *         CHRONOLOGIE  HlSTOBrQUE 

r48(j.  Diète  dans  laquelle  l'aichiduc  Maxunilieii  est  élu 
loi  des  Romains.  En  i/jgS  ,  il  parvint  au  trône  impérial,  et 
en  1495,  le  3o  octobre  ,  la  diète  qu'il  avait  assemblée  à 
Francfort  y  établit  la  chambre  impériale.  .  ; 

1019,  17  -juin.  Après  la  mort  de  Maximilien,  la  diète 
s'ouvrit  selon  Tusage  pour  lui  nommer  un  successeur  :  le 
droit  d'élection  appartenait  depuis  long -tems  à  s^t  puis- 
sanLs  princes  connus  souiî  le  titre  d'électeurs.  C'étaient  alorj» 
Albert  de  Brandebourg ,  archevêque  de  Maïence  :  Hermaa, 
c  onite  de  Wied,  archevêque  de  Cologne  ;  Richard  de  Greif- 
feiilau .  archevêque  de  Trèves  j  Louis ,  roi  de  Bohême  j 
LpùisV  ,  comte  palatin  du  Rhin  :  Frédéric ,  duc  de  Saxe,  et 
Joachim  ,  marquis  <ie  Brandebourg.  Les  électcui-s  of- 
frirent d'abord  la  couronne  impériale  au  duc  de  Saxe',  Cfui 
la  refusa  le  28  juin  ;  Charles,  roi  <l'Kspagne,  se  vit  par  Je 
suffrage  unanime  du  collège  ^électoial ,  élevé  au  trône  de 
1  empire. 

•  i525.  I^s  habiûiilts  de  Francfort  furent  les  premiers  qui 
adoptèrent  les  doctrines  de  la  rél'orme  et  qui  eii  deman- 
dèrent le  libre  exercice.  Le  refus  qu'ils  éprouvèrent  les  porta 
à  la  révolte  contre  le  sénat j  nn  cordonnier  et  un  taillenr 
étaient  à  la  tête  des  insurgés.  Il§  déposèrent  ensuite  les  ma- 
gistrats ,  et  en  instituèrent  vingt-quatre  tirés  du  corps  de  la 
jiopulacc.  Ces  violences  eurent  des  suites  fâcheuses  5  les 
iroiibles  ne  cessèrent  qu'en  t5.-jo,  époque  à  laquelle  la  ville 
entière  embrassa  la  confejîsion  d'Augsbourg  j  la  même  année, 
elle  entra  dans  la  ligue  des  États  protestants  assemblés  à 
Smalkalde,'qui  avait  pour  objet  de  prévenir  les  vexations 
«|u  un  décret  impérial  leur  fesait  craindre;  la  ville  partagea 
les  malheurs  qui  ne  tardèreitt  pas  à  fondre  sur  l'Allemagne. 

MaxÎDiilien  d'Egmond ,  comte  de  Buren ,  passant 
])rès  de  Francfort  à  la  tê^e  d'une  armée  impériale,  effraya  «si 
l'oit  ses  habitants,  que,  quoiqu'il  n'eut  aucun  dessein  sur  la 
ville  ,  ils  s'empressèrent  de  lui  en  ouvi  ir  les  portes. 

1547.         piix  de  cette  sbumisfeion  lâche  et  précipilée, 
ils  reçurent  une  garnison  de  3,ooo  hommes  et  de  4oo  chè-  ^ 
vauxj  on  leur  lit  payer  en  outre  unejcoutribution.de  80^00 
écus. 

i  !>48.  La  ville  reçoit  17«/mw.  On  a  vu  que  \ intérim  était 
un  édit  impérial  qui ,  en  attendant  qu'il  fût  statué  sur  lesconte^f- 
lations  (pii  existaient  entre  les  catholiques  et  les  protestants, 
•  toiiiçnait  certaines  dispositions  qui  laissaient  Uîs  choses"  à 
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peu  près  (Jàiis  IVtat  où  elles  se  trouvaient.  Cet  intérim  ne  sa- 
tisfit personne;  on  le  reçut  plutôt  bar  déférente  pour  Tau- 
torité  impériale  que  par  convictidn  de  son  efficacité  pour 
ter  miner  les  querelles ,  qui  de  religieuses  étaient  devenues 
politiques. 

1 552.  La  ville  est  ass  iégée  deux  fois,  d'abord  par  Maurice, 
électeur  de  Saxe  ,  puis  par  Albert,  marquis  de  Brandebourg  ; 
mais  elle  ne  tarde  pas  à  recouvrer' sa  liberté;  les  affaires  de 
l'empereur  qui  avaient  pris  une  tournure  fâcheuse  avaient 
amélioré  la  position  des  confédérés  de  Smalkaldé. 

••.i558,  2.4  février.  Ferdinand  roi  de  Hongrie ,  assembla 
le.collége  dés  électeurs  pouv  lui  faire  ^)3rt  de  l'acte  par  lequel 
Chartes-Quint  avait  résigné  en  sa  laveur  la  couronne  im- 
périale ;  les  électeurs  acceptent  la  résignation ,  déclarent 
Ferdinand  légitime  successeur  Charles,  et  le  revêtent  de 
toutes  les  marques  de  la  dignitt^  impériale. 

..i562.  Diète  à  laquelle  toys  les  électeurs  se  rendent  en 
personne  et  élisent  roi  des  Romains  MaximiJîeu,  fils  aîné  d<' 
I  empereur  Ferdinand;  il  est  sacré  à  Francfort  Je  00  novem- 
bre, par  Telecteur  de  Maïeuce,  parce  que  (Wncfort  est  si- 
tuée dans  son  diocèse. 

iSjj.  Diète  dans  laquelle  ou  dresse  une  èrdonnance  de 
j)olice  qui  concerne  principalement  Viuiprimeriè  et  les  juifs. 
C'était  une  diète  de  députation. 

•  i63o.  Les  événements  de;  la  guérie  «mènent  à  Francfort  ïc 
roi  de  Suède,  qui  prend  possession  delà  ville  et  ^  maijitieni 
le  commerce;  après  sa  mort ,  les  Suédois  y  établissant  un 
Cohseil  pour  la  direction  de  leurs  allaires.  En  iGS/»  ,  ils  év;i- 
tuent  la  ville,  à  rapprot:lie  de  l'armée  impériale.  La  mêmt> 
année  ,  la  ville  signa  le  traité  de  paix  conclu  à  Prague,  qui 
acheva  de  ruiner  le  crédit  et  les  forces  de  la  Suède  en  Alle- 
magne. 

La  diète  avait  été  convoquée  sous  le  prétexte  de  yé- 
farmer  les  abus  dans  l'administration  de  la  justice  :  mhjs 
cVlàit  au  fond  pour  en  obtenir  des  secours  à  l'eil'et  de 
continuer  la  guerre.  Dès  l'ouverture  de  l'assemblée,  les 
iiiihistres  de  remj)ereur  s'aperçurent  du  peu  de  disposi- 
tion'qu'elle  avait  à  entrer  dans  leurs  vues;  car  les  tiépu- 
tés,  tant  des  électeurs  que  des  princes,  commencèrent  par 
tlhnander  qu'on  traitât  des  moyens  de  rétablir  la  paix  , 
et  obtinrent  ce  point  à  la  pbiralité  des  snffrageîc .  malgrt* 
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tous  les  efforts  des  clu-putcs  autrirliiens  :  il  fut  n'aolu  de  dé- 
libérer sur  les  mesui-es  h  employer  pour  conclure  la  «dix 
avec  les  princes  étrangers,  avant  de  traiter  de  la  paix  dans 
l'intérieur  de  l'empire.  paiTe  crue  celle-ci  devait  être  la  suite 
de  Tautrej  il  fut  ,  en  outre,  décidé  que  les  députés  des  prin- 
ces et  des  villes  assisteraient  aux  délibérations  qui  aui-aient 

'lieu  sur  les  intérêts  communs  de  l'empire,  et  qu'on  ne  dé- 
ciderait rien  à  cet  ég.ird  sans  leur  consenlement.  Si  cette 
fermeté  des  membies  de  l'empire  clinj^rinait  l'empereur,  il 
lie  fut  pas  moins  mortifié  du  relus  t|iie  la  diète  fil  d'une  con- 
tribution de  cent  giois  romains  quil  demandait  pour  sou- 
tenir les  frais  de  la  tjuerre.  Irrité  de  voir  dans  tous  les  dé- 
putés une  opposition -si  générale  à  ses  desseins,  il  fit  solli- 
citer l'électeur  de  Maïence  de  dissoudre  la  diète  ei  d'en  in- 
diquer une  autre ,  mais  il  échoua  encore  sur  ce  point. 

1648,  24  octobre.  En  vertu  du  traité  signé  à  Mun.ster,  les 
villes  libres  de  l'impire,  ifu  nombre  desquelles  se  trouve 
Francfort,  obtinrent  voix  décisive  dans  les  diètes  générales 
et  poTticulièrés ,  comme  les  autres  Ét^ts  de  l'jBnipiFe  ^  il  fut 
stipulé  qu'il  ne  pourrait  ctre  porté  atteinte  à  Ibavs  dr-oLts 
régaliens.  rc^||pns  anùuels,  libertés,  privilèges  de  confisquer, 
de  lever  des  impôts,  ni  A  ce  qui  en  dépends  non  plus  qu'aux 
autres  droits  qu'elles  avaient  légitimement  obtenus  de  l  em- 
pereur et  de  l'empire,  ou  qu'elles  ont  poéssdés  et  exercés 
par  un  long  usage  avant  les  derniers  troubles  ,  avec  une  en- 
tière juridii  tion  dans  l'enceinte  de  leurs  muiailles  et  de  letir 
territoire.  On  prohibe  pour  Tavenir  toutes  les  choses  quj  , 
paf  représailles,  arrêts,  ou  toits  autres  actes  préjudiciables., 
on,t  été  faites  ou  attentées  par  une  autorité  privée,  durant 
la  guérie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  piU  être  :  nu  suvr 
plus,  toutes  les  louables, coutumes ,  constitutions  cLloisfoq- 
dameulales  de  l'empire  romain  doivent  être  à  l'avenir  étroi- 
tement gardées.  Cette  disposition  consolida  l'existence  poli- 
tique de  la  ville  de  Francfort  que  les  troubles  leligicux  Qt 
civils  avaient  compromise.  Elle  conserva  son  titre  itc  ville 
iin{)érialé,  éteontiftua  à  être  le  siège  de  la  diète  germanique. 

^;  1766.  Fondation  du  chapitre  de  Cronslctt,  composé -de 
douze  demoiselles  lulhérieftnes  nobles  qui  doivent  y  être 
entretenues d'uiic  îotinièie  convenable  à  leur  conditîoYi sans 
êti^  àssérvies  à  d'autres  obligations  qu'à  celle  de  s^aVs^tenir 
des  bals  publics,  et  de  ne  ]inraître  qu'en  noir  ou  en  tÂiuu  ; 
elles  peuvent  sortir  quand  bon  leur  semble,  et  jouir  de  toiis 
les, avantages  et  agréments  de  la  société  5  elles  peuvent  rcs-^ 
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ter  toute  loar  vie  dans  la  maison,  ou  en  sortir,  soit  pour  sà^ 
marier,  Soit  pour  tout  autre  motif. 

•  1790,  4  octobre.  Le'opold,  élu  empereur  d'Allemagne,- 
fait  son  entrée  à  Francfort,  y  est  sacré  le  9  du  même  moisj; 
La  diète  l'obligea,  par  l'acte  de  capitulation,  à  réclamer  au- 
près de  la  France  contre  les  mesures  par.  lescpiellcs  les  princes  • 
allemands  venaient  d'être  dépossédés  de  leui  s  anciens  droits 
dans  les  provinces  do  Lorraine,  l'ranche-Comlé  et  Alsace. 

lSo3.  Des  troubles  sérieux  ont  lieu  dans  la  ville  5  en  voici 
les  causes  :  il  existe  une  anckfnnc  loi'  d'après  laquelle  tous . 
1^*5  aubergistes  et  çabaretiers  sont  tenus  de  payer,*  ai  tjftitt 
irimposition  extraordinaire,  la  v^^lçur  du  huitiéînc  pot  de 
c^jaque  mesure  de  vin  qu'ils  débitent.  Cette  loi ,  qui  avait 
déjà  excité  beaucoup  de  mécontentements  suins  de  violences,' 
était  tombée  en  désuétude.  Le  sénat  jugea  à  propos  de  lit 
remettre  en  vit^ueur,  car  les  lois  fiscales  sont  toujours  celles 
que  les  gouyernements  font  exécuter  avec.plus  d'empresse- 
ment et  d'exactitude  :  en  conséquence ,  les  aubergistes  furent 
sommés  de  payer  cet  impôt  extraordinaire.  Le  propriétaire 
<ie  la  Maison  Rouge ,  première  auberge  de  la  ville,  s'y  refusa 
on  le  menaça  d'exécnition  militaire 3  L-î  populace  prit  soiv. 
])arti,  et  la  plupart  des  autres  cabarelicr;;  déclarèrent  qu'|U^, 
feraient  cause  commune  avec  lui.  Le  sénat,  instruîtde  ce>- 
mouvements^  avisa  aux  moyens  de  faire  exécuter  sa  résolu- 
tion. Des  dispositions  furent  prises  pour  occuper, miliuiire- 
ment  la  Maison-Rouge  5  mais  ces  mesures  s  étant  prolongééi^ 
jusquà  l'entrée  de  la  nuit,  les  mécontents  se  Veunirent  eit^ 
nombre  considérable,  criapt  que  la  boui'geoisic  était  ven- 
due, qu'il  fallait  destituer  le  sénat.  Alors  les^ magistrats  s'as- 
scmblèrerit  à  riiôlel^de-vilfe  et  se  déclarèrent  en  perma- 
nence 5  mais  le  peuple  avait  déjà  enfoncé  les  portes  des  édi* 
fices  publics  ,  s'était  muni  d'armes,  de  namteaux  ,  de  ma- 
tières combustibles,  et  s'était  iendu  devant  le  corps-de-gard« 
j)riTicîpal  où  était  réunie  une  partie  delà  garnison.  Le  cor^- 
tle-garde  lut  bloqué;    l'aubfe  du  jour,  les  insurgés  se  sépa- 
rèrent, et  le  sénat  loujours'asscinblé  invita  la  bourgeoisie  ù 
prendre  les  armes  et    occuper  les  pnncipaux  quartiers  de  1^ 
ville.  Enfin,  au  bout  de  quelques  jours,  la  tranquillité  fut 
rétablie^  Taubergiste  de  la  Maison-Rouge  paya  Ife  montant 
dosa  contribution  extraordinaire,  les  autres  se  soumirent 
4»nsuite.  Cependant  le  corps  des  aubergistes  et  des  cabarctier.»; 
porta  plainte  contre  le  sénat  devant  les  tribunaux  supé^ 
rieurs  de  l'enipiie,  et  demanda  qu'ii  fût  tenu  de  renoncer  r\ 
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des  prétentions  oiiéieuscs  qui  jie  s'nppayaieiit  que  sur  un 
usage  touibu  en  di'suétude. 

1804,  27  septembre.  Plusieurs  princes 'd'Allemagne  for- 
ment une  association  sous  le  titre  d'union  de  Francfort,  dont 
le  but  ekt  dè  veUJer  à  la  conservation  de  leurs  intérêts  et 
privilèges.  Voici  les  noms  des  membres  de  celte  union  :  les 
princes  de  Hohonloîio.Waltlcnbourg  Scbillingsfnrst ,  de  Hô- 
lienlobe-Neucnstpin-Oehringen  .  de  Hohenlolte-lVeuensteih- 
Ingelfringon  ,  de  Holiejilobe-Neuenstein-Kirchberg ,  de  Ho- 
Iicïilolie-Neuenstein-Lan2;enbonr£{  :  les  comtes  d'Isenburt^- 
Bud  ingcn  ,  d'Ivenburg-Meerholz ,  d'Isenburg-WaarhterbacJi  j 
les  princes  d'Isenbuig-Birstein ,  de  Linange .  de  Loevens- 
teinr-M  ertheim  j  «les  comtes  de  Loewensteiu  Wertiicim  ;  Je»> 
princes  d'Oettingen-Spiplber'g ,  de  Salm-Rciffersclieid ,  de 
Solms-Braunfelts.  de  Sphns-Lirli  ;  les  comtes  dcSolms  Lau- 
Ihvh,  de  SolnivRoedelheim,  de  Wurtemberg,  de  Caslel  Rem- 
lingen  ,  de  Caslel-fiudenliausen  ,  d'Erbach-Scboenberg,  d'Evr 
bacli-  Crbach ,  d'Ei  bach-Fursienau  ,  de  Recblern  et  Irimbui g. 
Voici  les  «oms  des  prince.v  et  Etats  de  l'union  de  la  Souabe 
qui  ont  accéf^é  à  celle  de  Francfort .  Çurstenberg;  Ottingen- 
•Wallerstein  .  Holienzpllern-Hérliingeri  3  Holicnzollcrn-Sieg- 
n^aringen ,  \V-*Wboûrg-Wolfeggen? 

•  1806,  12  juillet.  Acte  de  la  confédération  du  Rhin,  en  vertu 
drifjuel  hs  iniérOts  commlins  (les  États  confédérés  doi,vent 
être  traités'  dans  «ne  diète  dont  le  8Îége  sera  A  Francfort,  et 
qui  sera  divisée  en  deux  cojléges,  savoir  :  lc*collége  des  rois 
et  celui  des  princes.  L'empereur  des  Français  est  proclamé 
ou  plutôt  se  proclame  lui-même  protecteur  de  la  confédé- 
j;(.|^Ôn,  et,  en  cette  qualiié,  au  décès  de  chaque  prince  pri» 
mat ,  il  en  nonïme  le  succiîs.seur.  Le  princeprimal  préside  îa 
diète.  Ce  prince  était  alors  (iliarles-Dalberg,  qui  avait  été éiu 
<  oadjulcur  de  Ma'iencc.,  le  5  juin  1787,  et  qui ,  en  cette  qUa- 
lil4,  avait  succédé  à  l'électeur  Frédéric-Charles-Joseph  ,  dé- 
cédé le  2.S  juillet  iSoii. 

20  août.  Proclamation  du  prince  pvimat  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin  par  laquelle  il  annonce  cjue  la  ville  de  Franc- 
fort lui  est  échue  en  toute  souveraineté,  conformément  a 
l'acte  du  '12  juillet,  et  qu'il  se  propo.sc  d'efi  prendre  incessnm- 
jncnt  possessiorf. 

,8  septembre.  Le  commi.'isaii'e  du  gouvernement  français 
lemct  la  ville  à  ceux  du  prince  primat,  qui  continue  provi- 
.soirement  les  autorités  civiles  dans  l'exèrcice  de  leurs  fonc* 
lions.  .  "*  •  »  " 
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in07,  janvier.  Le  prince  fait  une  proclamation  sur 
prest.jtion  de  foi  et  hommage.  Il  espère  que  \c  sénat  et  les 
tribunaux  veilleront  avec  une  sollicitude  paternelle  aubieu- 
êti-e  de  la  bourgeoisie  ;  que  les  bourgeois  .seront  soumis  aux 
magistrats  •  que  Tliabitant  riche  et  bien  pensant  ne  voudra 
pas  que  J'nabitant  estimable,  mais  moins  aisé,  suppoiie 
des  charges  qui  excèdent  ses  facultés  •  que  les  chrétiens  se 
comporteront  envers  les  juifs  avec  une  bienveillance  philan- 
tropique^  que  les  juifs  se  monlret'ont  dignes  de  celte  estime 
par  leur  probité  et  par  leur  activité.  Le  lendemain ,  cette 
prestation  de  foi  se  fit  avec  la  plus  imposante  solennité. 

6  janvier.  La  ville  reçoit  une  nouvelle  orî^anisation  ;  il 
doit  y  avoir,  i".  un  tribunal  d'appel  d'érhevins  préside  pai' 
im  directeur  et  composé  de  quatre  éclievins,.  dont  les  quatre 
sindics  sont  assesseurs,  le  cinquième  remplit  les  fonctions 
de  référendaire  ;  2**.  un  sénat  ou  un  Conseil  de  ville ,  composé 
d'un  prévôt  de  la  ville,  d'un  premier  et  d'un  second  bourg- 
mestres (tous  deux  civils),  et  de  quatorze  sénateurs  pris 
parmi  le  reste  des  écbevins  et  une  partie  des  ci-devant  sé- 
nateurs^ 3".  les  ci-devant  départements  sont  changés  ert' 
sériions,  qui  sont  administrées  pir  deux,  trois,  quatre 
membres  dn  sénat,  selon  leur  étendue:  4.°.  le  tribunal  d«* 
la  campagne  présidé  par  un  directeur  et  composé  de  quatre 
assesseurs  pris  parmi  les  ci-devant  sénateurs  lettrt'S  :  les 
fonctions  de  ce  tribunal  consistent  à  administrer  la  ju.micS 
en  première  instance. 

34  janvier.  Le  pritrce  décrète  en  principe  l'égalité  poli- 
tique, de  tous  les  cultes.  Les  réformés  qui  avaient  toujours 
été  opprimés  h  Francfort  y  jouissent  ac'luellement  ^es  mi-mcs 
droits  que  les  catholiques  et  les  luthériens.  Les  ministres 
réformes  peuvent  bnptiser  et  marier  dans  leurs  églises,  qui 
peuvent  avoir  des  cloches  et  des  tours  :  on  peut  établir  des 
écoles  pour  les  enfants  de  cette  confes-sion  ;  les  réformés 
sont  d'ailleurs  admissibles  à  tous  les  emplois,  à  toutes  lé!» 
lonctions. 

6  mai.  Le  prince  convoque  la  boui;geoi$ie  pour  élire  de^ 
réprésentanis ,  à  reffet  de  délibérer  si^r  Itîs  moyens  les  plus 
propres  d'éteindre  les  dettes  de  la  ville. 

1808,  i3  janvier.  Ordonnance  relative  aux  juifs  j  elle  est 
divisée  en  cihq  tilles  comprenant  cent  cinquante  et  un  ar- 
ticles; le  premier  litre  traite  de  la  religion ^  le  deuxième  , 
de  l'instructiou  et  des  écoles';  le  troisième,  des  rapports 
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inlérieurs  des  juifs  -  le  quatrième ,  du  logement,  de  l'indu*;- 
trie  et  du  commerce  ;  le  cinquième,  de  la  conduite  que  les 
juifs  et  les  chrétiens  doivent  observer  les  uns  envers  les  au- 
tres. Cette  ordonnance  porte  l'empreinte  de  la  pliilantropic 
et  de  la  profonde  sagesse  qui  caractérisent  le  pieux  et  savant 
prélat  dont  elle  est  émanée. 

1809,  a3  avril.  La  guerre  venait  d'éclater  entre  la  France 
et  l'Autricliej  le  prince  publie  à  cet  égard  une  ])roclamationv» 

/|.  juin.  On  célèbre  une  fÔte  solennelle  en  actions  de  grâces 
pont'  toutes  les  victoires  remportées  nouvellement  par  les 
armées  de  la  France  et  de  ses  confédérés. 

juillet.  Le  roi  de  Wurtemberg  forme  des  prétentiorts 
sur  les  biens  de  l'ordre  Teutonique  situés  dans  ia  ville  de 
Francfort  et  aux  environs  ,  comme  dépendance  de  la  princi- 
pauté de Mergentheim.  Le  prince  primat  soutient,  au  con- 
traire, qu'après  la  suppression  de  l'ordre  Teutonique,  ces 
biens  lui  appartiennent  comme  étant  situés  dans  son  terri- 
toire; les  prétentions  des  deux  souverains  sont  soumises  à 
l'arbitrage  de  Tsapoléon ,  eu  sa  qualité  de  protecteur  de  la 
confédération  du  Rliin. 

i5  septembre.  A  dater  du  mai  1810  ,  le  code  civil  de 
France  doit  avoir  force  de  loi  dans  le  grand-duclié  de  Franc-" 
.fort.  Le  prince,  dans  l'ordonnance  qu'il  rend  à  cet  égard  , 
'ïippréçie  avec  une  rare  sagacité  le  mérite  de  toutes  les  lois 
civiles  qui  régissent  les  divers  États  âe  l'Allemagne  ,  et  ne  se- 
décide  pour  le  code  français  que  par  les  motifs  les  plus  so- 
lides. Ici  tout  est  abandonné  à  la  raison  )  l'autorité  u'enlre 
pour  rien  dans  la  détermination  du  prince.  , 

10  décembre.  Organisation  de  la  gijrde  nationale  dans  la 
ville.  ■• 

1810,  l*^  mars.  Comme  les  actes  de  la  confédération  du 
Kliin  et  les  traités  existants  avaient  mis  à  la  disposition 
de  Napoléon,  le  graud-duché  de  Fi ancfort,  pour  en  former 
un  État  héréditaire  lors  du  décès  du  prince  ]|)rimat,  l'empe- 
reur  cède  au  prince  Eugène  Beauharnais  ,  quil  avait  adopté*, 
toi|s  ses  droits  sur  le  graad-ducJié ,  pour  en  jouir  en  toi^te 
propriété  et  souveraineté,  aux  mêmes  droits,  charges  et 
conaitions  que  le  prince  actuel.  Lé  grand-duché  doit  être 
héréditaire  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légi- 
time du  prince  Eugène,  par  ordre  de  primogéniture ,  et  ù 
l'exclusion  perpétuelle  des  femmes. 

i8  ivril.  Le  grand-duché,  d'après  ses  nouvelles  limites , 
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doit  être  divisé  en  quatre  préfectures,  ilont  les  chefs  litfq^ 
seront  Francfort ,  Hanau ,  As(  haffenbourg  et  Fiilde. 

i5  octobre.  Le  prince  fait  en  personne  l'ouverture  des 
États. 

2$  octobre.  Le  Conseil  d'État  a  deux  attributions  distinc- 
te^ i  celle  de  corps  consultant  sur  les  objets  d'administratiou 
et  de  législation  ,  et  celle  de  tribunal  judiciaire  en  matière 
de  cassation  :  comme  corps  consultant ,  il  discute  les  projets 
de  lois  générales  et  particulières,  les  affaires  qui  doiveiu 
i*tre  traitées  avec  les  Étals",  l'examen  des  plans  pour  le  per- 
fectionnement de  l'instruction  et  de  la  morale  publique, 
pour  Tamélioration  de  l'aclministration  de  la  police,  de  la 
ju&tiçe  ,  des  iiypositions  et  des  finances ,  etc.  En  qualité  de 
tribunal  de  cassa tîon  ,  il  applique  les  lois  constitutionnelles 
suivant  l'exigence  des  cas.  La  ville  de  Francfort  est  le  siège 
permanent  du  Conseil  d'État  qui  se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 
le  grand-duc  ,  président,  les  trois  ministres  ,  cinq  conseillers 
et  le  secrétaire  qui  a  le  caractère  de  conseiller. 

afî  octobre.  Les  États  terminent  leur  session  après  avoir 
adopté  le  budget  de  i8i  i.  Le  total  des  revenus  des  quatre 
départements  du  grand-duché  s'élève  a  2,575,52;q  florirts 
r>5  kreutzers  (  environ  6, 4*^8, 8*2  francs).  Voici  la  répartition 
de  ces  revenus  :  intérêts  des  dettes,  3oo,ooo  fl.  j  liste  civile, 
35o,t5bo  n.  3  ConseH  d'État,  3/,,ooo  fl.  ;  ministère  de  la  jus-; 
ticeet  de  l'intérieur,  r>oo,ooo  fl.  ;  ministère  des  affaires  étran- 
gères, ioo,ooon.  ;  ministère  des  finances,  5oo,ooo  fl.  :  pen- 
sions ,  ajôjooofl.  j  frais  de  guerre  et  entretien  du  contingent, 
4oo,ooo  fl.  ;  dépenses  imprévues  ,  100,000  fl. 

3i  décembre.  Dissolution  du  sénat  et  du  corps  des  cin- 
quante et  un, 

j8ii,  ^^  janvier.  La  nouvelle  constitution  est  mise  en 
activité  5  le  préfet  du  département  de  Francfort,  le  maire  et 
le  Conseil  municipal  de  la  ville,  entrent  en  fonctions.  Le 
piéfct  a  quatre  coUiteillers  de  préfecture  j  le  Conseil  dépar- 
temental tst  composé  de  douze  membres.  La  police  est  con- 
fiée à  un  directeur  général.  Le  code  civil  de  France  doit 
avoir  immédiatement  force  de  loij  toutefois»,  l'ancien  ordre" 
ju<liciaire  est  provisoirement  conservé. 

27  janvier.  Établissement  de  la  consciiption  militaire. 

j  février.  Les  droits  que  les  serfs  ,  les  habitants  reçus  par, 
octroi  et  les  juifs  sont  obligés  de  payer  à  l'Étrit  et  aux  com- 
munes, d'après  les  lois  et  lès  usages,  doivent  cire  rachetés. 
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"S  septembre.  D'après  une  ordonnauce  clû  prince,  après, 
le  mariage  civilement  rontraclé  ,  il  est  facultatif  aux  dpoux 
de  religions  diiféreniçs  de  faire  bénir  leur  union  par  le  pas- 
leur  de  la  religion  du  mari  ou  de  la  femme.  L'e'ducalioii 
l'cligieuse  des  enfants  est  considérée  comme  une  émanation, 
de  la  puissance  paternelle^  dans  le  cas  où  les  parents  dif- 
fèrent d'opinions,  la  décision  appartient  au  père  comme 
rbef  de  la  famille.  Les  époux  peuvent  faire  des  conventions' 
ptir  rapport  à  la  religion  dans  laquelle  seront  élevés  lés  eu- 
fanfs  provenant  de  mariages  mixtes.  Quant  aux  enfants  illé- 
gitimes que  le  père  a  reconnus,  leur  destination  religieuse 
dépend  de  celui  qui  leur  sert  de  père ,  ou ,  en  général ,  des 
pei-sonnes  qui  se  cliargent  de  leur  entretien  et  de  leur  édu-: 
cation. 

26  décembre.  On  avise  aux^  moyens  d'empêcher  que  les. 
])ieïis  ou  héritages  des  sujets  du 'grand-duché  ne  passent  $' 
d%s  héritiers  léga^taires  ou  donataires  étrangers,  avant  que» 
les ^mpôts  dus  par  ces  biéus  ne  soient  acquittés. 

'Le  28,  les  juifs  sont  entièrement  assimilés  aux  autres, 
citoyens  sous  le  rapport  de  l'cgalité  des  droits  et  des  charge;»'  5  ' 
ils  sont  admissibles  à  tous  les  emplois. 

^i^ii2,  28  janvier.  Suppression  de  tous  les  consistoires-. 
e):istants  dans  le  grand-duché;  ils  sont  remplacés  paruttseul. 
consistoire  pour  le  culte  évangélique,  et  un  pour  le  culte, 
réformé;  ils  doivent  être  établis  à  Hanau.  , 

6  février.  Organisation  nouvelle  de  l'instruction  publique; 
Pour  répandre  le  goût  des  beaux-arts  et  perfec  tionner  les- 
iv/éticrs  qui  demandent  la  connaissance  du  dessin  ,  il  y  n 
«lans  chaque  chef-lieu  de  département  une  école  où  on  doit" 
l'enseigner,  même  pour  la  partie  qui/cdncerne  l'architecture. 
P.ôur  formei*  de  bons  maîtres,  on  établira  une  école  nor-* 
^le  générale  aux  frais  de  l'Etat.  II.  y  aura  a  Wetzlar  et  - 
dans  le  chef-rlieu  de  chaque  département  un  gimnase  où  le)?  ; 
élèves  se  prépareront  à  l'étude  des  hautes  .sciences*  Les  villes  i 
de 'Francfort .  d'Ascha/Tei^bourg  et  de  Fulde  doivent  avoii". 
des  lycées  où  les  élèves  passeront  en  sortant  du  gimnase... 
Vhistoirc  de  la  religion  et  de  l'Église  doit  être  enseignée 
dans  tous  Jes  instituts,  indépendamment  de  l'histoire  poli-  * 
li^ue,  littéraire  et  statistique';  la  premièie,  par  des  ecclé-  ^ 
sîjistiques  de  chaque  compiunion,  et  la  seconde,  nai-  des" 
|vfofesseurs  particuliers  d'histoire  profane.  La  ville  d  Aschaf-  ^ 
lenbonrg  est  le  chef-lieu  de  tous  les*  étaWis-sements  ,d'ins-' 
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truction  publique  cîu  grand-duclie.  Celle  de  Fulde  est  prin- 
cipalement consacrée  à  l'enseignement  de  la  théologie  j,  celle 
de  Wetzlar,  à  celui  du  droit;  Francfort,  à  la  médecine  et  aux 
branches  d'études  qui  îf'y  rattachent.  On  doit  employer  A 
Hanau  tous  les  moyens  propres  à  perfectionner  l'élude  des 
différentes  parties  du  dessin. 

19  février.  Le  grand -duc  introduit  dans  ses  État^J 
le  code  pénal  des  Français,  et  il  établit  un  tribunal  spécial 
dans  chaque  chef-lieu  de  département. 
.  22  février.  Nous  avons  désigné  plus  haut  les  quatre  dé- 
partements dont  se  compose  le  grand-duché;  il  est  conve- 
nable maintenant  d'indiquer  les  sections  du  ministère  :  ce 
sont  celle  de  la  jasti.ce ,  celle  de  l'intérieur,  celle  de  la  gaenc , 
celle  des  cultes  et  celle  des  finances.  A  la  tête  de  l'adminis- 
tration de  chaque  département  se  trouve  un  préfet  assisté 
d'un  secrétaire-général  et  de  quatre  conseillers  de  préfecture. 
Les  départements  sont  divisés  en  mairies  ;  dans  ceux  de 
Francfort  et  d'Aschaffenbourg ,  il  y  a  des  sous-préfectures., 
savoir  :  celle  de  Wetzlar  dans  le  premier,  et  celle  de  Klin- 
genberg  et  d'Orb  dans  le  second.  Le  grand-duché  comprend 
quatre-vingt-dix-sept  milles  carrés  d'Allemagne  ,  et  3o2,oç)'.< 
habitants  :  savoir,  le  cléparteni|cnt  de  Francfort,  52,576*3 
celui  (ï'AschalFenbourg,  91 ,2963  celui  de  Fulde  ,  100, 366  5  et 
celui  de  Hanau,  5^,854.  L'état  militaire  se  compose  d'uii 
régiment  d'infanterie  de  trois  bataillons  ,  chacun  de  six 
compagnies ,  d'unt;  compagnie  d'artillerie  et  d  une  du  génie  , 
d'un  corps  dit  de  sili'eté  générale,  d'un  escadron  de  hussards 
efrd'une  compagnie  de  chasseurs  à  pied. 
.  '  20  mars.  Les  jjossesseurs  des  fiefs  situés  dans  le  crand- 
duché  sont  tenus  de  deniander  le  renouvellement  de  leur 
investiture,  et  d'en  faire  la  reconnaissance  dans  lé  délai d'uu 
mois,  d'en  recevoir  l'investiture  suivant  les  règlements  du 
droit  féodal  et  les  usages  de  la  Courj  surtout  de  joindre  à 
leur  acte  de  reconnaissance,  les  plus  anciennes  comme  les 
plus  récentes  lettres  d'investiture  qu'ils  ont  entre  les  mains, 
ainsi  que  l'état  de  leurs  fiefs ,  sous  peine  d'élre  déchus  de  leurs 
droits. 

3i  mars.  A  dater  du  i".  janvier  181 3,  le  sistème  des 
poids  et  mesures  usité  en  Francp  doit  tHre  introduit  dans  k 
grand-duché. 

jf)  juillet.  Organisation  de  la  garde  bourgeoise  de  la  ville. 
i8i3,  Statuts  de  Tordre  de  la  Concorde  divisé  en  trois  claV 
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ses ,  savoi  r  :  Tés  graiKTcrôix ,  les  commandeurs  et  les  cbévaliers  3 
la  de'coration  consiste  en  une  croix  d'or  ou  étoile  octouone  , 
aù  milieu  de  laquelle  on  voit  des  mains  jointes  ensemble  et 
entourées  de  brandies  de  palmier,  avec  cette  inscription.; 
Con'cordia;  et  sur  !e  revers  les  armes  du  grand-duché  3  le  i'û^ 
ban  destine  au  port  de  la  décoration  est  formé  des  deux  cou- 
leurs des  armoiries  du  grand-duché,  rouge  et  blanc  :  l'ordre 
est  composé  de  douze  grand'croix ,  vingt-quatre  comman-^ 
deur.s  et  vini;l-quaire chevaliers,  en  tout  soixante  membres 3 
le  grand-maître  de  Tordre  est  le  grand-diic  ;  il  y  a  un  chan- 
celier et  un  trésorier  secrétaire  de  l'ordre.  - 

28  novembre.  Le  çrand-duché  de  Francfort  n'eut  qu'une 
existence  éphémère  j  la  bataille  de  Leipzick  ,  du  18  octobre 
précédait;  amena  la  destruction  de  la  confédération  du  Rhin, 
(pii  n'avait  aucune  racine  dans  les  alfections  germaniques, 
moins  à  raison  des  défauts  de  son  institution  ,  que  pai-  la 
haine  contre  son  prétendu  protecteur,  qui  en  avait  fait  l'ins- 
trument de  sa  tirannie  et  de  ses  attentats  perpétuels  cohtre 
rindépendance  de  l'Allemagne.  Francfort  ayant  été  alors  oc- 
cupée par  les  troupes  pi-ussiennes  ,  le  «rince  de  Hesse-Hom- 
bonrg,  nommé  gouverneur  du  j^inna-durhé,  somma  tous 
les  habitants  de  dénoncer  et  de  livrer  toutes  les  propriétés^ 
effets  ou  argent,  appartenant  au  gouvernement  français  ou 
à  des  Français; 

■r8i4  , 1 4  juin.  Le  grand-duché  étant  anéanti ,  la  ville  avait 
i-Çpris  sou  ancienne  constitution.  Le  magistrat  ordonnii  la 
perception  d'un  pour  cent  sur  les  propriétés  des  bourgeois  , 
à  l'elTet  de  couvrir  les  frais  extraordinaires  occasionés  pac 
les  événements  de  la  guerre. 

28  décembre.  Il  s'était  élevé  au  congrès  de  Vienne  une  op- 
position contre  l  existence  politique  de  Francfort ,  parce  que 
cette  ville  était  depuis  sept  ans  la  capitale  du  grand-duché 
du  mcme  nom,  et  que  par  conséquent  elle  avait  été  rayée 
de  la  liste  des  États  indépendants.  Ce  sistème,  mis  en  avant 
par  les  ministres  de  Bavière  et  de  Wurtemberg ,  a  été  com- 
battu par  celai  d'une  grande  puissance.  j 
•<«6i5 ,  0  juin.  Aux  termes  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  , 
article  46  ,  la  ville  ^vec  son.lerritoire ,  tel  qu'il  se  trouvait 
en  i8o3,  est  détlarée  libre,  et  doit  faire  partie  de  la  ligue 
germanique  3  ses  institutions  doivent  élre  basées  sur  le  prin- 
cipe d'une  parfaite  égalité  de  droits  entre  les  dillérents  cultes 
chrélieAs.  Celle  égalité  s'étend  à  tous  Un  droite;  civils  et  po- 
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litiques  ,  et  doit  être  observée  dans  tous  les  rappoi  l:»  du 

•  gouvernement  et  de  l'administration.  Les  discussions  qui 
pourraient  s'tOever,  soit  sur  l'établissement  de  la  constitu- 
tion ,  soit  sur  son  maintien  ,  sont  du  ressort  de  la  diète  ger- 

.  nianique  ,  et  ne  peuvent  être  décidées  que  par  elle.  Elle  a 

•  une  voix  à  rassemblée  générale  de  la  ligue ,  et  une  collecii- 

•  renient  avec  1rs-  villes  banséatiques ,  a  la  diète  fédérative. 
Celte  diète  est  1 1  ablie  à  Francfort ,  qui ,  à  iét  égard  ^  remplace 

,  la  ville  de  Ratisboiuie. 

1816,  29  janvier.  Il  règne  de  graves  discussions  eutre  le 
Isénat  et  la  bourgeoisie  j  le  sénat  s'arroge  le  droit  de  proposer 
une  constitution ,  et  ne  laisse  aux  bourgeois  que  la  faculté  ôc 
lui  adresser  des  observations  à  cet  égard.  La  bourgeoisie Tc- 
jette  en  conséquence  la  conslilulion  que  le  sénat  lui  avait 
■présentée  j  elle  refiise  même  unanimement  de  nommer  des 
députés  pour  se  réunir  à  ceux  du  sénat ,  s'appuyant  sur  une 
.  note  adressée  à  cette  autorité  par  les  ambassadeurs  de  deux 
'  'grandes  puissances  d'Allemagne  ,  et  dans  laquelle  ils  établi- 
rent en  principe  que  la  souveraineté  de  la  république  de 
;Pi'ancfort  ne  réiiidc  point  dans  le  sénat .  mais  clans  l'asscm- 
:  blée  des  citoyens. 

'  24.  juillet.  Cent  cinquante  citoyens  notables  ayant  voulu 
remettre  au  tîénat  une  protestation  contre  la  nouvelle  cons- 
titution ,  le  sénat  refu.sa  de  la  recevoir  ;  elle  doit  être  sou- 
mise à  l'e.vamen  de  la  diète  fédérative. 

5  août.  La  bourgeoisie  a  cotnmencé  ses  élections  :  les  trois 
•classes  des  savants,  des  commerçanfts  et  des  gens  de  métier. 

^  doivent  nommer  cliacunc  vingt-cinq  jK'i'soiines.  Ces  soixante- 
quinze  électeurs  cboisiront  les  quarante-cint^  membres  du 
comité  permanent  de  la  bourgeoisie  qui  conijrmera  les  cin- 

•  (poante-un  membres  d(^  l'ancien  collège  des  bourgeois  ;  ou 
!»fen  nommera  de  nouveaux.  Ces  deux  corps  réunis  doive^it 

présenter  quarante  candidats ,  sur  lesquels  le  sénat  en  prend 
.vingt  pour  remplir  les  places  vacantes  dans  son  sein. 

10  septembre.  De  nouveaux  bourgmestres  sont  élus;  let» 
'  emplois  de  la  ville  ont  été  distribués  enti-e  les  différents 
membres  du  séuat,  \ 

]  .V  i5  octobre.  On  agite  à  la  diète  la  questiou  de  la  publicité 
de  ses  opérations  j  les  ministres  plénipotentiaires  acioptent  n 
cet  égard  les  principes  les  plus  libéraux.  Les  gazettes  ttoiveut 
avoir  à  l'avenir  la  libej-té  de  publier  ce  que  leuis  auteurs  en 
sauront 3  dans  le  cas  où  la  dicte  ferait  publier  elle-même 
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quelque  article  ,  il  serait  toujours  tlc>i§m;  eoinnié  arlîcle 
offiriel.  Fixation  des  relations  futures  entre  Li  dicte  et  la 
villej  elles  diffèrent,  sous  beaucoup  de  rapports,  de  celles 
qui  ont  subsisté  autrefois  entre  la  diète  germanique  et  Ra- 
tisbonue,  pendant  le'poque  où  l'assemble'e  des  ministres  al- 
lemands siJgea  dans  cette  ville. 

i6  octobre.  Proclamation  du  sénat  au  sujet  des  fêtes  qui 
doiveut  avoir  lieu  le  i8,  poui'  ce'lébrer  l'anniversaire  de  la 
bataille  de  Leipiick. 

18  octobre.  Célébration  deces  fêtes  co  m  mémo  ratives  delà 
délivraDO!  de  TAllemagne.  Ce  même  jour,  le  sénat  et  la 
bourgeoisie  prêtent  serment  à  la  constitution. 

19  décejnbre.  La  diète  décide  qu'il  sera  donné  communi- 
cation au  sénat  d'une  réclamation  de  la  commune  israélite 
às  la  ville,  concernant  ses  droits  de  bourgeoisie  et  ses  ra|.»- 
ports  constitutionnels,  avec  invitation  de  donner  son  avis 
dans  le  délai  de  deux  mois  ;  dans  le  ras  où  ce  différend  ne 
île  terminerait  pas  à  l'amiable,  il  devrait  être  jqridiqueraent 
décidé  par  la  diète. 

-  -1817  i  7  avril.  L'affaire  des  juifs  de  Francfort  donne  lieif  à 
une  nouvelle  dclibératiôn  de  la  part  de  la  diète.  Le  sénat 
ayant  laissé  expirer  le  délai  qui  lui  avait  été  accordé,  saiwî 
avoir  fait  aucune  démarcbé  pour  s'arranger  avec  les  israéli- 
tes  ,  la  diète  accorde  un  nouveau  délai  de  six  semaines  nprçs 


des  citoyens  chrétiens. 

26  juillet.  Cette  affiiire  ,  n'ayant  pu  s'arrangei*",  doit  être  re- 
portée à  la  diète  après  la  reprise  de  ses  séances.  Un  nouveau 
délai  a  été  fixé  au  sénat,  pour  réfuter  le  mémoire  de  la  com- 
munauté des  Israélites;  en  attendant  ,  les  choses  demeurent 
Respectivement  dans  le  même  état.  * 

lij  juillet.  La  ville  ,  d'après  l'invitation  de  l'empereur  de 
Russie  ,  accède  au  pacte  de  la  sainte-alliance. 

2.  août.  L'aflÈiire  desisraélites  est  de  nouveau  discutée  par 
îe  sénat ,  qui  persiste  à  soutenir  que  c'est  le  corps  législatif 
{él(  Francfort  qui  doit  donnera  cet  égard  une  décision  dé- 
HnitiVe. 

i8i8;  iT)  juin.  D'après  la  convention  conclue  ù  Paris*, 
entie  la*  France  et  les  hautes  puissances  alliées,  Françfojt 
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obtient ,  à  la  charge  de  la  France  ,  une  rente  de  35,ooo  fr,  " 
La  population  de  la  ville  s'élève  à  47)85o  âmes. 

lo  septembre.  Rapport  fait  à  la  diète  sur  les  rcclainations 
des  isiaélites  dç  Francfort ,  relativement  à  leurs  droits  de 
bourf;eoisie  et  à  leurs  rapports  constitutionnels.  La  diète  dé- 
cide à  l'unanimité  que,  sans  avoir  égard  aux  moyeits  d'in-  ^ 
compétence  proposés  par  le  sén.it ,  elle  nommerait  une 
commission  de  cinq  membres  prise  dans  son  sein  ,  pour  ter- 
miner ces  diflcreîifds  à  l'amiable ,  et  au  besoin  préparer  une 
décision  à  l'égard  des  points  sur  lesquels  ou  ne  pourrait  pas 
s'^iccorder,  et  la  présenter  à  l'adoption  de  la  diète  -,  que  le 
sénat  serait  invité  à  nonmier  deux  de'ses  membres,  pour, 
prendre  part  à  cette  négociation,  et  pour  donner  à  la  com- 
mission une  déclaration  précise  des  droits  de  bourgeoisie  et 
autres  qui  pourraient  être  accordés  à  la  comu^unauté  israé- , 
lile  .  eu  égard  à  la  constitution  ,  aux  règlémenis  et  au  bien-  . 
être  de  la  ville  3  que ,  dans  l'intervalle ,  le  statu  quo  devait 
être  maintenu,  et  qu'au  besoin  ,  les  parties  intéressées  pour-  , 
raient  se  pourvoir  directement  devant  la  commission. 

1819 ,  3o  juillet.  Le  sénat  prend  une  résolution  vigoureuse 
pour  se  garantir  des  reproches  qu'avait  occasionés  clans  le 
tems  la  tradition  du  colonel  Massenbach.  Les  personne^  qui 
ont  confié  leur  sûreté  personnelle  à  la  protection  de  la  ville 
peuvent  se  rassurer ,  car  çlle  est  déterminée  à  ne  pas  céder 
ses  droits  ni  livrer  son  in,dépendance  à  une  puissance  étran- 
gère. Dans  le  cas  QÙ  des  considérations  politiques  rendraient 
néceissaire  l'arrestation  d'un  individu  qui  aurait  choisi  Franc-  ' 
fort  pour  domicile ,  les  autorités  locales  seraient  seules 
chargées  des  poursuites.  ^ 

1820,  21  janvier.  Le  sénat  paraît  maintenant  apportei" 
moins  d'obstacle  à  l'organisation  civile  des  juifs;  un  projet" 
lui  a  été  remis  par  la  commission  que  la  (ijète  avait  nommée 
à  cet  icffet.  Le  sénat  l'a  adopté  et  l'a  recoimnandé  au  coqis 
législatif ,  qui  doit  statuer  incessamment.  Les  juifs  portCj- 
raient  le  liom  de  bourgeois  israélites  ,  pourraient  acquérir 
des  màisons  dans  une  p;]irtie  circonscrite  de  la  ville  ,  entrer 
dans  tous  les  métiers;  mais  ils  ne  pourraient  augmenter  le* 
norai)re  de  leurs  boutiques  actuellement  existantes;  il  n'y 
aurait  parmi  eux  que  quinze  mariages  par  année  ;  nul  juif 

.  né-pourrait;  se  marier  avant  l  ace  de  vingt-cinq  ans  :  aucune 
juive  avant  l'âge  de  dix-^nenf  ;  du  reste,  ils  devraient  payer  , 
à  la  ville  les  sommes  qu'ils  sont  conveniis  de  payer  au  ci- 
YIU.  ^  ao' 
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clevant  grancl  tliic.  Cette  dernière  stipulation  n'était  pas  juste; 
car  les  juifs  ayant  été  admis  par  le  grand-duc  a  l'exercice  de 
tous  les  droits  politiques  et  civils,  pour  exiger  les  sommes' 
qui  étaient  le  pri*  de  cette  concession  ,  il  eût  fallu  que  les 
autorités  de  Francfort  çussent  maintenu  les  juifs  dans  la 
plénitude  dos  droits  qui  avaient  nécessité  de  leur  part 
ces  sacrifices  pécuniaires.  En  outre,  limiter  à  quinze  le 
nombre  des  mariages  que  les  juifs  pouvaient  contracter 
cliaque  année  ,  c'était  ouvrir  une  large  porte  à  l'immoralité; 
c'était  méconnaître  tous  les  principes;  carie  mariage  n'est 
•pas  un  contrat  civil ,  mais  un  contrat  qui  appartient  à  l'ordre 
naturel,  indépendant  d'une  manière  absolue  des  lois  politi- 
ques et  civiles. 

i82'-5,  3i  mai.  Les  habitants  des  campagnes  et  des  villages 
du  territoire  de  Francfort,  devant  étre'représentés  dans  le 
corps-législatif  pour  la  discussion  de  leurs  intérêts,  noni- 
ment  leurs  députés,  qui  prendront  part  aux  délibérations 
de  ce  corps.  La  force  année  reçoit  une  nouvelle  organisation  ; 
elle  consiste,  outre  le  bataillon  soldé  d'infanterie,  i^.en  tin 
corps  volontaire  de  cavalerie;  a",  un  corps  d'artillerie; 
S",  un  bataillon  d'arquebusiers  ;  4°-  coi-ps  volontaire 
d'infanterie;  5°.  le  bataillon  des  pompiers;  6".  trois  batail- 
lons ^'inl'anterie.  Toutes  les  anciennes  dispositions  relatives 
à  la  landwehr  sont-  abolies;  on  en  a  seulement  organisé 
deux  bataillons  dont  les  hommes  doivent  être  fournis  par 
les  habitants  des  villages  de  la  banlieue. 

182^  ,  septembre.  Après  de  longues  contestations  sur 
le  sort  des  israélites  ,  le  bourginestre  et  le  Conseil  de  la  ville 
se  détermineni  enfin  à  fixer  leurs  droits  ,  mais  d'une  manière 
assez  restrictive  :  ils  sont  exclus  de  l'administration  de  l'Etat  y 
du  reste,  ils  sont  assimilés  aux  autres  bourgeois,  sous  tous 
les  rapports  qui  concernent  l'industrie,  les  impositions  et  les 
autres  relations  civiles  et  particulières.  Ainsi  qu'on  l'a  ob- 
servé plus  haut ,  il  T^e  peut  y  avoir  chaque  année  que  quinze 
mariages  dans  la  communauté  israélite.  Tout  bourgeois  juif, 
polir  obtenir  la  permission  de  se  marier, doit  prouver  ^-jl 
est  en  état  de  nourrir  une  famille  ;  il  leur  est  permis  d  éta- 
blir des  fabriqués  et  manufactures  de  toute  espèce;  ils  ne 
peuvent  toutefois  exercer  le  commerce  de  bois  à  brûler,  des 
grains  ,  des  fourrages  et  de  la  farine ,  à  l'exception  toutefois 
du  commerce  de  farine  en  détail.  Ils  ont  le  ciroit  d'acheter 
dâns  la  ville  et  les  envi rous  des  maisons  et  des  jardins  ,  de 
louer  dans  les  maisons  des  magasins  et  des  boutiques  ,  d'a- 
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voir  des  boutiques  ouvertes  ;  mais  chaque  père  de  fimilleoii 
juif  établi. ne  peut  acquérir  ou  possède i  eu  propriété  tiu'unc 
maison  et  un  jardin  ^  il  ne  peul  louer  de  logement  que  pour 
riiabiter  lui-jnêmc  avec  sa  famille  5  le  tout  sans  préjudice 
des  dispositions  que  la  dicte  germanique  pourrait  prendre 
par  la  suite  relativement  aux  juifs,  pour  toute  l'Allemagne, 
ainsi  que  celles  qui  pourraient  émaner  du  corps-législaiif , 
ftndantes  également  au  perfectionnement  civil  de  la  popu- 
lation juive.  Ceî»*hiesures  paraîtront  sévères  au  premier  as- 
pect ;  mais  les  juifs,  liabitants*  du  globe,  citoyens  nulle 
part,  véritables  cosmopolites  ,  inspiraient  la  plus  juste  dé- 
liADce  aux  États  d'Allemagne;  leurs  usures,  leurs  dépréda- 
tions pendant  les  dernières  guerres,  leui'  avaienf  attiré 
l'aniniadversion  générale.  .  '  • 

•1825,  19  janvier.  La  iTconnaissance  des  nouveaux  États 
de  l'Amérique  méridionale  par  le  gouvernement  anglais 
eKciteà  Francfort  la  plus  vive  sensation .  Cet  événement  pa- 
raît devoir  produire  de  grands  ré^tats  pour  cette  ville,  qui 
est  le  point  le  plus  important  d'dWmmerce  du  Nord  et  de 
ses  relations  avec  le  continent  enliçr.  Malheureusement  les 
principaux  débouchés  de  l'Allemagne  méridionale  sont  fer- 
més, parce  que  le  îgouvernement  des  Pays-Bas  s'attribue 
toujours  la  domination  sur  le  Rhin  ,  dont  Ips  emboucLures 
sont  ilans  ses  États.  Au  surplus,  k  navigation  de  ce  fleuve, 
qui  cependant  est  d'un  grand  intérêt  pour  la  France,  n'ésl 
pasjiicme  réglée  définitivement  depuis  Strasbourg  jusqu'aux 
confins  des  Pays-Bas.  Gîtte  reconnaissance  des  nouveaux* 
Etats  d'Amérique  a  éveillé  d'autant  plus  l'attention  des  né- 
gociants de  Francfort  que,  parmi  les  principales  hanches  du 
commerce  de  cette  ville,  on  compte  aujourd'hui  les  effets 
publics  de  tous  les  pays  de  l'univers.  Si  la  démarche  de 
l'Angleterre  troublait  <  ette  harmonie ,  qui  fait  la  base  à\\ 
crédit  général ,  Francfort  concevrait  à  juste  titre  des  inquié- 
tudes sur  la  valeur  des  effets  d'État. 

1827  ,  5  novembre.  La  ville  ayant  recouvré  son  ancienne 
constitution  représentative ,  le  corps-législatif  ouvre  sa  ses- 
sion 3  le  sénateur,  docteur  Hièpe ,  est  élu  président .  et 
M.  Alexandre  Berneis ,  vice-président.  Aujourd  hui ,  en  1829, 
on  évalue  la  population  dè  la  république  à  52, 000  habi- 
tants ,  et  celle  de  la  ville  à  ^8,006.  On  y  fait  le  commerce 
d'objets  de  mode  et  de  bijouterie,  de  vins  du  Rhin,  etc. 
C'est  le  passage  des  denrées  coloniales  venant  de  Hambourg 
pour  l'intérieur  de  rAUemagne  3  il;  en  résulte  des  opérations 
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êe  banque.  L'épicerie  et  la  droguerie  y  sont  l'objet  de  ventes 
considérables 3  mais  c'est,  de  toute  l'Allemagne,  la  ville  qui 
commerce  le  plus  en  vins.  Elle  est  située  à  cent.quavanle 
lieues  est-nord-est  de  Paris  ,  cent  lieues  au  nord-ouest  de 
Vienne. 

COMMISSIQN  CENTRALE  D'ENQUÊTE 

ÉTABLIE  A  MAlENCE.^ 

Des  menées  démagogiques  étaient  pratiquées  dans  divers 
États  de  l'Allemagne  j  les  associations  secrètes,  les  troubles 
des  universités,  inspiraient  aux  gouvernements  des  craintes 
qui  ne  reposaient  peut-être  que  sur  des  probabilités.  Lès 
élans  du  patriotisme ,  que  ces  gouvernements  même  avaient 

i)rovoqués  pour  affranchir  rAllemagne  du  joug  de  fer  que 
Juonaparte  fesait  peser  sur  elle,  avaient  atteint  leur  but,- 
inais  ils  avaient  survécu  à  l'opération  vers  laquelle  ils  étaient 
dirigés.  Après  avoir  bri^in  joug  étranger,  la  population 
allemande  voulait  des  gHiUies  qu'on  lui  avait  promises  au 
moment  du  danger ,  niais  qui  furent  oubliées,  lorsque  ce 
danger  fut  passé  ;  de  là  un  mécontentement ,  une  efferves- 
cence, qui  Au  reste  n'eurent  aucun  résultat  fâcheux  pour  la 
tranquillité  des  États,  mais  qui  donnèrent  lieu  à  quelques^ 
scènes  tragiques  qui  pouvaient  en  amener  d'autres  du  même 
genre.  ^ 

1819,  18  mars .<  Les  étudiants  d'Erlangen  s'étant  réunis 
dans  une  maison  située  hors  de  la  ville,  délibérèrent  sur  le 
yort  qu'ils  feraient  subir  à  M.  de  Kotzebue ,  auteur  célèbre 
de  plusieurs  drames  très-estimés ,  pour  avoir  attaqué  l'esprit 
d'insubordination  qui  régnait  dans  les  universités  ,  et  pour 
avoir  combattu  les  doctrines  nouvelles  qui ,  depuis  les  évé- 
nements de  Wartbourg  et  de  Gocttingue,  font  tant  de  pro- 
grès parmi  les  jeunes  Allemands,  Dans  celte  réunion  secrète, 
la  mort  de  Kotzebue  fut  résolue  |  on  tira  au  sort  le  nom  de 
celui  qui  serait  chargé  d'exécuter  cet  horrible  arrêt;  le  sort 
tomba  sur  le  jeune  Sand  ,  fds  d'un  conseiller  de  justice ,  rié 
à  Wiindzigel  en  Saxe  ,  sur  les  frontières  de  la  Basse-Bohême. 
Il  partit  d'Erlangen  en  poste  le  21  mars,  arriva  à  Man- 
heim  le  28 ,  à  sept  heures  du  matin  ,  prit  un  bain  ,  déjeûna",, 
visita  la  ville  et  ses  principaux  édilices  ,  se  présenta  a  quatre 
heures  chez  Kotzebue,  dont  il  fut  parfaitement  accueilli  -,  il 
disputa  quelque  tems  avec  ce  littérateur  sur  ses  opinions 
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et  sur  Isa  conduite;  puis- il  lui  enfonça  un  poignard  danVîe 
sein.  Kotzebue  tomba  mort  dans  les  bras  dè  sa  fille  aînée , 
qui  était  accourue  à  ses  cris.  L'assassin  sortit  tranquillement 
de  la  maison ,  se  mit  à  genoux  dans  la  rue ,  et  s'écria  en  le- 
vant les  mains  jointes  vers  le  ciel  :  Privât  Teutonia  ;  ensuite 
il  .se  poignarda  à  la  même  place,  mais  sans  se  donner  la 
mort.  On  trouva  sur  lui  un  autre  poignard  ,  avec  un  billet 

^contenant  ces  mots  :  "Sentence  de  mort  d'Auguste  de  Kotze- 
bue,  exécutée  le  aS  mars  18  ig  n.  Sand  fut  conduit  dans  un 
hospice  ;  l'instf^ction  de  «yon  procès  fut  confiée  au  tribunal 
aulique  de  Manheim. 

3i  mars.  M.  de  AVette ,  professeur  à  l'université  de  Berlin, 
adresse^  la  mère  de  Sand  une  lettre  assez  remarquable  pour 
être  rapportée  ici  :  «<  Vous  avez  été  frappée,  »  Ini  dit-il, 
«  comme  mèrfe  ,  d'un  coup,  si  rade  que  je  me  sens  obligé  par 
Tamitié  que  vous  m'avez  témoignée  de  vous  écrire  un  mot 
de  consolation.  Si  vous  aviez  à  pleurer  la  simple  perte  de 
votre  excellent  fils,  je  me  tairais,  et  je  laisserais  à  votre 
cœur  pieux  et  au  tems  le  soin  de  calmer  votre  douleur;  mais 
l'opinion  de  la  multitiKle  llétrira  ,  avec  une  apparence  de 
droit,  votre  fils  comme  un  criminel;  voilà  ce  qui  m'engage 
;i  être  son  avocat  auprès  de  vous ,  et  à  défendre  sa  mémoire 
du  déshonneur,  du  moins  dans  sa  famille.  L'action  qu'il  a 

^commise  est,  à  la  vérité,  non-seidement  illégale  et  punis- 
sable  devant  la  justice  temporelle,  mais,  considérée  d'une 
manière  abstraite  ,  elle  est  immorale  et  contraire  aux  lois 
sociales.  La  ruse  et  la  violence  ne  sauraient  fonder  un  droit, 
et  la  justice  du  but  ne  justifie  pas  l'injustice  des  moyens. 
Gomme  moraliste  ,  je  ne  saurais  approuver  de  pareilles  ac- 

■  lions;  c'est  par  le  bien  et  non  par  le  mal  qu'il  faut  répondre 
au  mal.  Cej)endant,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  une  action  déjà 
commise,  il  faut  prendre  pour  base  dû  jugement  ^  non  pas 
lu  loi  générale,  mais  la  conviction  et  les  motifs  de  celui  qui 
a  agi  ;  c'est  d'après  sa  foi  que  chacun  est  ju^é.  Or,  je  conviens 
que  la  résolution  de  votr^fîls  est  venue  d  une  erreur,  et  n'a 
pas  été  exemte  de  passion  ;  mais  quel  homme  peut  se  flatter 
d'être  exemt  de  passion  et  d'erreur?  Il  n'y  en  a  pas  un  seul. 
Cependant  l'erreur  est  excasée,  et  en  quelque  sorte  détruite 
par  la  fermeté  et  la  pureté  de  la  conviction  ;  et  la  passion  est 
sanctifiée  par  la  source  (fônt  elle  découle.  Je  suis  persuadé 

3ue  votre  pieux  et  vertueux  fils  a  été  dans  cetas  ;  il  était  sûr 
e  lui  ;  il  regardait  sa  résolution  comme  juste,  et  voilà  pour- 
quoi il  a  bien  agi.  Que  chacun  agisse  suivant  sa  conviction 
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H  il  ngira  bien.  Si  je  rivalisons  pas  sa  résolution  (V  toute 
passion,  je  n'entends  pas  par  ce  mût  une  soinbre  ivressie, 
une  agitation  bouillante  j  car  Sand  était,  autant  que  je  sache, 
d'un  caractère  calnin  et  réfléclii.  C'est  le  pins  pur  enthou- 
siasme qui  l'a  inspiré  ;  cet  enthousiame  provenait  de  la 
meilleure  source 5  mais  il  a  reçu  de  la  jeunesse  de  Sand  une 
violence  qui  l'a  poussé  au-delà  des  bornes.  Sans  une  passion 
de  cette  nature ,  il  est  presque  impassible  de  faire  une  grande 
action.;  il  faut  nécessairement  que  le  feu  de  l'entliousiasme 
t-^'atej  je  vous  assure  que  votre  fil?,  au  lieu  de  diminuer 
l'afleclion  que  je  lui  ai  vouée  depuis  le  premier  moment  que 
je  le  connus,  n'a  fait  que  l'augmenter.  L  action  ,  telle  qu'elle 
a  été  commise  par  un  jeune  homme  pftr  et  pieux,  avec  la 
Foi  et  dans  une  conviction  kitime ,  est  un  beau  pl>énomèue 
de  notre  siècle.  Quel  que  soit  le  sort  qui  attend  votre  fils ,  il 
a  assez  vécu  ,  puisqu'il  a  résolu  de  mourir  en  suivant  le  plUs 
noble  penchant  de  son  coeur;  quiconque  peut  risquer  ainsi 
sa  vie  prouve  qu'il  en  sent  toute  la  valeur;  qu'il  né  l'ap- 
précie pas  d'après  sa  durée,  mais  d'après  son  excellence  in- 
trinsèque. Malheureusement,  on  est  habitué  chez  nous  à 
préférer  à  une  belle  mort  une  vie  passée  dans  la  mollesse  et 
la  lâcheté.  Ne  dites  pas  qu'il  est  fâcheux  que  tant  d'hommes 
Jie  connaissent  pas  le  sublime  de  cette  mort;  la  conduite  de 
Sand  est  le  signe  d'une  noble  manière  de  penser  qui  pourra 
faire  sortir  les  hommes  de  leur  léthargie.  Un  jeune  homme 
expose  sa  vie  pour  exterminer  un  individu  que  d'autres  ré- 
véraient comme  une  idole.  Çcttc  actfon  n'aurait-elle  donc 
aucun  effet?  Mais  une  action  ne  doit  pas  être  jugée  par  sen 
résultats;  comme  on  ne  juge  pas  la  vie  d'un  homme  d'après 
l'éclat  qu'elle  jette  ,  celle  qui  est  la  plus  obscure  est  souvent 
la  plus  belle.  Amie  respectable,  puissiez-vôus  trouver  mes 
réflexions  justes,  et  conserver  cette  manière  de  voir,  malgré 
l'es  sophisnies  au  moyen  desquels  on  essaiera  de  la  combattre. 
C'est  vous  qui  avez  mis  au  monde  et  élevé  ce  fils  exlraoï  di- 
naire;  vous  saurez  aussi  le  comprendre  et  l'apprécier.  Vou3 
saurez  supporter  avec  courage  et^lrésignation  le  sort  qu'il  à 
cUoisi  lui-mélnc;  Dieu^  qui  est  puissant  aussi  dans  ce  qui  est 
laible  ,  vous  accordera  son  appui  ». 

3o  septembre.  Cette  lettre  purement  confidentielle  ,  et 
écrite  dans  l'unique  dessein  de  consoler  une  mère  ,  parviu,t 
à  la  connaissance  du  roi  de  Prusse:  ce  souverain  adrt^ssa 
Tordre  suivant  à  son  ministre  d'instruction  publique  :  «  Le 
professeur  de  Wette  a  reconnu  authentique  la  copie  à  lui 
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présentée  d'une  lettre  qu'il  a  adressée  le  3t  mars  dernier  à 
madame ^and  ,  femme  du  conseiller  de  justice  ,  et  il  a  çlier- 
ché  à  justîHer  le  meurtre  commis  par  le  jeune  Sand^  la 
charge  importante  d'un  professeur  de  théologie  et  de  morale 
est  incompatible  avec  cette  conduite;  je  blesserais  ma  cons- 
cience, si  je  continuais  deconlier  l'instruction  de  la  jeunesse 
à  un  homme  qui  regarde  l'assassinat  comme  justifié  sous 
certaines  conditions  et  présomptions ,  et  je  vous  charge  par 
la  présente  d'ôter  au  professeur  deWeitc  ses  fonctions  d'insti- 
tuteur. 

Cet  événement  contribua  beaucoup  à  confirmer  les  puis- 
sances de  TAUemagnc  dan»  l'opinion  où  elles  étaient  qu'il 
existait  dans  leurs  États  qn  grand  nomblc  d'individus  qui  ne 
rêvaient  que  conspiration  et  démagogie;  elles  s'entendirent , 
en  conséquence,  pour  établir  à  Maïence  une  commission 
centrale  d'enquête ,  chargée  de  saisir  les  fils  et  les  ramifica- 


tions des  complots  révolutionnaires.  27  Octobre.  jKci  le 
la  part  de  l'Autriche,  M.  Schwarts;  Prusse,  M.  Grano  ;  Fa- 


tableau  des  membres  dont  cette  commission  se  compi 


vière ,  M.de  Haîrmann  ;  Hanovre,  M.  de  Bar;  Bade,  M.  Pfis- 
ter;  grand -duché  de  Hesse ,  M.  de  Preuschen  :  Nassau, 
M.  IVloussel.  Ces  membres  de  la  commission  sont  des  ma- 
gistrats aussi  distingués  par  la  modération  de  leur  caractère 
que  par  1%  profondeur  cle  leurs  connaissances  :  ces  choix 
marquent  l'intention  de  réunir  la  sagesse  à  l'énergie  dans  la 
poursuite  des  trames  révolutionnaires.  Cette  commission , 
d'après  la  nature  de  son  institution  ,  n'a  pour  objet  que  de 
généraliser  les  instructions  commencées  dans  plusieurs  pays 
d'Allemagne,  et  à  cet  effet .  d'interroger  les  prévçhus,  si  elle 
le  juge  convenable  ;  mais  elle  ne  peut  prononcer  les  arrêts  ;  «•  • 

elle  doit  seulement  instruire  d'une  manière  complète  les  af-  .\ 
faires  qui  intéressent  essentiellement  la  tranquillité  de  l'Al- 
lei\iagne.  , 

18^  novembre.  Tous  les  membres  de  la  commission  sont 
arriyés  à  Maïence.  On  ne  coniiaît  pas  encore  le  mode  de  pro- 
cédure qu'elle  adoptera.  Le  congrès  de  Vienne  doit  dtker— 
miner  les  attributions  dont  elle  sera  investie.  En  atten- 
dant, elle  commencera  ses  opérations  par  un  examen  dé- 
taillé de  la  procédure  instruite  contré  Sand,  comparée 
avec  les  découvertes  qui  ont  été  faites  à  Berlin,  Wisbaden  et 
Oannstadt;  par  ce  moyen,  elle  cherchera  à  éclairer  un  point 
fondamental  :  savoir,  s'il  y  a  eii  des  liaisons  entre  les  divers 
actes  commis  presque  dans  lé  même  tems.  Tous  les  interro- 
gatoires qu'on  a  fait  suhir  à  Sand  n'ont  conduit  à  aucune  dé-- 
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couverte  relativement  au  but  politique  des  associations  Se- 
crètes 3  ceux  d'un  autre  l'anatique  n'ont  pas  Tourni  de  résul- 
tat plus  satisfasant.  On  espère  cependant  obtenir  des  preu- 
ves par  l'examen  de  toutes  les  pièces  réunies. 

29  décembre.  La  commission,  dans  deux  nouvelles  séan- 
ces, s'est  occupée  de  quelques  rapports  qui  lui  sont  parvenus 
sar  des  distributions  d'écrits  séditieux  ;  les  distributeurs 
doivent,  être  transférés  à  Maïence. 

.i'  iSzO)  20  mai.  Condamné  à  mort  parle  tribunal  auliqne 
dé  Manlieim  ,  Sand  fut  exécuté  d»\ns cette  ville;  il  a  montré 
l>eaucoup  de  calme  et  s'est  borné  à  dire  qu'il  mourait  pour 
sa  patrie.  H  portiùt  alors  l'ancien  costume  germanique. 

Il  serait  assez  difficile  de  présenter  l'histoire  des  travaux 
de  la  compiission  fl'enquèle  ;  elle  opérait  sur  des  objets  qui 
ne  sont  accessibles  qu'à  riutelligehce  pure,  c'est-à-dire  sur 
des  opinions,  sur  des  conjectures  et  sur  des  délations  se- 
Hfrèti^c'éiait  un  véritable  tribunal  d'inquisition  qui  enve- 
lop|Wr  l'Allemagne  dans  son  vaste  réseau.  II  n'avait  pas 
besoiti  du  plus  léger  indice  pour  arrêter  l'homme  le  plus 
probe  et  le  plus  paisible  -,  il  suffisait  d'être  connu  pour  pro- 
fesseriez doctrines  delà  philosophie  éclectique  ,  et  de  désirer 
des  améliorations  dans  l'état  social  pour  être  arrêté  et  confiné 
dans  une  prison  d'état,  d'où  l'on  était  d'autant  moins  sûr  de 
sortir  qu'on  ne  savait  pas  pourquoi  l'on  y  étai^  entré.  Le 
bon  sens  de  lallation  allemande  ne  tarda  pas  à  faire  justice 
de  cette  ridicule,  mais  terrible  institution  qui  expira  mora- 
lement sous  le  poids  de  l'indignation  el  du  mépris.  On  a  Vu 
plus  haut  (  Chronologie  historique  des  rois  de  Saxe  ) .  quVn 
octobre  182^,  \^  commission  d'enquête  fit  arrêter  à  Dresdp 
M.  Cousin  ,  célèbre  professeur  de  philosophie  à  l'académie 
des  lettres  de  Paris,  qui  accompagnait  en  Allemagne  le  jeune 
duc  deMontebello,  qu'elle  le  lit  conduire  à  Copenicli  (prispn 
«l'état  près  de  Berlin  ;  elle  prétendit  que  ,  dans  le  cours  pro- 
gressif des  informations  contre  les  menées  révolulionnaiitîs, 
les  aveux  de  plusieurs  individus  arrêtés  avaient  signalé 
M.  Cousin  comme  complice  d'associations  et  d'entreprises 
qui  offraient  le  caractère  de  crime  d'état 3' en  conséquence, 
qu'elle  avait  ordonné  l'arrestation  du  professeur  à  l'occasion 
d'un  vojage  dans  le  nord  de  l'Allemagne  qui  coïncidait  avec 
les  indices  recueillis.  Une  accusation  aussi  frivole  et  aussi 
vague  ne  laissait  guère  à  M.  Cousin  de  moyens  deiustilica— 
lion,  et  il  serait  probablement  encore  à  Berlin  si  les  récla- 
mations énergiques  du  gouvernement  français  n'eussent  mis 
uu  terme  à  cette  inique  captivité.  ,,  ,  u-fii.^ 
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DUCS  DE  BRUNSWICK. 


•  1795.  Charles-Guillaume,  duc  de  BrunswicTtT  après  le 
traité  de  pqix  conclu  à  Bâle ,  en  ijpS ,  entre  la  Prusse  et  la 
France ,  traite  auquel  il  avait  puissanimenl  contribué  par  ses 
conseils,  se  retira  dans  ses  Étals  pour  s'occuper  uniquement 
de  leur  administration  et  de  la  culture  des  arts  et  des  lettres 
qui  fesaient  de  Brunswick  une  seconde  Athènes,  toutefois 
après  Weiinar.  Le  duc  qui,  par  expérience  ,  n'avait  yu  dans 
la  j;uerre  qu'un  fléau  destructeur  des  sciences  qui  contribuent 
aux  progrès  de  la  civilisation  ,  et  d<îs  arts  qui  entretiennent 
l'abondance  et  le  bonheur  dans  un  État,  était  parfaitement 
détrompé  des  illusions  flatteuses  de  la  gloire,  qui  n'est 
qu'une  vaine  fumée /jet  de  l'ambition  ,  nourriture  des  cer- 
veaux creux.  Il  croyait  qu'il  acquerrait  plus  de  titres  à  l'af- 
fection de  ses  sujets  et  à  la  reconnaissance  de  la  postérité  en 
gouvernant  son  duché  en  père  qu'en  risquant  le  sort  àcs 
combats  pour  acquérir  de  stériles  lauriers.  A  cette  époque  , 
l'Allemagne  fourmillait  d\'migrés  français,  qui,  pomr  la 
plupart  avaient  dû  abandonner  le  sol  natal  ,  pour  échapper 
à  la  faux  révolutionnaire  qui  rasait  particulièrement  tout  ce 
<[u'il  y  avait  d'illustre  et  de  rec.ommandable  en  France  ,  sous 
le  rapport  de  la  naissance,  des  vertus  et  des  talents.  La  prin- 
cipauté de  Brunswick  oft"rit  un  refuge  à  plusieurs  de  ces 
émigrés  qui  furent  accueillis  par  le  duc  de  la  manière  la  plus 
gracieuse  }  il  reconnut  parmi  eux  d'illustres  généraux  fran- 
çais contre  lesquels  il  avait  eu  à  combattre  pendant  la  guerre 
de  sept  ans ,  entre  autres  les  maréchaux  de  Broglie  et  de 
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Castries  :  ce  dernier  étant  mort  dans  ses  États ,  ïe  dtic  loi 
fit  élever  un  monument. 

Toutefois,  le  prince  n'avait  pas  quitté  le  service  de  Prusse. 
Le  23  mars  1801,  le  roi  le  nomma  généralissime  des  deux 
rives  de  l'Elbe,  et  le  24  mai  de  la  même  année,  il  accom- 
gna  S.  M.  lorsqu'elle  se  rendit  à  Magdebourg  pour  faire  la 
revue  des  troupes  de  cette  inspection. 

Le  duc ,  doué  d'une  grande  énergie  dans  le  caractère , 
voyait  avec  autant  d'indignation  que  de  douleur  le  joug  pe- 
sant et  ignominieux  dont  Napoléon  avait  flétri  et  affligé 
l'Allemagne.  Au  commencement  de  1806,  de  concert  sans 
doute  avec  le  cabinet  de  Berlin  ,  il  fit  un  voyage  à  Péters- 
bourg  dans  le  but  de  déterminer  l'empereur  de  Rusiûe  A 
concourir  aux  mesures  hostiles  auxquelles  le  roi  de  Prusse 
se  trouverait  bientôt  contraint  de  recourir  contre  la  France. 
Le  12  avril,  il  renonce,  par  un  acte  formel,  à  tous  ses  droits 
successifs  sur  l'État  de  Hanovre. 

.  ,  Dans  les  derniers  mois  de  1806,  voyant  que  Napole'on 
menaçait  déplus  en  plus  l'indépendance  de  TAllemagne  qu'il 
avait  déjà  en  grande  partie  détruite,  il  crut  devoir  conseiller 
au  cabinet  de  Berlin  de  prendre  une  attitude  imposante 
pour  arrêter  la  fougue  du  torrent  dévastateur.  Le  roi  de 
Prusse,  ayant  alors  pris  le  parti  d'opposer  une  vive  résis- 
tance aux  projets  de  Napoléon,  confia  au  duc  le  comman« 
dément  général  de  son  armée  j  il  la  conduisit  en  Franconie, 
où  ses  ennemis  lui  laissèrent  à  peine  le  tems  de  se  recoii- 
n^tre  :  déjà  son  avant-garde  avait  été  tournée  et  dispersée," 
avaht  que  le  duc  pût  croire  à  l'arrivée  des  Français.  Le 
14  octobre,  il  se  mit  à  la  téle  des  grenddiers  pour  repousser 
l'attaque  principale  auprès  d'Aueistadt  ;  à  peine  le  feu  avait- 
il  commencé  qu'il  fût  atteint  d'une  balle  dans  les  yeux;  il 
fut  alors  obligé  de  quitter  le  champ  de  bataille,  et  l'armée 
restée  sans  chef  fut  bientôt  mise  dans  la  plus  complète  dé- 
route, Le  duc  se  fit  d'abord  conduire  à  Erfurth ,  puis  à  Blan- 
kenbourg,  ou  il  resta  plusieurs  jours,  pensant  que  les  Prus- 
siens se  rallieraient.  Trompé  dans  son  attente,  il  se  fit  trans- 
porter à  Brunswick ,  puis  à  Altona  ,  où  il  mourut  le  10  no- 
vembre 1806;  il  fut  enterré  à  Ottensen.  Ce  prince  avait 
épousé  ,  en  1764»  la  princesse  Augustine  d'Angleterre,  dont 
il  eut  trois  filset  quatre  filles;  peu  de  jours  avant  la  bataille 
d'Iéna  ,  il  avait  perdu  son  fils  aîné. 

L'armée  française  s'était  emparée  du  duché;  les  armes  de 
toute  espèce  qui  s'y  trouvaient  furent  déposées,  le  26  février 
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iSoy^ù  l'arsenal  de  ^ruris^vick  et  ensuUè  transportées  :i  Mag- 
debourg.  Dans  le  courant  de  la  intîme  annue,  le  duclié  de 
Brunswick  fut  réuni  au  royaume  de  Westphalie  sur  le  trône 
duquel  Napoléon  plaça  le  plus  jeune  de  ses  frères,  Je'rôiue , 
qui  avait  d'abord é^iousé  une  Américaine,  mademoiselle  Pa- 
terson ,  dont  il  avait  eu  des  enfants ,  et  qu]  ,  lorsque  son  ma- 
riage eût  été  dissous  par  Timpérieuse  volonté  du  vainqueur, 
4pousa  une  princesse  de  Wurteîiiberg.  Le  traité  de  Tilsit , 
du  7  juillet  1807,  sanctionna  les  créations  du  royaume  éplié« 
inère  de  Westphalie.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  i8i4,  on 
trouvera  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  duché  au  chapitre  du 
landgraviat  de  Hesse-Cassel ,  compris  dans  ce  volume. 

Les  événements  de  ifji3  et  1814  apprirent  enfin  à  Na- 
.polton  qu'il  n'était  pas  invincible,  et  qu'au  moins  en  Aile--' 
ujagne  sa  domination  était  finie.  La  confédération  du  Rhin 
disparut!  le  royaume  du  Westphalie  n'exista  plus  que  dans 
l'histoire  ,  et  chaque  État  de  l'Allemagne  reprit  son  territoire 
ei  recouvra  son  indépendance  j  le  petit-fils  de  Ferdinand  de 
Brunswick,  appelé  F^iédéric-Guillaume ,  fut  alors  reiifîs  en 
possession  de  l'héritage  de  ses  pères  et  devint  duc  de  Bruns- 
wick etd'Oëls.  Le  5  août  181 4,  on  rétablit  dans  le  duché 
tous  les  chapitre»  de  clianoinesses  et  les  couvents  de  filles 
dontUes  biens  avaient  été  convertis  en  dotations  ou  en  do- 
maines westphaliens. 

.  Le  la  novembre ,  le  duc  convoque  les  ci-devant  conseillers 
trésor,  ainsi  que  les  députés  des  États,  pour  former 
une  commission  à  l'eflfet  de  régler  les  dettes  du  pays. 
II  donne  en  même  tems  à  toutes  les  justices  des  villes  et 
des  cercles  l'ordre  de  liquider  les  dommages  que  les  com- 
munes et  les  particuliers  ont  éprouvés  par  suite  des  mal- 
heurs de  la  guerre  ,  afin  d'arriver  à  un  mode  éqnitable  d'in- 
ijfemnité,  en  répartissant  la  charge  sur  tout  le  pays. 

Le  roi  de  Prusse  convoitait  la  principauté  de  Brunswick 
couinie  très- convenable  pour  arrondir  ses  Étals  ^  des  offres 
très-brillantes  avaient  été  faites  au  duc  à  Vienne  pour  le  déter- 
miner à  consentir  à  cette  cession  ,  mais  il  les  avait  rejetées. 
Le,3  janvier  i8i5,  le  cabinet  prussien  revient  à  la  charge,* 
mais  le  duc  persiste  à  se.  maintenir  dans  l'héritage  de  ses 
pères.  Depuis  ce  tems,  aucune  proposition  de  la  même  na- 
ture ne  lui  a  été  faite,  parce  que  Ton  pressentait  bien  que 
l'honneur  et  un  intérêt  bien  entendu  ne  lui  permettraient 
point  de  se  dép^irtir  de  ses  résolutions.  Le  ig  du  méiu^ 


3lC  CUttONOLOtilE'  HISTOR/QÙE 

knoîs,  il  congéijia  sans  pension  tous  les  Prussiens  employés 
*<1ans  ses  États.  .    .  " 

Toutefois^  le  pouvoir  du  souverain  n'était  pas  encore  bien 
affermi:  des  charges  énormes  pesaient  sur  le  pays 5  il  avait 
demandé  à  l'assemblée  des  États  une  contribution  extraor- 
dinaire pour  y  subvenir.  L'assemblée  rejeta  cette  demande, 
ce  qui  déterniina  le  duc  à  ordonner  plusieurs  arrestations 
le  l*^  février.  Le  i5  du  même  mois,  quelques  nuagtfs 
s'élèvent  entre  le  duc  et  le  roi  de  Prusse  :  le  premier 
Entretient  des  liaisons  avccla  Cour  de  Vienne;  il  a  même  ,  A 
*ce  qu'on  assure,  invité  plusieurs  autres  souverains  d'Alle- 
magne à  se  joindre^  lui  pour  demander  le  rétablissement  de 
la  dignité  impériale,  qui  serait  conférée  héréditairement  au 
•chef  de  la  maison  d'Autriche.  Ce  projet  ne  pouvait  que  dé- 
,'plaire  à  la  Prusse ,  qui  a  tout  fait  jusqu'à  présent  pour  en 
Vieutraliser  l'exécution. 

'  ^e  duc  prit  une  part  très-active  à  la  guerre  de  la  coalition 
contre  Napoléon,  lorsqu'il  eut  abandonné  l'île  d'Elbe..  Le 
10  mai,  les  troupes  brunswickoises  sont  réunies  à  l'armée 
du  duc  de  Wellington  j  elles  se  composent  de  8,000  hommes 
tl'infanteric ,  1,000  dragons,  un  régiment  de  hussards  ou 
lanciers,  et  de  deux  batteries  d'artillerie  à  cheval. 

Aux  termes  de  l'acte  du  congres  de  Vienne  du  9  jum ,  \e 
duc  a  deux  voix  à  l'assemblée  générale  de  la  confédération  , 
et  une  voix  collective  avec  \e  duc  de  Nassau  à  la  diète  fédéra- 
ti^ç. 

Le  iG  du  même  mois ,  le  duc  est  tué  h  la  bataille  de  Ligny, 
bu  de  Quatre-Bras,  après  avoir  fait  des  prodiges  de  valeur;  il 
est  inutile  d'entrer  ici  dans  des  détails  sur  celte  journée  qui 
sont  rapportés  p.  ^iS,  3".  partie,  t.  5  âe  V^rt  de  vérifier 
les  dates.  Pendant  la  minorité  du  fils  du  duc  Charles  ,  né 
le  3o  octobre  i8o'| ,  la  tutelle  est  confiée  au  prince  régent 
d'Angleterre  ,  d'après  le  testamenldu  défunt.  Le  4  octobre  , 
le  [prince  régent  d'Angleterre,  tuteur  du  jeune  duc,  confie 
au  comte  de  Munster  l'administration  du  duché.  i 

1818,  t6  octobre.  Ce  n'est  que  dans  sept  ans  que  les 
rênes  du  gouvernement  doivent  être  remises  au  jeune  dur 
qui  aura,  alors  atteint  sa  majorité.  La  population  du  duché 
se  compose  de  209,000  Ames.  * 

1819,  6  septembre.  Convocation  ,  pour  le  11  octobre,  des 
États  des  deux  provinces  (Brunswick  et  Blankenberg)  ;  ce 
pays  e«t  resté  absolument  tel  qu'il  était  avant  la  guerre; ni 
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n'a  rien  perdu  ni  rien  acquis  en  population,  ni  en  territoire, 
ni  en  revenris.  L'assemblée  des  États  est  composée  comme 
autrefois  de  prélats,  de  propriétaires,  tant  npbles  que  rotu- 
riers ,  de  terres  nobles,  des  députés  des  villes.  Le  12.  octobre, 
ouverture  solennelle  de  l'assemblée  générale  des  États.  Le 
2Ùy  par  suite  d'une  loi  rendue  sur  la  presse,  un  comité  de 
censure  est  établi j  mais  il  est  composé  de  personnes  qui, 
par,  leur  consistance  politique  et  par  la  noblesse  de  leur 
<yiractère,  ne  peuvent  porter  ombrage  aux  écrivains  qui 
respectent  la  religion  ,  la  moralë,  les  lois  et  les  convenanceîi,. 
sociales  3  ils  ne  sont  dangereux  que  pour  les  pamphlétaires-, 
qui,  !m  mépris  de  toute  espèce  de  considération,  voudraient 
faire  "e  la  presse  un  instrument  de  discorde  et  de  corrup- 
tion. Le  16  novembre,  les  États  d'Allemagne  ayant  promis 
solennellement  des  constitutions  à  leurs  sujets^  le  tuteur  du 
duc  s  empresse  d'exécuter  cette  résolution  dans  la  princi- 
.  pauté  j  un  comité  de  dix-huit  membres  est  nomu>c  poi^r 
digér  un  projet  de  constitution  et  le  présenter  à  l'acceptation 
des  États.  Le  19  janvier  1820,  les  États  adoptent  à  l'unani- 
mité ce  nouveau  projet  de  constitution  qui  doit  être  soumis 
à  la  sanction  du  prince  régent  d'Angleterre,  en  sa  qualité 
de  tuteur  du  jeune  duc  régnant. 

26  décembre.  Mort  du  duc  Auguste,  grand -  oncle  du 
prince  régnant  et  frère  de  la  reine  d'Angleterre  il  était  né 
le  18  août  I  jjS-j  c'était  le  dernier  fils  du  duc  Ferdinand. 

'1822,  a 5  décembre.  D'après  la  nouvelle  constitution, 
tôus  les  habitants  du  duché  sont  assujettis  au  service  mili- 
taire depuis  l'âge  de  20  ans  jù^qu'A  a5."  Ils  ont  toutefois  la 
faculté  de  se  faire  remplacer.  L'exemtion  des  impots  ejit 
abolie 3  tous  les  citqyens,  sans  exception,  sont  tenus  de' 
contribuer  aux  besoins  de  l'État.  ^  Le  dloit  de  patente  est^ 
supprimé ,  et  les  anciennes  corporations  rétablies.  Les  dettes  • 
du  gouvernement  v.  estphalien  et  les  arrérages ,  à  partir  dri 
1".  novembre  i8i3 ,  ne  |ont  pas  reconnus  comme  dettes  de  * 
TËtat. 

1823,  6  juin.  Le  roi  d'Angleterre  décide  que  la  tutelle 
du  duc  de  Brunswick  cessera  à  compter  du  3o  octobre. 
Alors  le  jeune  duc  prendra  les  rênes  du  gouvernement.  Le' 
duc,  qui  se  nomme  Charles-Frédéric-Guillaume-Auguste,  èst 
né  le  3o  octobre  1804  5  il  n'avait  que  onze  ans  lorsque  le  duc 
Frédéric -Guillaume,  son  père,  perdit  la  vie  à  la  bataille  de 
Ligny. 
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3tt  oclobre.  Le  prince  ayAnt  atteiht  sa  majorilé,  prend 
radministration  dç  ses  Etats.  Il  a  e te  fiancé  avec  la  princesse 
Louise- AugusteWillielmine-Aniélie,  fille  du  roi  de  Prusse, 
née  le  fe'vrier  1808  •  mais  ce  mariage  n'a  pas  eu  lieu,  et 
la  princesse  a  épouse  à  Berlin  ,  le  2.x  mai  1826,,  Guillaume- 
Frédéric-Cb.irlcs,  second  fils  du  roi  des  Pay3-Bas,  Guillaume. 
Frédéric. 

On  a  vu  plus  liaut  que  le  duc  de  Brunswick ,  tué  le  16 
juin  iHi5  ,  à  la  bataille  de  Ligny ,  avait  institué,  par  ^on 
testament  le  prince  régent  d'Angleterre  tuteur  de  ses  deux^ 
fils  mineurs.  Cette  tutelle  entraînait  la  charge  de  faire  adr 
ministrer  le  duclié  de  Brunswick  pendant  la  iiiinoi-fté  du 
prince  héréditaire  :  le  prince  régent  se  reposa  de  ce  soin  sur 
le  comte  de  Munster  qui ,  chargé  du  gouvernement  du 
royaume  de  Hanovre .  y  avait  excité  de  graves  plaintes  :  les . 
Hàiiovriens  l'accusaient  d'être  l'auteur  de  la  constitution  dt^- 
fectueuse  qui  leur  avait  élé  imposée  et  d'avoir  rendu  à  Varis- 


locratie  une  influence  illégale  cfans  les  affaires  d'État.  Il  tenti 
quelque  chose  de  semblable  dans  le  duché  de  Brunswick 3  il 
y  introduisit  une  constitution  fort  incomplète  ,  et  qui  laissait 
une  trop  large  part  à  Tinflucnce  de  la  noblesse.  Pendant  ce 
tems,  les  deu^  jeunes  princes  étaient  élevés  par  deux  insti- 
tuteurs allemands  qu'avait  choisis  le  comte  de  Munster- 
Quand  les  pupilles  grandirent,  ils  trouvèrent  leurs  précep- 
teurs insupportables  ,  et  adressèrent  à  cet  effet  des  plaintes 
au  roi,  leur  tuteur,  qui  les  exhorta  paternellement  à  l'obéis- 
sance. Parvenu  à  sa  dix-huitième  année,*  le  prince  hérédi- 
taire sollicita  son  émancipation  ;  le  roi  lui  répondit  qu'à  la 
vérité  il  ne  demandait  qu'à  se  démettre  de  la  tutelle,  mais 
qu'il  pensait  que,  pour  se  conlormer  ai;x  usages  allemands , 
il  conviepdrait  d'attendre  qu'il  eût  atteint  sa  vingt-unième 
année  3  toutefois  le  roi  l'émancipa  à  l'âge  de  dix-neuf  ans. 
Ayant  pris  le  gouvernement  de  sa  principauté,  le  duc  dé- 
clara nul  tout  ce  qui  avait  été  fait  en  matière  d'administra- 
tion depuis  qu'il  était  parienu  sa  dix-huitième  année , 
comme  étant  émané  d'un  pouvoir  illégal  et  usurpateur.  Cb 
qu'il  y  a  de  fâcheux  ,  c'est  que  la  constitution  donnée  au  pays 
par  le  comte  de  Munster,  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  est  en- 
veloppée dans  cette  proscription.  Le  prince  ne  veut  pas  la*, 
reconnaître  pour  deux  motifs  :  1".  elle  émane  de  son  tuteUr^ 
2**.  elle  restreint  le  pouvoir  transmis  par  les  ancêtres  du 
souverain.  Cette  constitution  présente  sans  doute  dé  grandi^ 
défauts  3  mais  encore  est-elle  préférable  au  pouvoir  arbitraire. 
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Le  duc,  en  la  dég-uisant,  sans  la  remplacer  par  une  meil- 
leure, court  risque  d  ^citer  le  méconienlement  de  ses  sujets  et 
de  tous  les  Allemands;  ce  qui  serait  d'autant  moins  prudeni, 
qu  il  a  deja  indisposé  les  Cours  contre  lui.  Les  journaux  an- 
glais msinuent  qu'il  est  k  regretter  qu'on  n'ait  pas  médiatisé, 
cest-à-dire  soumis  à  une  puissance  voisine,  le  duché  de 
liranswici.  Ce  duchc'  est  voisin  du  Hanovre;  étant  média- 
tisé, ce  serait  du  roi  de  ce  pays  qu'il  dépendrait.  En  1827 
le  cojiite  de  Munster  publie  la  seconde  édition  d'un  écrit 
ayantpour  titre  :  Réfutation  des  accusations  injurieuses aue 
Ci.  A.  le  duc  régnant  de  Brunswick  s'est  permises  contre 
son  auguste  tuteur,  et  contre  les  personnes  qui,  pendant  sa 
minorité,  ont  été" chargées  de  fadpiinistration  de  ses  Jetais 
et  de  son  éducation.  C'est  une  réponse  à  un  écrit  que  le  duc 
avait  fait  rénandie.  Cette  réponse,  rédigée  d'après  l'invita- 
tion du  roi  d'Angleterre  et  imprimée  en  trois  langues ,  a  été 
distribuée  avec  profusion.  On  ne  voit  pas  que  ce  petit  dé- 
mêlé ait  eu  des  suites  fâcheuses ,  ni  qu'il  ait  affaibli  l'affec- 
tion du  roi  d'Angleterre  à  l'égard  de  son  ancien  pupille.  Il 
est  possible  que  le  duc  ait  mis  un  peu  trop  de  chaleur  dans 
ses  procédés  ,  et  que  le  comte  de  Munster  ait  donné,  jusqu'à 
un  certain  point,  prise  au  ressentiment  et  aux  accusations 
du  jeune  souverain.  • 

Charles-Frédéric,  duc  de  Brunswick,  n'est  pas  encore 
marié  (en  1839);  U  ^  un  frère,  Charles- Maximilien-Frédéric- 
Guillaume,  né  le  25  avril  1806,  qui  n'est  pas  marié  non 
plus.  » 


générale;  il  est  le  douzième  État,  et  jouit  «c 
deux  suffrages.  Le  duché  a  une  surface  de  72  milles  carrés 
géographiques  ,  ou  200  lieues  carrées,  et  210,000  habiunts 
Les  revenus  se  montent  :i  3,âoo,ooo  francs,  indépendam- 
ment du  duché  d'Oclsen  Silésie,  que  la  maison  possède  sous 
Li  souveraineté  du  roi  de  Prusse.  Ce  dernier  pays  a  35  milles 
carres  géographiques,  ou  97 -lieues  carrées  de  surface, 
04,700  habitants,  et  rapporte  3oo,ooo  francs. 

La  famille  est  luthérienne.  La  résidence  est  Brunswick, 
belle  ville  de  80,000  habitants  sur  l'Ocker. 
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Nous  rattaclierons  ici  diverses  particularités,  qui  sont 
coiTimunes  aux  trois  rtaisons  d'Anlialt. 

1S07,  iS^^vril.  Le  prince  accepte  à  la  confédération  du 
Rhin  et  preiwi  le  titre  de  duc.  , 

1810, 16  octobre.  Les  souverainsdcs  trois  maisonsd'Anlialt, 
comme  la  plupart  des  autres  princes  d'Allemagne,  n'étaient 
plus  que  les  serviteurs  de  Napoléon.  Obligés  de  faire  exécu- 
ter ses  mesures,  d'ôbtenipérer  à  toutes  seni  volontés  ,  à  peine 
de  perdre  le  rang  suprême  ,  les  ducs  d'Anlialt  se  virent  con- 
traints d'adopter  dans  leurs  États  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  français  contre  la  circulation  des  marchan- 
dises et  denrées  coloniales. 

18^13,  3 1  mai.  Le  duc  reçoit  la  visite  du  roi  de  Prusse. 

i8i4  ,  37  mai.  Mort  du  prince  héréditaire  d'Anlialt. 

i8i5,  10  mai.  L'évasion  de  Buonaparte  de  l'île  d'Elbç 
ayant  appelé  aux  armes  tojites  lè*  puissances  de  l'Europe, 
les  princes  d'Anhalt  durent  concourir  aifx  opérations  de  ces 
puissances.  Leurs  troupes  furent  mises  sous  les  ordres  -du 
leld-maréclial  Blucher. 

9  juin.  Aux  termes  de  l'acte  du  contres  de  Vienne,  les 
trois  maisons  d'Anhalt  ont  chacune  une  voix  à  l'assemblée 
générale  de  Francfort ,  et  une  voix  à  h  diète  lédérative , 
conjointement  avec  les  maisons  de  Holslein-01d(?libourg  et 
Schwartzembourg. 
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1817,  9  août.  Le  <liic  meurt,  après  -avoir  i;ouvefné  ses 
sujets  en  jMjre  petiHanl  soixante-six  ans.  Il  se  inontru  cons- 
tamni^iU  un  prolecfcur  aussi  zélé  qu'éclairé  des  avis  et  à(*s 
sciences.  H  eut  pmîr  sùcresseur  son  petil-lils  LIoi'oi.d-Fré- 
DÉRTc»  né  le  1".  octobre  1794  >  ^''^  Frédéric  ,  prince  béré- 
Hitaire  d'Anljalt-0es'sau  et  de  Ciirisline-Aniélie ,  princp.ssc 
de  Hesse-Hoinbouri:; ,  née  le  -mj  juin  1774-  Son  pt're  et  sa 
mère  s'étaient  mariés  le  12  juin  1792.  et  son  père  était  moi  t 
le  27  mai  18 14. 

1^1^,  18  avril.  Le  duc  Léopold-Frédéric  époase  Frédé- 
rique-Wiliielmine-Louise- Atnélif  ,  fille  de  feu  le  prince  Fré- 
déric-Louis-Cliarles ,  frère  du  i^oi  de  Prusse  Guillaume  III,  * 
née  le  3o  septembre  1 796. 

1819,  28  novembre.  Naifsance  de  la  princesse  Aagusta , 
aînée  du  duc,  qui  a  peu  vécu. 

1834,  24  juin.  Naissance  d'une  seconde  fille  du  duc  ,  ap- 
pelée Frédérique-Amélie-Agnès.  Elle  vit  encore  en  18:49. 

Le  duc  régnant  a  conservé  sa  mère,  avec  cinq  frères  ou 
sœurs,  savoir  : 

1".  Amélie-Augusta ,  née  le  18  août  1798,  qui  a  épousé, 
le  i5  avril  1816,  Frédéric-Gunther,  né  le  6  novembre  1793, 
prince  de  Schwartzbourg-Hudolstadt  le  28  avril  1807^ 

a".  Georges-l3eiMiard ,  né  le  ai  février  1796,  marié,  le  G 
août  182.$,  à  Caroline  Louisc-Ainélie ,  née  le  4  avril  180/,, 
lillé  de  feu  Cliarlcs-Guntlier,  pri^ice  de  Sclnvartzbourg-Ru- 
dolstadt;  Georges-li^nard  est  au  service  de  Prusse^ 

•H».  Louise- F lédériquc ,  née  le  i".  mars  1798,  mariée,  le 
8  -février  1818,  à  Gustave-Adolpbc-Frédéric,  né  le  17  fé- 
vrier 1781,  frère  du  landgrave  de  Hesse-Hombourg ,  Fré^ 
déric-josepli- Louis  j 

4".  Frédéric-Auguste,  né  le  a3  septembre  1799  ; 

b",  Guillaume-Woldemar,  né  le  29  mai  1807. 

On  a  dit  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  que  LÉorotn, 
prince  d'Anhalt-Zerbst-Dessau ,  tige  des  princes  d'Anlialt- 
Dessau,  et  l'un  des  p^us  grands  capitaines  de  son  tems,  mort 
le  9  avril  1747»  eut  pour  fils  aîné  : 

Guillaume-Gustave,  prince  héréditaire,  né  le  20  juin  if^gq, 
qui  fut  chevalier  de  l'Aigle-Noir,  lieutenant-général  dç  l'aV- 
mée  prussienne,  et  colonel  d'un  régiment  de  cavalerie.  Il 
mourut  avant  son  père,  le  iG  décembre  1787,  après  avoir 
contracté,  en  Ï72G  ,  un  mariage  morganatique  avec  Jeannc- 
VUL  ai 
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Sopliie  HeiTin,  fille  d'un  négociant,  née  le  8  juUlet  1706, 
de  laquelle  il  lais}W  six  enfants  qui  furent  élevés,  en  17.49.» 
au  rang  de  comtes  et  de  comtesses  d'Anhalt.  La  comtesse 
douairière  ^yrvécut  à  son  mari)  elle  résidait  à  Dessau,  et 
mourut  en  1705 ,  le  5  juin.  Elle  était  aussi  qualiûee  comtesse 
de  l'empire,  èt  laissa  les  cinq  enfants  suivants  : 

Léopold-I.ouis ,  lieutenant-colonel  au  service  de  Prusse, 
néle  28  février  1 729  ,  marié , le  8  avril  1766,  avec  CaroW 
Élisabelh  de  Prinzen ,  âgée  de  23  ans  ; 

a«.  Frédéric,  major  et  adjudant  au  service  de  Prusse,  uc 

le  21  mars  1782;  .  1     1  •  • 

30.  Albert ,  capitaine  au  service  de  Prusse ,  ne  le  24  1"^ 
,735,  marié,  le  24  juin  1763,  avec Sophie-Louise de  Wcdel, 

âgée  de  1 8  ans  3 

40.  Jeanne-Sophie,  née'le  9  juillet  i73i  ; 

Et  5».  Léopoldine-Anne-Diétrique-Henrielte-Mauiiciane, 
née  posthume  le  26  janvier  1738.  "  • 

En  1822  ,  il  exist^iit  encore  deux  pelits-enfants  du  prince 
Gustave,  savoir  :  ' 

i«».  Louise ,  comtesse  d'Anhalt,  née  le  3  septembre  1767, 
mariée  à  un  comte  de  Waîdersée  -, 

2».  Gustave,  comte  d'Anhalt,  né  le  19  février  1772. 

Leduché  d'Anhalt-Dessau  a ,  sur  une  surface  de  17  milles 
carrés-géographiques  ou  47  lieues  carrées  et  demie,  une  popu- 
lation 5e  5«;ioo  âmes,  d'après  une  donnée  officielle j  mais 
le  duc  possède  aussi  des  tenes  considérables  sous  la  souve- 
raineté prussienne  ,  ayant  environ  71,000  habitants.  On  es- 
time les  revenus  du  duc  à  environ  1,000,000  Irancs.  Il  ré- 
side \  Dessau,  jolie  petite  ville  de  9,000  habitants  sur  la 
Mulda.  La  maison  est  de  k  religion  réformée. 
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ALEXIS- VRÉDÉRIC-CHRÉriEN.  ito^it^t^ 

1802  ,  19  février.  Le  prince  déferitl  clans  ses  Elab  l'ct})))!!- 
cation  des  accusés  à  la  question ,  comme  un  moyeu  dange- 
reux et  inefticace  pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité. 
On  remarque  avec  intérêt  que  c'est  dan^:  les  petits  États 
d'Allenia^^ue  que  les  idées  philan tropiques  ont  poussé  de 
plus,  profondes  racines  et  se  sont  dévcloppiîes  avec  plus  de 
promtitudc  et  d'énergie. 

1806,  i3  septembre.  L'empereur  d'Autriche,  poiu*  récom- 
peJiser  les  services  qu'il  avait  reçus  dn  prince  dans  des  cir- 
constances critiques,  l'élève  à  l<t  dignité  de  duc,  dignité' 
transmissible  à  ^es  descendants. 

,  181  G,  2  novembre.  Le  prince  Frédéric,  neveu  du  roi  de 
Prusse ,  est  fiancé  avec  la  princesse  AVillielini ne-Louise  d'An- 
lialt-Bernbourg.  .  ' 

1818,  i5  juin.  D'après  ^  convention  conclue  entre  la 
France  et  les  puissances  alliées ,  la  France  est  reconnue  dé- 
bitrice envers  le  duc  d'une  rente  de  17,500  fradcs.  popu- 
lation di^  duché  s'<;lcvait  alors  à  ^^7,046  âmes. 

182a,  4  différend  s'est  élevé  entre  le  roi  dé  Prusse 

et  rélecteur  de  Hesse-Cassel ,  au  sujet  de  l'enlèvement  de  la 
prince^ise  d'Anhalt-Bernbourg.  La  Cour  de  Berlin  avait  elle- 
même,  par  plusieurs  raisons ,  demandé  l'éloignement  de  là 
princesse  <jui  se  trouvait  sous  la  curatelle  de  l'électeur  son 
frère.  Quoique  la  démarche  de  la  Ceur  de  Hesse  fût  entière- 
•  '  r  21,  ' 


3^4  CIAOVOIOGIE  BISTOliqnB 

mefit  conforme  au  vœu  émi^  par  le  cabinet  pruswen  ,  tfcpert- 
dant,  lorsque  le ^gdnëralbatron  de  Dakwick  arriva  à  Bonn 
pour  cmi>iénérlâ  princesse  qui  était  alors  dans  (  eltc  ville, 
il  trouva.  Teîr  autorités  du  pays  dépourvues  d  insli  ucl ions  à 
cet  énard,  et  il  dut  prendre  sur  lui  les  moyens  d'exécuûon. 
Le  relus  de  la  princesse  de  se  rendre  à  Hanati  l'obligea  à  la 


eu  d  élie  : 

I*.  Alexandre-Charles,  né  le  a  n^ii^  iSoô,  prince iiérédi- 


frère  du  i-dî-dc  Prusse,  Frédéric-Guillaume  III. 

Le  duché  d'Anhalt-Bernbourg  a ,  sur  une  surface  de 
niUles  carrés  géographiques,  c'est-à-dire  l^/^  heiies narrées  et 
demie,  35,200  habitants,  suivant  une  dpnjiée  ofii^ielie,  Oh 
estime  ses  revenus  à  un  million  de  francs^Le^di»  réalâei 
Ballenstnedt,  et  est  delà  reKglon lathéi'leinic WfoAiMfiil  •. 

La  li"ne  de  Bernbourff  se  divisait  ancienberàétot  ên  âeux 
branches,  la  Itgnc^î^îiir^Jaiigne^^ 

^tWàltoiW  eh  parttr.  .^^^fi^-     t>  > 

Le  duc  d'AnbaTt-BerkilMrai^t^'âlfi^lAi^^^ 

1^.  Frédéruiuc,  iiUc  de  Victbi'-Frédé^ic ,  priocià  d'ÀnhaU- 
Bèrnbomg,  née  le*a8  août  1744,  épousa,'  le  27  mai  id54, 
Frëd^c-Auguste ,  dècmte  pribâe' flrAnhalt-Xerbst ,  qtiéitë 
i«ei#H«»#^iMs«9à^i^^^  d'A]ilialt'Zerb9Pt<fut 
Sfers  ttârtîfgéê  enWl»  grandies  de  Bernbourg,  Dess^u  et 

a*.  Cliristinc,  autre  fille  de  Victor-Frédéric,' priiicé  d'An- 
^alt-Bcrnbourg ,  née  le  i4  novembVe  1746  .  épousa,  le  27 
avril  1762  .  Augtiste,  prince  de  Srlnvartzboui  jj;-Sonderl)au- 
sen  .  nii'ellO'pevtlil  le  it>.^éynçi^  i^oG,  tUe  vivait  encore  eu 
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SCH  AUM  BO  V  RG-HO  Y  M . 

VICTOR-CHARLES^VRÉDÉRIC. 

Victor  -  Charles  -  FVéderic,  prince  cVAnlialt-  Bernbourg- 
Scbauinboui  g ,  né  le  2  noveinpiîe  1767,  «ucçéda  à  s^n  pèie 
Charles- Louis  en  17%.  Ilépdusa.le  29  octobre  1793,  Amé- 
lie ,  fille  de  Chartes-Christian  ,  prince  de  Nassau-Weilbourg  , 
.  lié  le  6  aoiit  1776,  et  mourut  le  22  avril  181 2.  Elle  a  survécu 
à  son  mari  et  vit  encore  aujourd'hui ,  en  1829.  ^^^^  ^  deux 
filles  de  Victor-Charles-F^'édéric,  savoir  : 

I".  Emma^-nëele  10 mai  i8oaî; 

2".  Ida,  née  le  10  mars  1804.  ^ 

Le  prince  François-Adolpljje ,  oncle  paternel  de  Victor- 
Charles-Frédéric,  né  le  7  jixfn  T725,  fut  général-major  au 
5;ervice  de  Prussej  il  épousa,  le  19  octobre  1762,  Marie- 
Josèphe,  née  comtesse  d'Haslingue  , Je  i3  septembre  1742  » 
et  mourut  le  22  avril  1784.  Il  eut  dè  son  nTarîaj;;^  deux  fils: 
l'un,  appelé  Victor-Frédéric,  né  le  28  février  ijfi^?  et  l\tu- 
tVe,  appelé  le  prince  Josipplr,  mort  le  19  novembre  1807. 
r^lui— ri  a  laissé  d'un  ."mariage  morganatique  deux^fiLs  qihK 
depuis  1798  ,  portent  le  litre  de  courtes  de  Westarp,  que  le 
roi  de  Prusse  leur  a  accordé,  savoir  : 

1^.  Victor,  né  le  16  mai  1791  ; 

2*.  Adolphe^  né  le  9  avril  1796. 

La  branche  apanagée  des  princes  d'Aiihall-Bernbourg- 
Scliaumbourg  résidait  dans  la  petite  ville  de  Hoym  ; 
acquit  les  comtés  de  Holznpfel  et  de  Schaumbourg^  sur  fa 
Latin  j  qni  sont  souk  la  soi^veraineté  du  duc  de  Nassau.  Elle 
s'éteignit  dans  les  maies  le  22  avril  181  2.  L'apanage  retourna 
a}<»rs  au  duc  d'Anhak-Bernbourg;  quant  aux  deux  comtés, 
la  princesse  Herminie,  fille  de  Charles,  prince  d'Anhalt^ 
Bernbourg-Schaumbourg ,  et  sœur  du  dernier  prince^  eii 
liérV(;a.  Elle  lejt  porta  en  mariage,  le  3o  août  181  F»,  à  Joî*eph, 
archiduc  d'Autriclie^  ué  le  9  mars  1776,  palatin  de  Hon- 
gi  ie ,  feld-  maréchal ,  et  muurxit  le  »4  sôpfembreii  8 1 7,  apri's 
avoir  donné  le  jour?»  deux  enfants  jumeaux  qui  lur  survé- 
curent :  Étienoe-François-VicLor  et  Herminie- Ainélie-Marié , 
tous  deux  nés  con^équemment  le*i4  septembre  1817.  L'air- 
ehiduC  Étienne  porte  ainsi  le  litre  de  comte  de  Holzapfel  et 
de  Stliaumbourg.  Ces  deux  comtés  situés  sur  la  Lahti,  sous 
là  stîureraineté  du  duc  de  Nassau  ,  ont  i4;ooo  Vabirtmts  et 
rapportent  25o,ooo  francs. 
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iSiO;  28  dccembie,  Lb prince  iiitioduit  d a ps  ses  £iaU les 
«ode  cîv4i  £t  de  pr^c^du^e  ,  ^iusi  qoe  tor^n^s^lion  jaâtcûiire 

^lédarées  radietablies;  Imil^s  les  Gorpoitiù(^eUfli||Mnû|iâ9is 
sont  soppriraés;  la  consciipUoi^  militaire  es4/éiaibliri  •  le 
duché  est  divisé  en  deux  d^pai  letnents ,  et  cjiaque  départe* 
ment  en  deux  distrkts.  Vadini ois t ration  est  dirigé^  pi^i;  un 
Conseil  d'Etat  quç  Je  pnuee  préside.  Les  États  du  pê^ys  se 
composent  de  d'ouïe  membieii ,  pai:ini  lesquels  il  dokt  y  avoir 
huit  agriet|lteurs ,  de^X'commeijs^antji  et  daux  lioainies^e 
Jsttrtt.-  .  •    »  *  •  * 

1811,  3q  avril.  La  princesse  •  IbOtBif  CaroIine-AméHe  » 
lAéiMtt  *dft  pijriiite  Lottik  »  'fîféSre  -  dit  chie  n^nMi^  'tit  ^Hft  Ai 

ÎB12  ,  5  mVi.  Mo'rt  '4li  .prtiicé  Àugaste-t^ftAstian-^jFâé- 
r;c,  qui  avait  épousé  la  ]»riil^se  CarôIiné^A^^i^iiiiï 
Nassau,  dont  if  h^vait  pôijifc  eit  êtiènhnts,  Sën^ neveu ,  le 
jrince  Louis,  né  le  20  s^ptanilfre  1802,  3)x  héareyapjfisla 
wtwi  desoîrpèré  ^  succéda  au  dijiché  d'Anhâft* Coethén.  ' 

1618,  16  déc^oibre.  (^.frii|G9,.^  étaàt  sqb^.  (te  MMf 

4*t  duc  d'Anliak-Bei  n bourg ,  meurt  danî»  sa  dix-^^pticme 
année  à.Leipzick^  ou  il  fssait  ses  études.  Ce  jeune  prince 
donnait  les  plus  belles  espérances  j  il  a  pom:  succe«swi'  : 
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FRÉDÉRIC-FERDINAND. 

.Le  prince  Charles-Georges-Lebrecht ,  pèie  d'Auguste- 
Cbristian-Frëdéric,  avait  un  frère  du  même  lit  que  lui,  le 
prince  Frédéric-Armand,  ^lé  le  26  octobre  1781,  colonel  au 
scrrice  de  France,  lieutenant-général,  qui  eut  les  entrées 
de  la  Cour  en  1766,  et  qui  épousa,  le  i3  juin  1766,  Louise- 
Ferdinande ,  comtesse  de  Stolberg-Wernigérodc.  C'est  de  ce 
mariage  qu'était  né,  le  aS  juin  1769,  Frédéric- Ferdinand, 
possesseur  de  la  seigneurie  de  Pless  dans  la  Haute-Silésie , 
.ce  qui  lui  valut  le  titre  de  prince  d'Anbalt-Pless  après  la 
.  mort  de  son  père ,  le  1 2  décembre  «797.  Il  fut  général-major 
au  service  de  Prusse,  et  devint  veut,  le  24  novembre  ibo-i, 
de  Marie-ï)orothée-Henriétte-Louise,  fille  de  Frédéric,  dnc 
de  Holstëin-Beck ,  qu'il  avait  épousée  le  28  septembre  pré- 
cédent. Il  se  remaria,  le  20  mai  1816,  à  Julie,  comtesse 
de  Brandebourg,  fille  naturelle  de  Frédéric-Guillaume  II, 
roi  de  Prusse,  qui  l'avait  eue,  le  24  janvier  1793,  de  Julie, 
comtesse  de  Dœrihof. 

••  te  prince  Frédéric-Ferdinand  se  fit  connaître  avantageu- 
sement par  tes  opérations  militaires  en  Silésie,  lors  de  la 
guerre  qui  exista  ,  en  1807,  entre  la  Pl  usse  et  la  France.  La 
^naissance  et  les  droits  de  son  épouse  ont  été  reconnus  ;  mai.v, 
comme  ce  mariage  n'a  point  produit  d'iiéritiers  au  duc,  et 
que  ses  fières  n'en  ont  pas  non  plus,  il  serait  possible  que 
p\as  tard  le  duché  cessât  de  former  une  souveraineté,  et  fût 
partagé  entre  les  ducs  d'Anlialt-Dessau  et  d'Anh;flt-Beru- 
bourg,  comme  Va  été  antérieurement  la  principauté  d'An- 
lialt-Zerbst. 

Le  duché  d'Anhalt-Coethen  a ,  sur  une  surface  de  1 5  milles 
Carrés  géographiques,  oii  4i  lieues  cairées,  une  population 
de  32,454  âmes ,  et  rapporte  5oo,ooo  francs.  La  ligne  de 
Coethen  se  divisait,  en  18 18,  en  deux  lignes,  celle  de 
Coethen  et  celle  de  Pless,  qui  possédait,  sous  la  souveraineté 
de  la  Prusse,  la  principauté  de  Pless  en  Silésie.  La  ligne  de 
Coethen  s'étant  éteinte  en  1818,  le  prince  d'Anhalt-Pless 
succéda  dans  le  duché.  Il  céda  alors  les  terres  médiates  à  son 
frère,  de  manière  que  cette  ligne  s'est  subdivisée  en  deux 
branches,  dont  la  première  est  la  branche  souveraine  d'An- 
halt-Coetlien,  qui  possède  le  duché.  Elle  réside  en  Saxe,  à 
Coethen ,  petite  ville  de  5, 000  âmes  sur  la  Zitlau,  et  professe 
la  religion  réformée.  Le  duc  actuel  a  une  sœur  et  deux  frères  : 


328      citOH..  MÎstoi.  '  nu  mtgs.  »*imi^>c«i|iii. . 

i".  Kinilie,  nt'ele  aam^i  >77<^5  mariée,  le  ao'maî  lygif 
ù  Je^rn-Henri  YI ,  coiutte  dêl^Ubeig^rslenstein  en  Silésie, 
né  le  21*  avril  1 768  ; 

'  a».  Henri,  né  le  3o  juillet  1778,  dont  je  parlerai  dans 
■  l'article  sui%^anl  ; 

3°.  l^uis.,,  i:^é.le  lo.aQûi .1733-,  •  : 

Q^'A  soôaSpé  AU  rnfSti  D'AmuiT-GOj^iof. 

.  On  vient  de  voir  que  le  prince  Charle.s-Georges-lielH'echt 

f>artagea  avec  son  frère  Frédéric -Armand  la  succession  de 
eur  père  commun,  qui  était  I.éopold,  prince  d'Anhalt- 
IHotzkaw  et  Coethen,  coiute  d'Ascanie,  mort  à  Coetlien  le 

novembre  173H.  '  *  . 

Le  piemicT  prln(;(3  d'Anhalt-Pless  est  donc  FnÉDÉRir.-AR- 
MAJVD,  né  à  CoLilien  le  26  octobre  ly'^i,  mort  le  i a  décem- 
bre 1797.  11  laisïa  de  son  épouse  Louise-l'-ei dinande ,  corn- 
tène^.de  SjLolberg-'Wel^îgeniâiii^^tê^^  »  savoir,  :  ciqq 
fBi  upe  fille^  qai:V>Qt  été  lUMiMn^  dMis-k,sflG(»|ide  pàrlie  de 
,C9t.6itvi«g«;  troîsièiileinetft  viennent  d'étM  B»iiinéi.içivr  - 

'*I/aSKt^  de'iMei  fil^/FBîiDiÀiC'*'FEnDiiirAimf  hii  saco^dâ-,  êc 
ayant  hérité,  en  r8^i^,  du  ducbé  d'Ar^halt'Goeében^tMiiMiBt 
-le  iltn;  de  pif  née  d^Anhah-Pledis  à  son  frère  :  . 

"^iBt,  Ht!  lé  36  julllèt  i?/^)  prince  d'Anhalt-Ptess  ea 
iSif},  parla  cession  de  son  frère,  marié  ^  le  18' mal  1819. 
à  Augusta-B'rédërique-Esnéi*ance,  née  le  4  ^^01»^  '794i  ^î^* 
dç  J^^OP  Xl  JV,  prince  de  neuss,  de  la  branjcLe  de  Hoestérit'zi 

•Jjk  pripcipauié  •  de  Hess ,  en>  Silésie ,  a  uii^.  siuiface  de 
milles  carrés  géôjgraphîqoes  ,  joii  69  Keintt  carrées , 
61  »090  habitants.  .    *  *  ^ 
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FRÉDÉRIC-CHARLES.LOÏ3I5.  . 

Fakdëric  •  CuAftLKs-Loiris di;c  (le  HôU-tcin  «Beck  ^  avait 
ëpou^>é,  le  9  iiiar^  1780,  Fi;édcriq.ue ,  fille  tle  LtOpolU , 
roînle  de  ScUlieben  février  1757.  U  mourut  le  a5  u^i-:i 
18 1  (j ,  laissant  pour  enfants  :  . 

i».  Frçdéric-.Guillauine-Panl-téopol^  ,  qui  suit; 

aP.  Élisabelh  Fre'dérique-SopbiÇ'Auiélîe-CiiarloUe  ,  inîe  le 
i3  décembre  17^0,  eLmariée  ,  le  a3  février  rSoo,  au  barou 
de  Riclitrofen  ,  inm  t  le  26  février  ibo^.  .^^i^ 

pBKDÉRu>GuiLiAUME-PAyL  Ltopou)»  lié  U  5  janvier  i78î>, 
succéda,  le  aS  inar^  i8»0,  à  son  pèrej  il  avait  épousé,  le  a8 
janvier  1810  ,  Louise  ,  tille  de  Charles,  landjçrave  (îe  Hesse- 
Ca&>el,  née  le  28  septembre  1789.  Il  eu  a  neuf  enfants , 
savek  f 

i".  Louise-Marie-Frcdérique,  née  le  a3  octobre  181  or;.».* 

.a?:  Frédérique-Caroline-Juliane,  née  le  9  octobre  1811; 

.H».  Charles,  prince  héréditaire,  né  le  3o septcjnbre  i8i.'i; 

l^\  Fréiéric,  né  le  2'â  octobre  i8i4^.  .^^  . ... ..  .  ^^..^ 

xS".  Guillaume,  né  le  19  avril  i8i6y  jjl,^.  ..A  .    >  ^ 

6^.  Christian ,  né  le  8  a vnt  181$  : 

.       Louise ,  née  le  18  novembre  loaô  ;  .  ^ 

i^".  Jèaè  ,  ne' le  5  décembre  i8a4  ^ 

.(ules,  ne  le  i4 octobre  i8a5.  *  . 

Oetfe  blanche  de  la  maison  rojfale  de  Danemarck  possède 

jA.se^neurie  de  Beck  en  Wesiphalie.  et  plusieurs  autres 

terrés  en  Prusse  et  d^ns  le  Sieswitli.    •  ,  _  .  , 

•     •  • 
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I^RÉDÉRIC  CHRISTIAN  H, 

■  'FBÉDÉBTc-CiuùsTixj*  H,  cLoc  de  Holstewi-Sundérbourç-Au- 
^û.<ctehbQurg ,  rnouruc  le  1 4  juin  i^i^?  laissant  trdis  enfants 
de  Louise- Augosle  de  Danemarck,  son  ^)Ousé /savoir  : 

I*.  Giristiati-Charles-Fi:édéric-Auguste  ,  qui  suitT 

a®.  Frédéric ,  në" Je  i3  août  1800^ 

3®.  CaroUne-AméKe  V  née  le  26  juin  179Ç»  inariée,  h» 
mtii  181 5 ,  à  Christian-Frédéric  ,'prince  héréditarire  Dane- 
marck. > 

QnRisTurr  GHARiEs  FBBBKBïc-AtJGTjSTE,  né  le  igjuiHèt  1798, 
succéda  ,  le  i^.  juin  i8i4  «  à  son  père  Frédéric-Cliristian  ,  «t 
prit  le  ntre  de  duc  de  Sleswkk-Holstoin-Sunderbourg- A\i- 
{^ufttenbourg.  Il  a  épousé,  iS  septembre  1820,  Louise- 
Sophie,  fille  du  comte  de  Danneskiold-Saiosoc,  née  ic  22 
Septémbre  1796  ,  de  laquelle  il  a' eu  :    '        '   .  ■ 

1  Frédériqùe-Marie-Louise-Auguste-Carolîiie-Henvielie , 
n^e  le  28  août  182^;  ^*   -        '  * 

a**.  Caroline'Amclie /née  le  i5  janvier  1826;    ^    •  '  ** 

Frédéric-Christian  T  ''.  eut  de  la  princesse  de  Danemarrk , 
sou.  épouse,  un  seconil  fils,  Frédéric-Charles-Élwile,  né  je 
8  mars  1767,  général  danois.  Celui-ci  a  épousé ,  le.  ac^  sep- 
tembie  ifcJoi,  Sopiiie  Étéonore  dé  Scheel ,  née  le  2(j  décem- 
bre 1778 ,  fille  du  baron  de  Sclieel ,  de  laquelle  il  a  eu  1 

•T".  Frédéric-Anguste^-Émile ,  né  le  3  février  180^  j  * 
*',af*.  Charlotte'Louise-Dorolhéô-Joséj)hine ,  née  lé  34  jan- 
vier i8o3;  '  '       *  ■        '  "  ^'  •        '  • 
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PÀulinVVkV»re-Aniie-WilUebnyie  ,  née  le  ^.^f' 

4.''.  Geor^es-Éiic,  né'lc  ï4mrars  i8o5  ; 
5°.  Henii-Cliailes-Woldeniar,  né  le  i3  octobre  tSio;  ' 
è«.  Amélie-ÉIéoTîore-Sopliie  Caroline,  néelegianvier  i8i3-, 
7".  Sopliie-Bertlie-Clémenline-Auguste ,  née  le  !^o  janvier 

La  princesse  Louise-Auguste ,  sœur  de  Frédéric  VI,  tb\ 
Danemarck,  de  laquelle  est  issué  cette  nombreuse  ^ostélité, 
vit  encore     n'a  quç  cinquante-huit  ans ,  étant  n^  le  ^juil- 
let 177t.  •  • 

DUCS  DE  HOLSTEIN-GLUK<:SBOURG. 

La  branche  flte  Hol^téin-Gluck'^bourg  est  sortie  de  celle  de 
Sunderbourg.  Olui  qu^  en  fut  le  chef  est  : 

I.  Phiuppe,  héritier  de  Norwége,  duc  de  Holstein ,  et<!: , 
fils  puîné  de  Jean,  dit  le  jeune,  duc  de  Holstein-SundeF- 
bomg,  et  d'Élisahelh  de  Brunswick,  «a  première  femme. 
Il  était  né  le  i  5  mars  1084  et  mourut  le  27  septembre^  i6(>3. 
H  avait  épousé,  le  23  maî  ir>24,  Sophie-Hedwige ,  fille  de 
François,  duu  tle  Snxe-L*iweinbQurg ,  morte  lé  i''.  février 
1660,  dont  il  eut  : 

y.  Jean,  né  le  23  juillet  1G2O,  mort  le  4dt^^embre  i64o; 

2".  François-Philippe,  né  le  la  août  ibab,  mort  ^ 
adiVt  1 6r»  I  :  -     »  . 

3".  Chbiî^tia;*,  quisuit,; 

4°.  Charles- Albert,  né  le  n  septembre  1629,  mort  lè  26 
novembre  1 63 13  *^ 

5<*.  Adolphe,  né  le  21  octobre  iG3i,  mort  sans  alliance  le 
27  janvier  i658. 

G".  Marie-Élisal>eth,  née  le  aG  juillet  1Ç28 ,  mariée  ,  le  3»o 
novembre  iG5 1 ,  ù  Georges -Albert,  marquis  de  Braiidebouig, 
morte  le  37  mai  iGG4; 

7^.  Sophie-Jldwijjc,  née  le  7  pctobre  i63o,  mariée,  le  18 
noveml  re  1640,  iV  Maurice,  duc  de  Saxe-Z*eitz,  liiorte  ic  .i^ 
septembre  i652f. 

8".  Auguste,  peele  27  juin  iG33,  ifiariée,  le  i5  juin  iS^i» 
à  Ernest-Gontluei-,  duc  de  Holstein-Aiigustbourg,  morte  le 
î»f>  mai  1701; 

Q"".  Christine,  née  le  23  septeinbn^  i  g:^/,  ,  mariée,  le  tS 
^  noVeu>bre  i  65o,  âChristizar^  duc  de  Saxe-Mersbpurg,  f»Soirl€ 
le  20  mai  1 701;  * 


Digitized  by  Google 


gio".  Dorotlèée ,  uée  le  2H  sepiembre.  i636  j  mariée^  1".  le 
i)  octobre  i653,  à  Ghristian-Louis,  duc  de  Bruns^yick-Lyoe- 
bourg;  2®.  le  25  juin  1668»  »  PrJdériç-Guilibunie  ,  électeur 
de  Brandebourg;  morte  le  6  août  1G89;        *     '  . 

11°.  Madelène-Sibille,  née  le  27  février <6Î9,  morte  le 
ai  mars  16^0,  , 

12".  Hedwige,  né  le  21  mars  r&.lo,  morte  satfs  alliance  le 
3i  janvier  1673.; 

1^*^.  AnB^e^aM^oe ,  née  le  10  QctoWç  i^/^t  y  û}fii!ié  le 
juiiUt  i6^2  ,-.    ..^    .  .      .  ^; \  ^    '     *    '   •  V       .  : 

14.°.  Anne,  née  le  i4  janvier  16^2,, morte  ïe  i^- 
Trier4644; 

II.  CnRisTriTT ,'  îiéfUierdeNôVwé^e,  ducdé  Hblstein ,  etc., 
né  le  juin  «627,  mourut/)a  nuit  du  16  au  17  novembre 
i6f)8.  Il  avait  épousé,  i®.  le  i3  septembre  iGi53,  Sibille- 
Ursulc,  fille  d'Auguste,  duc  de  Brunswick-Wolfembutel , 
morte  le  12  septembre  ^^jij  2",  le  10  mai  1672,  Agnè*- 
Hedwifte  ,  fille  de  Joachim-Erhest ,  duc  de  Holstein-Ploen . 
morte  le  30  novembi-e  i(>9&^  trois  jouis  après  son  mai  i.  il 
èn\  du  premier  Ut  : 

i?.  Frédéric-Augusic  i  né-le  4  janvier  16G4  ,  mort  le  4'août 
«nivant;  ■  * 

2*.  N. ,  né  el  mort  le  3o  septenibre  1G66  ;  .  ; 
■■  '•'»•.  Sopliiq^A^Vélie,  néelc  J17  février  el  mort^  le  17  »f  ril  * 

4*^  jX.^  née  et  Aidrte  le  10  septembre  167 1. 

Du  second  14t  sortirent  : 
^  •  5".  Philippe- Ernest,  qui  suit  : 
,  6°.  Cliristiaii ,  wé  le  y  février  1G78  ,  mort  le  21  rlvril*  i'G^f); 

7*.  Joachim-Ernest ,  né  le  2 1' juin  1 G79 ,  mort  le  1 7  fé-  •. 
vricr  1 68 1  ^ 

^  •  8».  Christian-Auguste,  né  le  iG  twrî!  i^^i  ^ 
•V'cj".  Frédérir-Gnillaume,  n«' îè- 29  juillet  iG><2,  mort  le 
décembre  i  G<^8  • 

10°.  Sopliie-Augustè,  née  le  2  2 'octobre  1G74  7  morte  le  xo 
juin  1 7 1  i  ; 

1 1°.  Cîiavlotte-Jcanue ,       le  23  juin  167G ,  et  morte  le  iîi 
novembre  suivant. 

tti.  PHaiPPE-ÈRHEST ,  liérilier  iîle  Norwég^,  (àuc  de  Kafls- 
tein,  etc.^  né  le  5  mai  ^67^,  mort  le  12  novembre  1719, 
Ayaii  éppusé  ei^.preiuièies  .nçcçs ,  Je  iS  février  i^9>  Chris- 
tine, mie  de  Christian,  dhc  dé  Saxe-Eisemberg,  1^.4^ 
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nviV'tf  li]fP''^^>    ^4  ^^^i 7?^  ;  ^    coudes  noces ,  lé  2 

septe^^rÇ  1723  ,  Catherine-Christine  ,  comtesse  d'Alitefeldi, 
veiiv£  du  geiiéral  saxon  nomme  Johnston,  iiee  le  18  no- 
vejin)»^ie  1^7,  morte  le  8  anai  17265  et  en  lioislèpies^aoces, 
le  17  octobie  1726.  Màne-jLharlotte ,  hlte  de  Fréde'ric-Guil- 
l^unie,  prince  de  Ho)sléin*Au^uslbourg)  née  le  5  sej^teiii- 
Iwe  1697.  Ses  cnfanls  du  premier  lit  furent  :    ,  . 

I®.  Chrislinc-Eruestine,  née  le  7  novembre  1699' 

2°.  FjVéd£r;c^  qui  suit; 

3°.  Christiah-Philippe  j  néle  21  juillet  1702,  mort  le  16 
février  i7o3; 
,4"-  ChadejJ-Ernest,  né  le     juillet  1706  j 

ui^e-SopUie^rédérique,  née  le   18  février  i7t>o 
abbe.sse  de  Walloé  en  Danemarck; 

Çharlotte-Améiie ,  née  le  11  septembrje  1710,  cbano:*^ 
hes^e  de  Gan4erslieiui  le  24  . 3o4t  1 7:^8^ 

y".  Sopbie-Dorotliée ,  née  le  21  octobré  17145  M 
©".'Un  priiTçe  mort  ^.bas  âge.  Z^- 
Du  second'Ut,  Fhilippe-Ërne^^i  a  eu  :  • 
.^  9".  Chrétien-Éineai ,  né  le  18  décembre  1724,  mort  le 
i^ix\airs  1726.  ^ 

•  *.  iy.  Frédéric ,  héritier  de  Noi-wëge  .  duc  dfe  Holstein  eti^. 
naquit  le  1  ".  avril  1 701 .  Il  eut  le  régiment  d'Oldenboù»»g*air 
service  du  l  oi  de  Danemarck  au  mois  de  juillet  1720,  et  suc- 
céda au  duché  de  01  ucksbourg  après  la  mort  de  son  père  le 
la  novembre  de  la  tnéme  année.  Il  devint  lieutenant-^énéVal 
au  service  de  Danemarck  et  épousa,  en  1722,  N.  ,  comtesse 
de  Johnston  .  intendante  de  la  maison  de  là  princesse  royale 
de  Danemarck ,  dent  il  eut  un  fîls  né  «u  mois  d'août  iju/l.  Il 
se  rémaria ,  'le  20  juin*  174$ ,  avec  Henrielte-Augustine,  com- 
tesse de  la  Lippe-Dctmold ,  dont  il  eut  :  »  ,^ 
!<>.  Frédéric-Henri-Guillaume ,  qui  suit;  i 
2";  Louise-tharlotte.Fiédérique ,  née  le  5  mars  <.74.8" 
3".  Jiilie-Wilhelmine ,  née  le  3o  qvril  i7/j9  (i),  épousa 
le  17  jiiillct  i77(î-,  Gfeldric-Louis,  comte  de  Benthelm-Stein- 
fitrt  ;       obtint  le  premier  de  sa  famille  le  tiùe  de  prince , 
et  mourut  le  20  août  181^.  Sa  veuve  a  eu  de  lui  plusieurs 
enfants. 

V.  Fi'édcnc^Hetiri.Guillaumc  ,  duc  de  Ilolstein  -  Gludw- 


(»):C^stcc  que  dit  La  Cinsnayedes  Bois  dans  son  Dictionniiire 
de  la  Noblesse,  arlicle  Holstein;  l'AImaiiach  royal  dit  1754. 
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bourg,  i)c  le  ib  mars  174?  ^  épousa,  le  9  août  1769  ,  Anne- 
Caroline,  née  le  Si  déeembie  ySi,  fille  de  -Guilbinn^- 
Hchrij  piince  dè  iVassau-Sannibiiîck ,  et  mourut,  sèrus  en 
avoii'  eu  d'en  fan  Is  ,  le  i3  mars  1779.  Sa  veuve  se  jemaria ,  le 
26  octobre  1782  .  à  Frédéric-Cliarles-Ferdinand .  duc  de 
Brunswlck-Révern  ,  qui  mourut  le  27  avril  1809.  Elle  a  sur- 
veVn  à  ce  second  mari  et  vit  encore.,*  mais  la  l^rancbe  dé 
HoIslein-GIucksbonrg  est  éteinte. 

.  9aA.NCU  DE  B<)L<TEIN-KUTI^'.  . 

•  •  • 

I.  La  branche  de  Holstéiiï-Eufin  a  comihencé-à  CirkfisTîi»- 
Auguste,  btjritier  de  Nor'wége ,  duc  i\ê  HoUtein ,  etc.,  ftî.* 
puîné  de  Christian-Albert,  duc  de  SIeswirk  ,  né  le  11  jan-" 
vier  167 3.  Il  fut  élu  coadjulear  de  Lubeck  le  la  inai  1761, 
et  reconnu  évéque  de  cette  ville  le  6  octbl^re'i7o5.  Il  en  reçut 
l'investiture  de  l'empereur  le  i5  mai  1709,  et  fut  nommé 
administrateur  des  États  de  son  neveu,  après  la  mort 'de 
Frédéric  II ,  son  frère  a?né ,  géné^al•  des  troupes  suédoises  'de 
Poméranie,  tué,  le  19  janvier  170a,  au  combat  donné  près 
de  Cracovie  entre  les  iSuédois  et  les  Polonais.  En  octobre!  7^7, 
ChristiaivAugiisle  fut  nonrmié  administrateur  des  duchés  de 
Brénieu  et  de  Ferden.  Il  mourut  à  Eulin  le  25  avril  1736. 
Il  avait  épousé,  le  2  septembre  1 70^ ,^  Albertine-Frédérique^ 
fille  de  Frédéric-Magnus  ,  margrave  de  Bade*Ûourlach ,  née 
le  3  juillet  1682,  de  laquelle  il  avait  eii  : 

"i",  Hedwige-Sophic-Auguste ,  née  le  9  octobre  ijdSy  • 
♦  2^.  Charles- Auguste,  né  le  2G  novembre  1706,  chevalier 
et  çoadjuiear  de  sou  père  k  Lubeck,  élu  évéq^uc  et  prince 
de  Lubetk  en  1726  ,  aprèi  la  mort  de  son  père,  et  décédé 
à  Pétersbourg  la  nuit  du  3ï  mai  au  i"^.  join  1727  ; 

3".  Frédérique-Amélic ,  née  le  12  janvier  1708,  mortel 
Quediînbourg  ,  le  19  janvier  1732  ; 

Anne,  née  à  Gottorple  3  février  1709  ,  mari^,  le  7 
novembre  17^2,  à  Guillaume,  duc  de  $axe-Gotha,  morte  le 
a  février  1758  : 

**  5^.  ADOLPBE-FRÉDBttic ,  qui  suît  ; 

6°.  Frédéric-Aifgusfe ,  né  le  ^o  septembre  1711,  duc  de 
Holstein-Eutin ,  marié,  le  22  novembre  1752,  a  L^rique- 
Frédërique-Guillelmine  de  Hefise-CaSsel ,  bée  le  3i  octobre 
17^2 }  we  ce  mariajgp  est  né ,  le  â  janvier  1  j54 7  Pierre.,  fjui 
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a  formé  la  brandie  des  <incs  de  Hol'sVem-Olclenbourg ,  dont 
notls  parlerons  npvès  celle-ci  ; 

y.  Jeanne- Élisabetli,  née  le  2^  octobie  1712,  mariée,  le8 
novémbi'e  1727,  avec  Clnétien-Augtjsle  d'Anhalt-Zerbst  j 
môrt  en  mars  1747*  et  elle  le  3o  mars  1760,  laissant,  entre 
autres  enfants,  Catherine  ll  dunhm,  ihipératrice  de  Russie  j 
nous  en  avon^  parlé  en  donnant  la  chronolog^ie  de  la  maison 
d*AnIialt-Zerb^tj 

8*».  Frédëriifué- Sophie  ,  née  fc  a  juin  1713  ;  ' 

9".  Jeannç-Elisabeth  ,  née  le  24  octobre  1714*1 

lo*»,  Hedwige-Sophie ,  abbe^e  cVHcii^rt,  comte  de 
Raveiisberg  5 

II**.  Georges^Louîs ,  né  le  16  mar«  17 1<; ,  marié  à  Sophie- 
Charlotte  de  Holstein-Beck ,  liée  eh  décembre  172»,  veuve 
en  premières  noces  du  b\irgrav«  de  Dohna-Schlobiften  ,  dont 
elle  avait  eu  le  comte  de  Dobna  ,  colonel  au  service  du  roi 
ùe  Prosse,  et  lî^'comtessç  de  Hohen-Sohns.  De  Georges-Louis 
cïfe  eut  deux  princes,  «lesquels  »rt  le  d<ic  d'Oldenbourg 
dont  nous  parlerons  ci-après. 

II.  Adoucie-Frédéric,  wé  le  i4  i«ai  17  «o»  élu  évéque 
et  prince  de  Lubèçk,  au  lieu  de  son  frère  aîiié,  Charles- 
Auguste,  le  16  septembre  1737.  Il  fut  élu  par  ^a  diète  de 
Suède,  W  3  juillet  1743,  pour  stfccéder  au  royaume^  de 
Suède,  et  fitt  proclamé  roi  le  6  avril  1751,  ainsi  qn'o«i  Va 
va  à  Tarticle  des  rois^de  Suède.  îfrëpoiisa,  le  17  juillet  1744» 
Louise-Uiriqne.  sœur  du  roi  dc  Prupsé,  de  laquelle  il  eut  : 

i".  Gustave  lU.  qui  suit;'  -, 

2°.  Charles ,  duc  de  Sudermanie ,  devais  réajéHt  61  ensuM 
roi  de  SÎiède  scms^fe  nom  de  GliaHcs  Xlil,  mprt  «ans  posté- 
rité; '  • 

3*.  Sophie-Alhertine,  princesse  de  Suède,  née  le  8  oc- 
tobre 1753,  abbesse  de  Quedlinbourg  le  3o  mars  1787^ 
vànt/c  en  18^2.         *  .  f 

HI.  Gustave  MI ,  lîls  aîné  (^AdoU)herFrédérjc ,  né  Ite*  a4 
janvier  1746,  prince  royal  de  Suèpfe,  grand-maître  des  s4- 
raphinS,  succéda^  Vap,  1771»  à  sqn/pciç  /  dans  le  royaume 
dejSuèdè  et  Ja  principauté  (yCutin.  Ce  çrUce  fut  assassiné 
CR  l'j'^à.  [Ployez  Giistàtc  in,  roi  de  Sûlede.)  Il  eut  de  fa 
reine  SoplAe-Madelène  de  Daivemarck,  son  épouse,  lu»  prince 
qui  soit.  '  . 

•  IV.  Gustave- Adolphe,  néle       npvembi^  1778,  succède 
le  ;2Q  mars  1792,  à  son  père  (^iistate  IH ,  loi  d*  Suède, 


336  *''cUIlOIIOLOGlE  HISTORIQUE.- 

SOUS  1*  ix'gcnce  du  duc  de  Sudei  manie .  son  oncle.  Il  piend 
les  YÙnes  du  gouvernement  le  l'^  novembre  ^VQ^j  soiiii  Te 
titre  de  Gustave  IV.  DcUôné  le  1 3  mars  i8oq,  ifrcÏKwçiice  A 
la  couronne,  pour  sa  personne  seulement^  le  2t)  du  iiiêine 
n^ais  -j  eu  est  déclaré  de'cliu ,  pour  lui  et  «es  descendants  \  le 
II  mai  de  la  mcme  armcc.  Il  a  épouse,  le  Mi  octobre  17.^7, 
Frcde'rique,  fdle  du  prince  béréditaiie  de  Badc^nec'l^  12 
mars  1781,  séparée  le  17  £évrier  1813.  De  ceMnariâge  sont 

I».  Gustave,  qui  suit  :  "      .  . 

2".  Sophie -SVilhelmine,  néélc  21  mai  1801,  .mariée,  le 
a5  juillet  1819,  à  Cbarles-|iéopold-Frédérk ^ né 
I «7 cjo,  prince  grand-ducal  de  Bade  3 ^  .     .  : 

^  3".  Amélie,  née  le      février  i8o5;     *     '    _        .  .  ^ 

Cécile,  née  le  22  juin  i8ci7.  •  '  ".  .» 
V  V.  Gustave,  né  le  q  novembre  1799,  prince  royal  àc 
Suède ,  déclaré  déchu  le  ||  mai  i8t>9>  il  a  p*i  rfcnpiictt  au 
trône  de  Suède. -,         \        rj*^^<^?  -m^^  -^  ...        "  •• 


f  » 
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Pb^deric'  Auguste  ,  né  le  '10  septembi^  17 1 1 ,  lieuteo^i>t- 
général  des  troupes  do  Hollande  en  1748  ,  évêquc  de  Lubccli 
le  I S  décembre  lySb.  Paul,  grand-duc.  ensuite  empereur 
de  Russie,  renonça  cii.  1773  au  duché  <lf,  Holstein-Gotloi  p  , 
son  patrimoine,  contre  lequel' le  roi  de  D<^nenwck  lui  <:éda 
les  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenborst ,  que  l'empei^nr 
Joseph  11  érigea  en  duché.  En  1774,  Paui  abandonna  ce 
duché  au  second  fils  de  Christian-Auguste,  qui  s'appelait 
Frédéric-Auguste,  et  était  en  même  tems,  çpmme  on  vient 
de  le  voir,  prince  évoque  de  Lubeck.  Celui-cr  mourut  le  G 
juillet  1785.  11  avait  épousé,  le  21  novembre  171)3  ,  Ulr^ue- 
i-U  ilhelmine,  lUlé  ^  Maximi^ien  ^  nrmcc  de 


Frédérique 

He.^se-çCasst  ,      ^  ,  .  ^ 

V  l'^.Tiei re-Fr(fdér5c-Gailla«me  ,  qui  «ait/  ;^ 


He.sse-.Cassel,  doHtil  eiit  :      \  ,       .  ^ 
mariée,  le  7  nnii«  \n-i[^.  a  uiai^cd .  uui.  uc  »jviuciwiarfic 


Hedwige-Élisabelh-Charlcttè,  née  le  22  mars  17 
lartée,  le  jr  juiflet  1774.  ^  Cliarlcs,  duc  de  Swdermai 
puis  çoi  de  Suéde.       \^  ,  , .  ^  .:.         y    p. .  ^  ^  ...  ^. 

n.  PiERRE-FRÉDéRiG-GuiLLAUMB,  né  If»  3  jartviei*  jyS^^ 
grand-duc  de  llolsleiu  Oldenbourg.  L'état  de  Ij»  «aiHé  de  je 
juinca  nfe  Jui  uernieftant  pas  de  réggcr',  VadministTation  de 
son  grand-duché  a  été  confiée  à  son  cousin  gprmain  Pierre- 
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FrécUric -Louis ,  duc  de  Holslein-Oldenbourg ,  prince  de 
Lubeck.  Ce  prince  a  élc  le  dernier  de  rAUemayne  qui  ait  ^ 
accédé  à  la  confédération  du  Rhin  ,  son  accession  n'ayant  eu 
lieu  que  le  14.  octobre  1808.  Il  fut  dépouillé  de  son  duché , 
en  l^<IO,  par  lîuonaparte ,  et  y  rentra  en  iSi?t.  I!  obtint 
dans  les  années  suivantes  une  augmentation  de  territoire  : 
l'empereur  de  Russie  lui  céda  la  seigneurie  de  Jéver,  et  l'acte 
du  congrès  de  Vienne  lui  assura  un  district  de  cinq  mille 
aines  à  prendre  sur  les  Ltats  du  roi  de  Hanovre,  et  un  de 
vingt  mille  sur  la  rive  gauche  du  Hhin.  Ce  dernier  consiste 
dans  la  principauté  de  Birkenfeld. 

Le  grand  duc  d'Oldenbourg  est  membre  de  la  conlédéra- 
tion  germanique  ,  et  il  participe  à  la  quinzième  voix  curialc. 
Dans  l'assemblée  générale,  il  occupe  la  vingt-unième  place 
et  jouit  d'une  voix  virile.  Tous  ses  États  réunis  ont  environ 
128  milles  carrés  géographiques,  ou  356  lieues  carrées,  et 
une  population  de  218,000  araes.  Ses  revenus  sont  d'environ 
a.5oo,oyo  francs.  11  entretient  t.65o  hommes  de  troupes,  t 

Le  grand-duc  Pierre-Frédéric-Guillaume  n'a  jamais  été 
marié  et  a  eu  pour  successeur  son  cousin  ,  Pierre-Frédéric- 
Louis,  qui  appartient  à  la  branche  suivante. 

DUCS    DK    UOLSTElN-OLDENliOLRG  , 
•   •        •  •   .    DEVENUS  GRA5DS-Di;CS. 

L  Georges-Louis,  duc  de  Holstein-Oldenbourg ,  né  le  16 
mars  1719,  fut  major-général  au  service  de  Prusse,  puisfi) 
général  au  service  de  Russie-,  il  fut  nommé,  l'an  17B2,  ad- 
ministrateur du  duché  de  Holstein-Gottorp  pendant  la  mi- 
norité du  grand-duc  de  Russie,  et  mourut  le  7  septembre 
1763.  Nous  avons  dit  qu'il  avait  épousé  Sophie-CBarlotte , 
fille  de  Frédéric-Guillaume,  duc  de  Ilolstein-Beck ,  de  la- 
quelle il  a  eu  : 

II.  Pierre-Fbédérîc-Louis ,  duc  de  Holslein-Oldenbourg, 
né  le  17  janvier  1765,  succéda,  comme  prince  de  LubecjL, 
à  son  oncle  Frédéric-Auguste^  le  6  juillet  1785.  Il  fut  nommé, 
en  1819,  administrateur  du  grand-duché  d'Oldenbourg  et 
de  la  principauté  de  Birkenfeld,  pour  son  cousin  Pierre- 
Frédéric-Guillaume,  dont  il  a  hérit(>  le  2  juillet  i8a3.  ïl  a 
épousé,  le  26  juin  1781,  Frédéri(|ueElisabeth-Amélie ,  née 
le  27  juillet  1765,  fille  de  Frédéric,  duc  de  Wurtemberg, 
morte  le  24  novembre  1786.  Il  en  a  eu  : 

1".  Paul-Frédéfic-Auguste ,  qui  suit; 

VIU.  22 
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2°.  Pierre-Frédéiic-Georgci» ,  dont  l'arucle  suivra  celai  de 
son  frère. 

ni.  Paul-Frédéric-Auguste  ,  né  le  i3  juillet  1783,  prince 
liérédiiaire^  lieutenant-général  au  service  de  Russie  et  gou- 
verneur-général d'E.stl)onie,  a  épousé  en  premières  noces 
Adélaïde,  fille  de  feu  Victor-Cbarles-Frëdëric ,  dernier  prince 
d'AnhaU-Bernboarg-Schaiiniboarg,  morte  le  i3  Mtpieinbve 
i8ao.  Elle  était  née  leaSCêvrier  i8oa;Paul-Frédéric-Aiigiiste 
a  ëpousé  en  secondes  noces  la  princesse  Ida ,  sœur  de  sa 
première  femme,  née  le  10  mars  i8a4<  EUe  est  morte  le  3  c 
mars  1828.  Il  a  eu  du  premier  lit  : 

i**.  Marie-Frédérique-Amélie,  née  le  21  décembre  1818; 
2**.  Élisabetli-Marie-Frédérique,  née  le  8  juin  i8ao. 
Du  second  lit,  Paul-Frédéric-Auguste  a  eu  : 
'6^,  Nicolas  Frédéric-PieiTe,  né  le  8  juillet  1827. 

PiEBBE -FBéoéaic-GEOBGBSf  sccond  fils  du  duc  récnant 
Pierre-Frédéric- Louis ,  né  le  9  mai  1784.,  a  épousé,  le  3o 
avril  itSog ,  Catherine-Paulowna ,  fille  de  l'empereur  Paul  I", 
grande-duchesse  de  Russie,  née  le  ai  mai  178^.  11  est  mort 
le  27  décembre  18  i  2.  Sa  veuve  s'est  remariée  avec  G uillauiiiei 
roi  de  Wurtemberg;  elle  est  morte  le  9  janvier  1819.  ENe 
avait  en  de  son  premier  mariage  : 

1*.  Pierre-Georges-Paul-Alexandre,  né  le  3o  août  t8io$ 
a*.  Pierre ,  né  le  36  août  181 2. 
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MJCS  De  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 


La  gucn  c  eiTistait  entre  la  France ,  la  Prusse  et  la  Russie  • 
iln^lait  guère  possible  aux  princes  deMecklenbourg-Stréiilz 
ei  ScJsirdrin  . de  conserver  en  pai-eil  cas  la  neutralité  .  La  po- 
nbôO*  topographique  de  hun  Stiits,  la  faiblesse  de  leurs 
oi^yM,  né  Itnr  permetÉÛeBC  p«iiit^  i«  dëdder  pour  au- 
cune des  puissances  beUigérfntfls.  La  orahite  %»  étimÊ^luAt' 
aussi  d  un  côté  de  se  déclarer  ouwtdnitaC  cdntre'Napo- 
léod,  l'oppresseur  de  la  liberté  germanique,  et  des  liens  de 
famille  leur  fesaient  désirer  le  triomphe  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie.  Arrivés  au  point  où  ils  devaient  enfin  prendre^uii 
P*'^>  j^  dc"^  àufiSi  pai  «un  traité  si^né  Je     octobre  i8o5, 
aoeordèrent  passage  sur  leurs  territoires  aux  troupes  russes 
cwïimandées  par  le  «fénéral  Toliloy.  Le  due  de  Meeklen- 
lioiiq^wénn  avait  r^glé  avise  la  Goor  de  Kanîettoat  ce 
qui  concernait  le.  passage  des«  troupes  russes  dans'  se»  Étatft' 
et  le  paiement  des  livraisons  qui  devaient  leUr  être  faites^- 
Ce  traité  resta  long-tems  secret,  inaisenlin  Napoléon  ûtdt 
^i^l^^ï^^^  *^<*°'*^'^""ce.  En  conséquence,  lé  lo  décembre 
1006,  l armée  française  prit  possession  des  deux  duchés- 
invasion  fiit  motÎTée  sur  le  traité  signé  liichwérin  le 
a5  octobre  i8o5 ,  et  sur  ce  qn'en  verCi^  de  ce  traité  les  date 
ai^t  pemis  aux  trouftes  rosses^  truT^fScpr  leurs  iarii- 


1807,  18  février.  Le  gonvcrneiu>-g4aéia|dadiiclidteMMiv< 
par  Napoléon  ordonna  à  tous  les  Jiabittnts  qui  aurai«M«Htre> 
leiKs  niaiAs  des  e&ts  apparlenanteii  dUc  oq-i^sa  Anille  dTeft» 
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faire  la  déclaration  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine 
d'être  punis  militairement. 

1808,  20  février.  La  guerre  étant  terminée,  le  duc  accède 
à  la  confédération  du  Rliin. 

l•^  août.  Un  vaisseau, anglais  irfenaçait  la  ville  dc  Dob- 
Leran,  située  dans  le  duché.  Le  prince  Gustave,  second  fils 
du  duc,  se  réunit  aux  troupes  qui  s'apprêtaient  à  combat- 
tre l'ennemi.  Les  États  du  duclié  sont  convoqués  à  Ros- 
lockj  un  des  ministres  prononce  le  discours  d'ouverture  j  il 
annonce  que  l'accession  du  prince  à  la  confédération  du  Rhin 
rendait  indi«<pensablcs  des  changements  aux  usages  qui  jus- 
qu'alors avaient  régi  le  duché.  On  annonce  ,  comme  bases 
de  la  constitution  qu'il  s'agit  de  donner  au  pays  ,  l'établisse- 
ment d'un  nouvel  ordre  judiciaire,  l'aftVanchissement  de 
tous  les  serfs ,  la  suppression  de  tous  les  privilèges  pécu- 
niaires, l'égalité  dans  la  répartition  des  impôts. 

10  août.  On  célèbre  l'anniversaire  de  la  refitrée  du  sou- 
veram  dans  ses  Etats  après  la  paix  de  ïilsit.     .  .  ^ 

4  octobre.  Clôture  de  la  session  des  États  ^  ils  ont  pris  de 
sages  mesures  pour  parvenir  à  l'amortissement  de  la  dette  et 
à  établir  l'écale  répartition  des  impôts.  On  espère  de  ces 
dispositions  les  plus  heureux  résultats. 

1809,  1 1  février.  Le  duc  compose  son  Conseil  de  la  mï— 
ïiière  suivante  :  président  du  Conseil  et  de  la  régence, 
M.  de  Brandestein  ;  chef  du  cabinet .  conseiller  privé  et  mi- 
iiislpe,  M.  de  Plcssen  ;  ministre  des  finances,  le  prince  héré- 
ditaire ;  ministre  de  la  guerre ,  le  major-général  de  Plessenj 
ministre  de  la  justice,  le  conseiller  Rayer. 

t8io,i'"",  juillet.  Le  prince  héréditaire  Frédéric-Louis 
épouse  en  secondes  noces  la  princesse  Caroline  de  Saxe- 
Weimar.  Il  était  veuf  de  Hélèfte-Paulowna.,  hlle  de  l'empe- 
reur Paul  de  Russie. 

i5  octobre.  Pour  se  conformer  au  sistème  de  la  confé- 
déf^i,tion  du  Rhin,  le  duc  introduit  dans  ses  États  l'impôt 
établi  par  un  décret  de  Wapoléon  sur  les  marchandises. qui 
entreraient  par  mer  dans  le  duché,  ainsi  que  dans  le  pays 
do  Patzehourg.  .  •     «sn^ui»  h  aj' 

-  tttiS ,  23  janvier.  D'après  un  certain  plan  ,  les  deux  diichés 
de  Mecklenbourg  devaient  cire  réunis  à  la  Prusse;  les  deux 
duc*  auraient  été  aiior^  Indemnisés  par  des  possessions  situées 
surla  ri-ve  gauche  du  Rhin  :  nrafs  ces  deux  princes  refusent 
de  Ick  manière  la  plus  formelle  d'accéder  à  cet  arrangement. 
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7  juin.  Aux  termes  de  l'acte  du  conférés  de  Vionne.  ai  t.  35, 
le  duc  prend  le  titre  de  grand.duc;  il  a  à  l'assemblée  gcné- 
^rale  deux  voix,  et  ;i  la  diète  fédériitive  une  voix  collective 
.avec  le^duc  de  Mecklenbourg-Strélilz^ 

1816,  17  septembre.  Le  gr^d^duc  fixe  an  i4  novembre 
«l'ouverture  de  la  diète  générale  des  États. 

'  181  7,  10  avril.  Dans  la  fameuse  discussion  sur  le  domaine 
de  We.siplialie,  dont  on  a  lendu  rompte  dans  la  chronologie 
historique  des  grands-ducs  de  Hesse-Ca^sel ,  les  grands-duos 
de  Mecklonbourg-Strélilz  et  Scliwérin  votent  pour  les  con- 
clusions du  rapporteur,  tendant  à  ce  que  le  ministre  de 
l'électorat  de  Hesse  fosse  un  rapport  d'après  lequel  les  voies 
judiciaires  devront  être  ouvertes  aux  pétitionnaires  pour 
faire  valoir  leurs  exceptions  contre  l'ordonnance  du  14 
juin  1814. 

24  octobre.  On  avait  annoncé  que,  d'après  une  résolution 
prise  par  les  deux  grands-durs  , 'aucun  juif  ne  pourrait  plus 
acquérir  aucun  bien  immeublè  dans  leurs  États;  que  ceux 
qui,  dalîs  les  derniers  teins,  en  avaient  acquis,  pourraient 
bien  les  conserver  personnellement,  mais  qu'à  leur  mort, 
leurs  héritiers  seraient  tenus  de  s'en  défaire  dans  un  délai 
déterminé.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'exact  à  cet  égard  ,  c'est  que 
le  grand-duc  de  iMerklenbourg-Schwéiin  a  ,  sur  la  proposi- 
tion de  ses  États,  suspendu  provisoirement  la  constitution, 
en  ce  qui  concerne  1  amélioration  de  l'état  civil  des  juifs, 
jusqu'à  ce  que  les  ol>stacles  qui  se  sont  présentés  à  cet  égard 
aient  été  levés  par  des  négociations  entamées  à  l'extérieur, 
ou  par  un  arrangement  général.  En  attendant,  les  juifs  con- 
servent la  possession  des  avantages  que  la  constitution  leur 
accorde. 

9  novembre.  Le  gouvernement  féodal ,  rejeté  par  tous  les 
États  éclairés  de  l'Europe,  existe  encore  dans  le  grand-duché, 
où  la  plus  grande  partie  des  habitants  gémit  sous  le  poids 
delà  servitude.  M.  de  Malzahn  ,  en  affranchissant  ses  serfs, 
a  donne  à  la  noblesse  du  pays  un  bel  exemple  à  suivre.  On 
espère  que  le  grand-duc  lui-même  prendra  des  mesures  pour 
faire  disparaître  des  restes  de  barbarie  qui  forment  un  af- 
freux contraste  avec  les  lumières  et  la  civilisation  auxquelles 
notre  siècle  est  parvenu. 

1818,5  mai.  Le  grand-duc  ordonne  à  toutes  les  au torité^f 
de  faire,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  Chambre  du  com- 
merce, un  rapport  sur  les  règlements  et  les  dispositions  qui 


•3{2  CHll6irÔUlGIB  HfSTOKt^B 

doivent  précéder  l'abolition  résolue  par  le  souveréin  de  ce 
qu'on  appelle  la  serrîttide  personnelle ,  et  qui  li'est ,  à  pro^ 
premént  parler,  ^n*u,ne  dépendance  de  vassal  :  disposition!! 
qui  doivent  élre  réglées  d'après  les  rajiports  locaux  die  chaque 
bailliage,  relativement  à  sOn  administration  ét  à  celle  ae^ 
domaines,  ainsi  qu'aux  droits  particuliers  résultant  de  cette 
dépendance  pour  les  individûs  et  les  familles  qui  y  sont 
«ifajettb. 

10  juin.  Il  ^'agit  d'opérer  une  jonction  de  la  Mr  ém  fSnà 
avec  la  mer  Baltique,  au  moyen  d'un  canal' qéi  iink  eli- 
.  inenté  var  les  eaux  de  l'Elbe ,  de  UËlde ,  de  la  Stoer  at  fm 
legrana  lac  de  ScHwérin,  et  qui  s'étendrait  jttsqu*à*WiâitUif. 
Ce  canal  attirerait  dans  cette  ville  une  partie  au  comÉMii^ 
des  villes  banséatiques. 

i5  juin.  Le  cjuc.  eut  part  à  l'indemnité  payée  aux  puis- 
sances alliées  qui  cbangèrent  à  cette  époque  le  gouverne- 
ment  de  la  France.  Il  obtint  une  rente  de  25,000  francs. 

auut.  Le  tribunal  suprême  d'appel  établi  pourries  deux 
orandsndiwlMfK^  doit  âéger  à  Pudiin.  It'dott  éti«  composé 
de  «s  aelnbiet,  dont  le  président  est  mmiiiié  par  le  fr^nd- 
doc  de  Sch^érin  ;  celui  de  Strélitz  nonjme  un  des  Cinq  an- 
tres membres ,  ainsi  que-le  vice>pvésident.  Qaamt  aux  trois 
autres,  les  Étals  de  Schwérin  en  nomment  tm;  Tordre 
équestre  en  nomme  un  autre  j  *le  troisième  est  nommé  par 
les  Etats  dil  grand-dûché  de  Strélitz.  Les  membres  de  ce  tri- 
bunal doivent  être  âgés  au  moins  de  trente  ans,  prOiesser 
la  relifpeD  cbiétienne,  et  réunir  la  capacité  à  la. moralité. 
La  populnioii  da  grand-duché  s^âève  à'35S,ooo  âmes* 

i*»,  déiembre.  Le  ministre  diktat»  baron  de  Plessen .  fait 
Tomrtnre  des  États  k  Ifuldiin.  . 

t8i^,  i4  f^lpriâr.  Le  prince  Panl-Fr4cl<éric».fi]s  iitn^  4tt 
priÂce  hérédiiairè,  né  le  i5  septembre  1860,  dçit  épouser 
la  princesse  Alexàhdrine ,  fille  du  roi  de  Prusse,  Le  monar» 
'ttue remet  h  son  gendre  futur  la  grande  décoration  de^l'ordre 
de  l'Aigle-Noir.  Clôture  des  Étàts-Géiïéraux.  L'abolition  de 
la  servitude  personnelle,  ou  plutôt  de  celle  de  la  glèbe, 
avait  déjà  été  résolue  à  la  dernière  assemblée  5  il  ne  s'agissait 
plu$  que  de  déterminer  plus  précisément  le  mode  à  suivre 
pienr  parvenir  promtement  a  ce  but,  en  conservant  les 
aài^^menU  poMÎbles  ponr  tons*les  rapports  existants,  et 
piMiculièrement  pour  ceux  de  l'écSImomie  rôrtîlB,  et  afin 
^d'assûrer  l'état  des  ci-devant  ser&  pour  Favenir/et  ile  leur 
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procurer  en  même  lems  les  moyens  et  la  facilite  de  deve- 
nir propriétaires  d'une  manière  utile  pour  TEtat  et  pour 
eux-même.s'.  Une  commission  formée  à  cet  égard  dans  le  sein 
de  l'assemblée  a  fait  un  travail  fondé  sur  les  lumières  de 
l'expérience,  et  qui  doit  servir  de  direction  à  la  députatiou 
nommée  pour  s'entendre  avec  le  gouvernement  sur  les  me- 
sures uUciieuresà  prendre  à  cet  égard. 

27  octobre.  Le  prince  maintient  dans  toute  leur  force  l<'s 
anciens  règlements  et  les  lois  existantes  dans  l'université  de 
Rostock.  contre  les  associations  secrètes  et  non  autorisées, 
et  les  étend  spécialement  à  la  société  établie  depuis  quelques 
années  et  connue  sous  le  nom  de  la  General-Burschenshaft, 
d'autant  plus  que  cette  association  a  pour  base  la  supposition 
absolument  inadmissible  d'un  lien  permanent  et  d'une  cor- 
respondance suivie  entre  les  diverses  universités.  Le  grand- 
duc  fait  exécuter  dans  ses  Etats  les  mesures  arrêtées  par  la 
diète  germanique  concernant  la  liberté  de  la  presse  ;  aucune 
publication  périodique  ou  semi-périodique,  aucun  ouvrage 
qui  n'excède  pas  vingt  feuilles  d'impression ,  ne  peuvent  pa- 
raître sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

3o  octobre.  Les  objets  dont  doit  s'occuper  l'assemblée  des 
Etals  qui  s'ouvrira  le  i".  déce'mbre ,  sont  i'*.  la  contribua 
tion  ordinaire  du  pays;  2".  lés  besoins  de  la  commission 
générale  des  recettes j  3".  la  délibération  ultérieure  sur  la 
répartition  égale  des  charges  lésultant  de  la  guerre  pour  les 
habitants  des  différentes  parti&s  du  grand-duclié^  4'«  "oc 
résolution  ultérieure  sur  la  suppression  de  la  dépendance 
des  biens  j  5".  l'amélioration  des  routes  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  commodité  des  voyageurs. 

29  novembre.  Mort  du  prince  héréditaire  Frédéric-Louis. 

1820,  12  janvier.  Abolition  de  la  servitude  personnelle 
dans  le  grand-duché  j  il  en  est  de  même  de  celle  qui  est  atta- 
chée aux  terres ,  quelles  que  soient  leur  dénomination  et 
leur  nature,  avec  tous  Tes  droits  et  obligations  réciproques 
qui  en  résultaient  entre  les  seigneurs  et  leurs  vassai^.  Cepen- 
dant la  liberté  de  sortir  du  grand-duché  reste  suspendue 
jusqu'au  34  octobre  i8ai,  de  sorte  que  les  premières  décla- 
'lations  pour  la  .permettre  ne  seront  publiées  qu'à  l'époque 
de  Pâques  de  la  même  ann^c.  Il  n'y  a  qu'un  quart  des  jour- 
naliers attcfthés  à  une  terre  pourra  s'expatrier  au  24 
octobre  1821,  et  ainsi  successivement  jusqu'au  24  octobre 
1824,  sans  préjudice  toutefois  iVaHtres  convenlions  mutuel- 
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lenient  conclues.  Ces  le^trictions  sont  établies  clans  l'inteVéC 
«  oinniun  des  seigneurs  et  Ues  familles  affranchies. 

24  septembre.  Le  prince  bcréditaire  Frédéric-Louis  étant 
mort,  son  fils  Paul— Frédéric  prend  son  titre.  Il  est  fiancé 
avec  la  princesse  Frcdérique-W  ilhelmine-Alexandrine-Marie- 
Héiène,  fille  du  roi  de  Prusse»  . 

1822  ,  2i»  mai.  Leur  mariage  est  célébré  à  Berlin. 

1824.,  17  décembre.  Le  duc  est  le  premier  souverain  de 
l'Europe  qui  ait  reconnu  le  gouvernement  impérial  qui 
régit  maintenant  le  Brésil,  en  permettant  à  ses  sujets  d'en- 
tretenir des  relations  commerciales  avec  cette  contrée.  II  a 
accrédité  un  consul  général  à  Rio-Janéiro. 

Voici  l'état  actuel  (en  1829)  delà  famille  du  grand-duc: 

Frédéric -l'^BANçois ,  né  le  10  décembre  1706,  a  été  re- 
connu grand-duc  de  Mecklenbourg-Sehwérin  le  g  juin  i8i'5. 
ïl  a  épousé,  le  i<"'.  juin  1775,  Louise,  fille  de  Jean-Auguste, 
prince  de  Saxe-Gotha née  le  9  mars  1766,  morte  le 
janvier  1808,  de  laquelle  il  a  eu  : 

i".  Frédéric- Louis,  qui  suit; 

a".  Gustave- Guillaume,  né  le  3i  janvier  1 781,  au  service 
de  Prusse  j  • 

3°.  Chailes-Augusle-Chrétien,  né  le  2  juillet  1782,  lieu- 
tenant-général au  seiVice  de  Russie; 

4-''.  Charlotte-Frédérique,  née  le  4  décembre  1784,  ma- 
riée, le  II  juin  i8o(î,  à  Christian-Frédéric,  né  le  18  sep- 
tembre 1 7«^b  ,  prince  iiéréditaire  de  Danemarck  ,  de  qui  elle 
a  eu  quatre  enfants,  et  qui  s'est  remarié,  le  32  mai  i8i5,  à 
Caroline  de  Holstein-Sundcrbourg. 

Frédéric-Louis,  fils  aîné  du  grand-due,  prince  héréditaire 
de  Meckienboiirg-Schwérin  ,  né  le  1 3  juin  1778,  a  épousé, 
i".  le  23  octobre  1799,  Hélène-Paulowna ,  grande-duchesse 
de  Russie,  lille  de  Paul  l'',  empereur  de  Russie,  née  le  4 
décembre  1784,  morte  le  24  septembre  i8o3;  2".  le  i*', 
juillet  1810,  Caroline  -  Louise  ,  fille  de  Charles-Auguste, 
grand-di^de  Saxe-Weimar,  née  le  t8  juillet  1786,  morte  le 
uo  janvier  1816;  3°.  le  3  mai  1818,  Augusta -Frédérique, 
née  le  28  novembre  1776  ,  fille  de  Frédéric- Louis,  landgrave 
de  Hesse-tîombourg,  et  sœur  de  Frédéric-Jpseph ,  landgrave 
actuel.  Cefle-ci  a  survécu  à  son  mari ,  qui  est  mort  le  29  no- 
vembre 1S19.  -fc    . •  f  .'*.èi  • 

Les  enfants  que  le  feu  prince  béréditaîre  a  eus  de  son 
premier  marfage  avec  Hélène-Paulowna,  sont  : 
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I**.  Paul  Fi'édéiic ,  né  le  i5  septembre  1800,  prince  héré- 
ditaire, déclaré  majeur  le  i'6  juin  1820;  marié,  le  20  mai 
1822 ,  à  Frédérique-Wilholmine-Alexandrine-Marie-Hélène, 
née  le  a3  février  i8o3,  lille  de  Frédéric-Guillaume  lit,  roi 
de  Prusse.  De  ce  mariage  sont  venus  : 

a.  Frédéric-François-Alexandre,  né  le  28  février  i823j 
ù.  Madelène-Louise-Hélène,  née  le  17  mai  1834*, 
c.  Frédéric-Guillaume-Nicolas,  né  le  5  mai*s  1827. 

2".  Marie-Louise-Frédérique-Alexandrine-Elisabeth-Char- 
lotle-Catlierine,  née  le  '6i  mars  i8o3,  mariée,  le  7  octobre 
1825^  à  Georges-Cliarles-Frédéric,  né  le  24.  juillet  1796, 
prince  de  Saxe-Hildburgliausen ,  second  fils  du  duc  deSaxe- 
Hildburgliausen. 

De  son  second  mariage  avec  Caroline-Louise  de  Saxe- 
Weimar,  le  prince  Frédéric-Louis  a  eu  : 

3'».  Albert,  duc  de  Mecklenbourg-Schwérin ,  né  le  11  fé- 
vrier l8l2j 

*  4*-  Hélène,  duchesse  de  Mecklenbourg-Schwérin,  née  le 
24  janvier  1814.  "* 
Le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin  a  une  surface 
de  224  milles  carrés  géographiques,  ou 622  lieues  carrées,  et 
une  population  de  358. 000  âmes, donnée  officielle. Les  revenus 
sont  estimés  à  plus  de  3,Goo,ooo  francs  :  le  grand-duc  entre- 
tient 3,800  hommes  de  troupes.  Schwérin,  sa  résidence,  est 
située  sur  un  lac,  et  le  château  du  grand-duc ,  dans  une  île 
de  ce  lac.» 

■u 

DUCS  DE  MECKLENBOURG-STEÉLITZ.  •* 

•>  CHARLES-LOULS-FRÉDFRIC  IL 

i8o5,  26  octobre.  Leduc  conclut  aveclaRussie  un  traîlé 
qui- autorise  le  passage  des  troupes  rus'ses  sur  son  territoire. 

18061  10  décembre.  Cette  circonstance  détermine  Napo- 
léon, à  tdire  occuper  le  duché  "par  son  armée. 

1808,  20  février.  La  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse 
étant  terminée,  le  duc  accède  à  la  cb(ifé;.léralion  du  Rhin. 

r8-i  1 ,  12  juin.  Induit  qiii  suspend  l'obligation  d»  payer 
tous  les  capitaux.  Les  débiteurs  sont  tenus  d'acquitter  la 
moitié. des  intérêts  huit  jours  après  Vécliéance,  et  ils  ont 
jusqu'au  i"^'.  août  terme  et  délai  pour  payer  le  surplus. 
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i^iSf  9  juÎB*  Aux  termes  de  l'acte  da  congrès  de  Vienne, 
le  duc  prend  le  titre  de  grand -duc.  Il  a  une  voix  h  rassemblée 
gënéraie,  et,  coUectiTement  avec  le  grand-duc  de  Mecklen* 
boitfg'Schwërin ,  une^voix  a  la.  diète  fédërative.  Il  doit  obte- 
nir dans  le  ci-devant  département  de  la  Sacre  un  territoire 
comprenant  dix  mille  habitants. 

6  novembre.  Il  meurt.  Il  était  frèi  e  de  la  reine  d'Angle- 
terre et  père  de  feue  la  reine  de  Pi  u^se,  de  la  princesse  de 
I»  Tour  et  Tftiis,Hl«  la  ditcheiw  de  Combeflaiid.et  de  la 
àttdUBm^  SasMHHildlmi^iiseii*  Il  ^tait  né  le  10  octobl^ 
17^1.  Le  î^rinee  Uréditaîré  lui  snodéde. 

>  • 

GEORGES-FRÊDâUC-CHiUafMOSEPH.  . 

•  * 

1B16,  6  novembre.  Avènement  de  ce  pnnce... 

iSijy  19  mars.  Fiançailles  du  grahd-dac  avec  la  princesse 
Marie,  seconde  fîlle  du  landgrave  Frédéric  de  Hesse-Cassel. 
Il  est  lieutenant-général  au  service  de  Prusse,  commandant 
en  chef  des  gardes  royales. 

i8i8,  28  septembre.il  accompagne  le  roi  à  Aix-la-Cha- 
pelle, lors  du'  congrès  des  souverains  alliés  qui  eut  lieu  dans 
cette  ville. 

28  octobre.  Il  suit  le  même  monarque  à  Paris,  où  il  reçoit 
un  accueil  flatteur  de  la  part  du  roi  de  France. 

181-9,  1*'.  novembre.  Le  prince  royal  de  Prusse  tient  au 
nom  du  roi  son  père,  à  Strélitz,  sui*  les  fonts  de  baième, 
le  graud-doc  héréditaire,  qui  reçoii  let  iionie-  de  Frédéric-» 
GuiIlapiiiie-Cbailes-George»-£rnest-Adolphe-G«8taTe.  La  po* 
pulation  dn  gpnnd-diiclié  est  de  71)769  habitants,  donnée 
oifidelle;  sasiuiaceest  de  Sy  milles  carrés  géographiques , 
qu  loa  lieues  carrées.  Les  revenus'  du  grand-diic  se  montent 
à  un  million  de  francs.  Il  réside  dans-  la  petite  ville  de 
Neustrélitz. 

Le  grand-duc  actuel ,  Ceorgg^-Frédéric-Charles-Josapfa ,  est 
né  le  la  août  177g  j  il  a  été  marié,  le  laaoâit  1817,  à  Marie, 
-iilkkie  Fi^éMc,  landg  rave  del|BiM  Cauelf  née  le  2t  jan- 
Tîer  1796, delàfieUe  il  a  : 

I*.  Caroltne-I»uÎ8e-Wilhelai|«e-A«|ifeie>Théiè»-Piéd^ 
.riqoe,  née  le  3i  mai  1818; 

a*.  Frédérie-Guillaume-Chaiies'Georges-Erneât-Adelplie*- 
Guslave,  pi4i»ce  héréditaire,  né  le  17  octobre  iBtg; 
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3*.  Caroline-Charlotte-Marianne,  née  le  ii  janvier  iSaij 
4.".  Georgcs-Charles-Louis ,  né  le  1 1  janvier  1824. 
Les  sœurs  du  grand-duc  sont  : 

!•.  Charlotte-Georgine-Louise-Frédériquc,  née  îe  17  no- 
vembre ^769,  mariée,  le  3  septembre  178S,  à  Frédéric, 
duc  de^Saxe-Hildburgliausen,  et  morte  le  14  mai  1810; 

2".  Thérèse-Mathilde-Amélie ,  née  le  5  avril  1773,  ma- 
riée ,  le  35  mai  1789 ,  à  Charles- Alexandre ,  prince  delà  Tour 
et  Taxis  'j 

3°.  Louise-Auguste- Wilhelmine-Amélie,  née  le  10  mars 
1776,  mariée,  le  a4 décembre  1 7^3,  à  Frëdéric-Guillaume  IH, 
roi  de  Prusse,  et  morte  le  19  juillet  i8ioj 

4".  Frédérique -Caroline- Sophie -Aleiandrine,  née  le  a 
mars  1778,  mariée,  i°.  le  26  décembre  1793,  à  Louis, 
prince  de  Prusse ,  frère  du  roi  actuel ,  mort  le  28  décembre 
1796  ;  2".  le  10  décembre  1 798,  à  ^rédéric-ôuillaume,  prince 
de  Solms-Braunfels,  mortle  i3  avril  i3i4î3°.  le 29  mai  181 5, 
k  Ernest-Auguste,  duc  de  Cumberland  ,  frère  de  Georges  IV, 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  dont  elle  a  un  fils. 
•  Le  grandnduc  Charles-Frédéric  a  de. plus  un  frère  consali- 
guin  ,  né  du  second  mariage  dé  son  père ,  le  feu  duc  Cfiarles- 
Louis -Frédéric  II,  avec  Charlotte- Wilhelmine  de  Hesse- 
Darmstadt.  Ce  frère  se  nomme  : 

î»  Charles-Frédéric-Auguste,  né  le  3o  novembre  1785,  liou^ 
tenant-général  au  service  de  Prusse. 
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r    .     LA  MAISON  DE  NASSAU.       •  ' 


Lï:  duc  Frédkric-Ajlguste ,  lié  le       avril  ij-^S,  mbrt  le- 
mars  1816  v  est    de»  nier  prince  Je  cette  br^inche  aujour- 
d  liui  ëteintèé  B  ^  ea'cinq  fîltes.^ 

C:hrîsUane4«D|ùse ,  mée.U  16  aoAC  177,6^  ëpousa,  le  lo 
tUcembre  1791,  Frédéric,  piiMe  grand*dac9iF, margrave  de 
Bade,  né  le 99  août*  170^,  4:|oîé$tniQrt  leiiS  nifii  18L17.  £Ue 
est  résiée  vcavc  et  sans  eWfarrts.         .  .  . 

2°.  Caroline,  née  le  3o  août  1777.  épousa,  le  9  février 
1792,  un  oncle  du  dernier  duc  d'AnliTlt-Coethen  .  dont  elle 
fut  séparée  en  novembre  1 8o3 ,  et  qui  mourut  le  5  mai  i8ia. 
Elle  est  morte  elle-même  sans  postérité. 

3%  Augusta-Amélie,  née  le  3o  décembre  1778,  a  épousé, 
le  13  août  1804,  Louis-Guillaume,  prince  de  Hessc-Hom- 
bonrg,  dont  elle  a  eu  plusieurs  enfiints. 

4*.  Frédériquc ,  née  le  ai  février  1784,  n'a  pas  été  mariée. 

Le  prince  Charles-GaîUaume  de  Nassau-Usingen ,  prince 
de  Nassau-Usingen ,  frère  do  duc  dernier  mort ,  a  laissé 
aussi  deux  filles  : 

1°.  Caroline-Polixène,  née  Ic  4  176a,  mariée,  le  2 
décembre  1786,  à  Frédéric  ^  prince  de  Hesse-Cassel-,  frère 
de  l'électeur^  dont  elle  a  eu  plusieurs  enfants ^ 

2<'.  Louise-HenrieUe-Caroline ,  née  le  14  juin  176$,  qui 
n'a  pas  été  mariée. 
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Apr^  V^xtinction  de  cçtle  Ixanche  en  idi6, ses  proprié- 
tés passèrent  à  la  branche  de  Naftsau-rWeilboaig  j  dont  il  sera 
(ait  mention  ci-apres. 

•     WASSAIWAARBRWX.    _  ' 

'  HctrRpl«ouf>p-CHARLEs-ALiiERT,  dcmier  priAfc  de  Nassau* 
Saarbruck,  mourut  sans  enfants  le  27  avril  1797.  ^  ^yah 
épousé  Marie-Françoise-Maximilienne  de  Saint-Mauris,  née 
le  ^.novembre  1761,  princesse  de  .MontbarreJ.'Ce  m.-flnase  , 
qui. avait  eu  liett*le.6  octobre  1779}  n'a  point  produit  d  en» 
fiints; 

Henri-Louis-Charles-Albert  avait  deux  tantes,  sœurs  de 
LouTs ,  prince'  de  NassanrSmrbrock. 

1°.  Anne,  princesse  de  N^ssau-Saarbrack,  néb  le  3i  dé- 
cembre 1 75 1 ,  épousa ,  1**.  le  9  août  1769 ,  Frédéric»  àdtm€F 
di|c,ideHoltteia4rlacksbo«iig^1iiprtle  i3  mars  177^5  ^\\e 
a6  acbftbre  1 7^2  «  Frédéric  f  dernier  dnc  de  Bnmswick-Bé-' 
Tsm>  mort  lé  27  avril  1809. 

2**.  Wilhelmt ne-Henriette,  princei»sede  Nassau-SaarbrucXV 
née  le  i '7  octobre  1762  ,  a  éppQ^é,  1er)  juillet  1783,  Louis- 
Armand  de  SeigUères ,  marquis  de  Soytficourt  de  Boisfi  anc, 
dont  'elle est  devenue  veuve  le  7  septembre  1790.  De  ce  ma- 
riage est  née  une  fille .  mariée  à  Louis  de  Beaupoil ,  marquis 
de  Saint-Aulaire,  pair  de  France.  •  f 

Louis  ,  prince  de  Nassau-Saarbi  uck ,  père  des  deux  prin- 
cesses dont  nou!4  venons  de  parler,  les  avait  eues,  ainsi  que* 
son  ^Is  Henn-Louis-Chaales-Albert,  de  Catherinè-Margue- 
rhe  Ktssi)  néecfn  i  ^5;,  élevée  en  1783  an  rang  de  comtesse 
d'Ottweiler,  mariée,  le  :.8  février  1787,  à  lavant-dernier 
prince  de  Saarbruck ,  et  déclarée  princesse'.  Mais  elle  ne  jouit 
pas  long-tems  de  cette -qualité,  dont  elle  fut  dépouillée  par 
sentence  du  Conseil  aulique  ,  du  i3  août  de  cette  même  an- 
née 1787.  Son  raari  mourut  en  179/1-,  et  à  la  mort  de  sou 
fils  arrivée  le  27  avril  1797,  ses  possessions,  déjà  occupées 

gar  le&  .Français,  forent  partagée.4  entre  les  Mx' Mitres 
raqches  de  Hassan  ,'«|ni  CuVent  ensuite  forcées  de  renoncer 
ILlenrs  parts  en  laveur  de  la'  France.  GatberUiei-llargaÎBiile 
fturvécnt  à  tous  ces  malheurs  et  vivait,  encore  en  i8ia.  ' 
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KASSAU-WEILBOURG,  à  présent  branche  régnante  - 

.  de  Nassau,  ^ 

I.  Charies-Chbistiaw  ,  duc  de  Nassau-"Weil bourg ,  né  en 
1735  et  nioit  en  1786,  était  fils  de  Charles-Auguste,  duc 
de  Nassau-Weil bourg,  décédé  en  1763,  et  de  Frédéric  de 
Nassau-Idstein.  Il  épousa  Wilhelmine-Caroline  de  ?fassau- 
Diets,  fille  de  Guillaume-Charles-Henri-Frison,  prince  de 
Nassau-Dietz ,  qui  le  rendit  père  de  cinq  enfants  : 

1".  Frédéric-Guillaume,. qui  suit;  ,  1 

a**.  WiUielmine-Loui>e,  née  le  a8  septembre  1765,  ma- 
riée, le  9  janvier  1786,  à  Henri  XIII,  prince  de  Reuss-Greitz, 
mort  le  29  janvier  1817^ 

3<*.  Caroline-Louise-Frédérique ,  née  le  i4  février  1770, 
mariée,  le  4-  septembre  1787,  à  Charles-Louis- Frédéric- 
Alexandre,  prince  de  Wi^d-Kunkel,  mort  le  3 1  octobre  1791; 
elle  lui  a  survécu.         ;  '  * 

Amélie-Charlotte-Wilheîminc-Louise,  née  le  6  août 
1776,  mariée,  le  29  octobre  1792,,  à  Viclor-Lharles-Frédëric, 
prince  d'Anhalt-Bernbourg-Scliaumbourg ,  décédé  le  ai  avril 
1812  5  elle  lui  a  survécu. 

•50.  Henriette,  née  le  22  avril  1780,  mariée,  le  28  janvier 
'797»  ^  Frcdéric-Louis-Alexandre ,  duc  de  Wurtemberg, 
dont  elle  est  restée  veuve  le  ao  ^ptembre  181 7. 

II.  Fbédéric-Guillaume  ,  duc  de  Nassau-Weilbourg ,  né  en 
1768,  mort  le  9  janvier  1816,  épousa,  le  3i  juillet  1788, 
Louise-Isabelle-Alexandriue-Augustede  Kirchberg,  née  le  19 
avril  1772  ,  fille  de  Guillaume*Georges,  burgrave  de  Kirch- 
berg, comte  de  Sayn-Hachenbourg.  Celte  princesse  hérita, 
le  11  avril  1 799  ,  du  comté  de  Sayn-Hachénbourg,  de  son 
grand-oncle ,  le  dernier  rejeton  des  burgravesde  Kirchberg. 
Elle  a  survécu  à  son  mari ,  dont  elle  a  eu  trois  enfants  : 

I».  Guillaume-Georges-Augustc-Henri-Belgique,  dont  on 
va  parler  y 

a".  Frédéric-Guillaume,  né  le  i5  décembre  1799,  ipajor 
au  service  d'Autriche  ) 

3°.  Henriette-Alexandrine-Frédérique-Wilhelmine,  née  le 
3o  octobre  1797,  >nariée,  le  17  septembre  i8ï5,  à  Charles- 
Louis- Jeati-Joseph  -  Laurent ,  archiduc  d'Autriche,  fils  de 
Fempeieur  Léopold  II.  •      riiii.  >      .  i  ^ 

III.  Guillaume-Georges-Auguste-Henri-Belgique ,  duc  de 


• 
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Nassau ,  né  le  1 4  juin  1 79a ,  a  surcc'4ii  à  son  pcrc ,  le  9  jan- 
vier 1816,  dans  le  duché  de  Nassau- Weilbourg ,  sous  le 
titre  de  prince ,  et,  par  la  mort  de  Frédéric-Auguste,  der- 
nier duc  de  la  ligne  de  Nassau-Usingen ,  arrivée  le  a4  mars 
de  la  même  année  1816  ,  dans  tous  les  pays  de  la  branche 
ainée  walrawiénne  de  la  maison  de  Nassau,  C|[ui,  depuis 
1806,  formaient  déjà  un  duché.  Il  a  ainsi  quitte  le  litre  de 
prince  pour  prendre  celui  de  duç.  Il  est  colonel  propriétaire 
d'un  réciiiient  d'infanterie  au  service  d'Autriche.  Il  avait 
épousé,  Te  a4  juin  181 3,  Charlotte-Louise-Frédérique-Amé- 
lie-Aleiandrine  de  Saxe,  née  le  a8  janvier  i794,^llede 
Frédéric,  duc  de  Saxe-Hildburghausen,  morte  le  6  aviil 
1825 ,  de  laquelle  il  a  eu  :  .  . 

I**.  Adolphe-Guillaume-Charles-Auguste-Frédéric,  prince 
héréditaire,  né  le  a4  juillet  1817; 

a?.  Charles,  né  le  18  septembre  1819,  mort  jeane; 

3\  Maurice-Guillaume-Auguste-Charles-Henri,  né  le  ai 
novembre  1 S20 } 

4^.  Guilla unie-Charles- Auguste-Frédéric ,  né  le  12  août 
1828  ,  mort  jeune  ; 

b°.  Thérèse -Wilhelmine- Isabelle -Charlotte,  née  le  17 
avril  1 8 1 5 

6".  Marie- Wilhelmine-Frédérique-Élisa'bcth,  née  le  39  jan- 
vier i8i5. 

NASSAU-ORANGE  ou  DIET2.  • 


La  branche  de  Nassau«Dietz  est  la  plus  puissante  de  celle» 
qui  existent. 

I.  GuiLLAVME-CHA&iEs-HEir&i-FRisoN ,  prince  de  Nassau- 
Dietz,  né  le  1''.  septembre  1711,  fut  solennellement  re- 
connu stàthouder  de  Hollande,  sous  le  nom  deGuillaume4V, 
à  LaHàye,        mai  1747  7  17  novembre  de  la  même 

année,  cette  charge  fut  déclarée  héréditaire  dans  sa  famille. 
Il  avait  épousé,  le  :)8  mars  i734i  Anne  d'Angleterre,  née 
le  2  octobre  1709,  fille  de  Georges  II,  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  de  WilhelHiine-Charlotte  de  Brandebourg- Ans- 
pach.  Il  mourut  le  22  octobre  1761,  laissant  deux  enfants  : 
1^.  Guillaume,  dont  on  va  parler; 

"Wilhelmine-Caroline ,  née  le  ad  février  1743,  mariée, 
le  5  mai  1 760,  à  Charles-Christian ,  prince  de  Nassau- Weil- 
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n.' GuiLLArwE  V,  prince  de  Kassau-Dietz,  néle  8  mars 
ij^S,  succéda  à  son  père  dans  la  dignité  de  statliouder.  Il 
épousa  ,  le  4  octoble  1767,  Frédérique-Sdphie-Wilhehnine 
dé  Prusse ,  fille  du  prince  Auguste-Guillaume  de  Prusse  et 
de  Louise-Amélie  de  Brunswick-WolfenbuteL  Elle  était  sœur 
du  roi  Frédéric-Guillaume  II.  Guillaume  V  mourut  le  9 
avril  1806.  En  179B ,  les  Français-  s'étaient  emparés  de  là 
Hollande  et  avaient  forcé  le  statliouder  et  sa  famille  à  se 
retiifr  en  Angleterre.  Par  une  convention  conclue  le  a4 
mai  1^02,  entre  la  maison  d'Orange  et  la  France,  la  pre- 
mière ^vait  renoncé  au  statlioudérat ,  et  obtenu  en  dédom- 
magement les  principautés  de  Fulde  et  de  Corvey,  Guil- 
laume V  eut  de  la  princesse  de  Prusse  : 

i».  Guillaume-Frédéric,  dont  il  sera  parlé. ci-après 5 

2°.  Guillaume-Georges-Frédéric,  né  le  i5  février  1774? 

»  '6°.  Frédérique-Louise-W  illielmine  ,  née  le  i8  mars  1770, 
mariée,  le  i4-  octobre  1790,  à  Cliarles-Georgcs-Auguste, 
prince  héréditaire  de  Brunswick- Wolfenbulel ,  né  le  8  fé- 
vrier 1770  ,  mort  sans  postérité  le  20  septembre  i8oG.^ 

III.  Guiixaume-Frédéric  ,  né  le  août  1772,  épousa,  le 
octobre  1 79 1  )  FrédériquerLouise-Willielmine  de  Prusse, 
née  le  18  novembre  1774^  ^^l^e  de  Frédéric-Guillaume  11, 
roi  de  Prusse,  et  fut  nommé  en  i8o3  prince  de  Fulde  «t  de 
Corvey,  par  suitçdela  renonciation  de  son  pèreGuillaume  V, 
dernier  statliouder  des  Provinces-Unies  j  il  lui  succéda  ,  le  9 
avril  1806,  dans  les  principautés  nassauvienncs  de  Dictz, 
Dirtenbourg,  Siégen  et  Hadamar.  H  se  déclara,  Ip  3  décem- 
bre 181 3,  piince  souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas,  et  grand-duc  de  Luxembourg  le  25  féu'ier  i8i5.  Il 
prit  le  litre  de  roi  le  i5  mars  de  cette  même  ânûée  181 5,  et 
lut  Inauguré  à  Bruxelles  le  21  septembre  suivant.  La  prin- 
cesse de  Prusse  lui  a  donné  deux  princes  et  une  princesse, 
savoir: 

1».  GuiLLAUME-FBÉDÉRic-Louis-GEoncEs,  qui  suit 

Guillaume-Frédéric-Charles,  pé  le  28  février  1797, 
feld-zeug-meistra-général  au  service  d'Autriche  et  lieutenant- 
général  au  service  de  Prusse.  Il  a  épousé,  le  ai  mai  182^, 
Louise-Auguste- Willielmine-Amélie ,  née  le  1*'.  février  1808, 
et  fille  de  Fiédérlc-Guillaumc  III ,  roi  de  Prusse  ,  de  laquelle 
il  a  eu  "VVilhcImine-Fiédérique-Alexandrine-Anne-Louisb  5 
née  le  5  août  1828. 
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3*.  Wilhelmine  -  Frédériquç  -  Lonise  -CAiarlotte-Ilf arianne 
iM^legmai  tSio. 

ly.  GviUAijiii-FBâ>lBio-GBOBGBt-Louis,  né  le  6  dëcémbre 
1 79*3 ,  prince  d'Orange ,  prince  roval^des  Pays-Bu,  a  épousé, 
le  21  février  i8|6,  la  grande-duchesse ibine-PaiiloWnjt,  née 
le  rS^nvier  lygd,  filte  de  PaKl  empefeur  de  toateik Jes^ 
Kussies,  et  sœur  Âe  fempereiir  actuel  Nicolas.  De' eè  nta- 
liage  sont  issus  : 

1°.  Guillaume-Âlexandre-Paul-Frédénc-Louis ,  né  le  19 
février  1817,  prince  liéiéditaire  d'Orange^ 

2**.  Guillaume  -  Alexandre -Frédéric -Conslantin-Nicolas- 
Michel ,  né  le  2  août  1  fri  8  ; 

S*».  Guillaume-Frédéric-Henri,  né  le  i3^  juin  1820  ; 

4*.  Wilhelinine-Marie-Sophie-LfOuise,  néele  8  avril  1824. 

Ou  a  vu  l'histoire  des  pays  goi/vernes;  par  ces  princes  dam 
la  chronologie  historique  de  la  UoUande  et  dans  celle  des 
Pays-Bas.      .     •     .  •  * 
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ROIS  DE  PRUSSE. 


1801  ,  1".  janvier.  Les  Etats  de  la  Prusse  mëridi^otaale  se 
disposant  à  célébrer  une  fête  en  mémoire  rîc  rétablissement 
de  la  monarchie  ,  le  ici  leur  annonce  que,  pour  aller  au- 
devant  de  leurs  désirs,  il  consacre  à  la  nation  la  statue  de 
Frédéric  ,  pour  être  un  monument  éternel  de  l'amour 
et  de  la  fidélité  qui  animent  la  nation.  * 

12  février.  Lord  Carysford ,  ministre  d'Angleterre  en 
Prusse ,  ayant  dâ:laré  au  ministère  prossien  que  jamais  la 
Grande-Bretagne  ne  se  soumettrait  aux  prétentions  élevées 
|>ar  les  puissances  du  Nord,  concernant  les  mesures  mari- 
times adoptées  par  son  gouvernement,  le  ministre  du  ca- 
binet, comte  d'Haugwits,  lui  répond,  en  se  plaignant  de  ces 
mesures  violentes  et  précipitées  qui  prouvaient  que  la  G>ur 
de  Londres  s'était  attribué  la  suprématie  des  mers  dans  la 
guerre  actaelle  |>lns  ouvertement  qu'elle  ne  l'avait  Êût  dans 
Ms  guerres  antérieures ,  et  en  Tappuyant  sur  un  code  mari- 
time arbitraire,  incompatible  avec  les  véritables  principes 
du  droit  des  nations.  Le  gouvernement  anglais,  ajoute  le 
ministre,  exerce  sur  les  autres  États,  amis  et  neutres,  une 
juridiction  usurpée  qu'il  prétend  être  légitime ,  et  sanc- 
tionnée comme  droit  imprescriptible  par  tous  les  tribunaux 
de  l'Europe.  Jamais  les  souverains  n'ont  accordé  à  l'Angle- 
terre le  droit  d'appeler  leurs  sujets  devant  ses  trîlmnaiix 
particuliers ,  et  de  les  soumettire  a  ses  décisions  dans  les  cas 
malheureusement  trop  nombreux  ou  la  force  a  triompiié  de 
la  justice*  Les  puissances  neutres  n*ont  jamais  manque,  dans 
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ces  cas,  de  faire  les  protestations  et  les  réclamalions  les  plus, 
énergiques.  L'expérience  a  prouvé  que  leurs  représentations 
étaient  toujours  sans  eftet.  Le  ministre  termine  sa  noie  en 
observant'  que  ce  n'était  que  par  la  révocalioii  et  la  levée 
pleine  et  entière  de  l'embargo,  que  les  choses  pouvaient  cire 
l'émises  clans  leur  état  naturel ,  et  que  c'était  à  l'Angîeterie 
à  se  prononcer  sur  le  parti  qu'elle  devait  prendre  pour 
eÇ'rir  aux  puissances  neutres  les  moyens  de  passer  aux  ou- 
ÉM'tures  qa'elles  avaient  dessein  dé  lui  faire;  mais  qu'aussi 
lOng-tems  qu'on  laisserait  subsister  une  mesure  prise  en 
haine  d'un  principe  général  et  d'un  traité  désormais  iné- 
branlable ,  la  conséquence  hostile  qui  en  résulterait  amè- 
nerait nécessairement  le  cas  du  trciitv.  Le  comte  d'Haugwits 
reçut  ensuite  la  visite  de  l'envoyé  de  Hanovre,  qui  lui  parla 
de  la  distinction  qu'il  fallait  faire  entre  ce  pays  et  laGrandc- 
Bi"elagnc,  de  la  non  participation  du  Hanovre  aux  brouilleries 
jqui  existent  en  ce  momept ,  enfin  de  l'intention  où  était 
le  gouvernement  hanovrlen  d'y  rester  éti*anger.  Le  ininistre 
répond  queS.  M.  Brit.  prenant  arbitrairement  sur  mer  toutes 
les  dispositions  quj  lui  plaisaient ,  les  puissances  continen- 
tales en  useraient  de  mtime  sur  leur  territoire.  Ces  démêlés 
nousoflVent  l'occasion  de  jeter  un.  coup  d'œil  sur  la  Prusse  , 
iK)nsidéréc  comme  puissance  maritime  et  commerciale.  Elle 
possède  une  côte  maritime  de  80  miHes  d'Allemagne,  en 
Poinéranie  et  dans  la  Pmsse  royale,  le  long  de  la  mer  BU- 
tique  j  e]lc  est  maîtresse  des  embouchures  des  trois  grandes 
rivières  qui  se  jettent  dans  cette  mer ,  savoir  :  l'Oder, 4a  Vis- 
.tule  et  ^e  Prégel,  sans  compter  un  grand  nombre  de  petites 
rivières  navigables  ou  flottables;  elle  possède,  le  long  de  celte 
cota  maritime , •les  pQrts  de  Stetliu,  de  Colberg ,  de  Dantzick , 
ile'Pilau  ,  de  Mémel  et  de  Kœnigsberg.  La  grande  rivière  de 
l'Oder  traverse  dans  sa  longueur  les  principales  provinces 
prussiennes  :  la  Poméranie,  la  Marche ,  la  Silésie ,  dans  une 
étendue  de  80  milles  d'Allemagne ,  depuis  la  Baltique  ius- 
quen  Moravie.  Cette  rivière  communique  par  la  Havet  et 
la  Sprée,  et  par  de  bons  canaux ,  avec  l'Elbe,  et  d'un  autre 
côté  avec  la  Vistulè  ,  par  la  Warthe ,  la  Ketzc ,  la  Braa  et  le 
canal  de  Netze.  Par  ce  moyen ,  le  corps  des  États  prussiens , 
situés  entre  l'Elbe  et  la  Vistule„  est  tellement  combiné  pour 
la  navigation  ,  qu'il  peut  exporter  par  l'Oder,  la  Vistule ,  le 
Prégel  et  le  Mémel  y  dans  la  Baltique,  non-seulement  toutes 
les  pioductions  des  anciens  États  prussiens,  mais  aussi  celles 
de  Ta  Pologne  et  de  la  Lilhuanie  ,  qui  forment  un  objet  de 
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4©  millions  par  an.  Il  peut  également  exporler,  par  l'-Elbe 
et  par  les  villes  de  Magdebourg  et  de  Hambourg,  les  prin- 
cipales productions  de  la  Saxe  et  de  la  Bohême;  ces  pays 
très-fertiles  ne  peuvent  faire  aucun  commerce  maritime,  sans 
traverser  les  États  prussiens  ,  et  ils  le  font  ordinairement 
avec  un  grand  avantage  j)our  eux  et  pour  la  Prus.sç.  Cette 
situation  donne  à  celte  dernière  puissance  la  facilité  d'attirer 
cher  elle  les  principales  branches  du  commerce  du  Nord,  , en 
favorisant  celui  de  ses  voisins  de  Tinte'rieur,.  et  surtout  dis^ 
États  de  la  Pologne,  qui  est  le  plus  important,  parce  qu'il 
consiste  presque  entièrement  en  matières  brutes  et.objelsde 
première  nécessité ,  tels  que  ghiin*  ,  bois ,  laines ,  toiles  com- 
munes ,  qui  sortent  principalement  par  Dantzick,  un  des 
ports  les  plus  fréquentés  de  la  lialtique.  On  voit,  par  le  der- 
nier état  officiel  au  commerce  de  cette  mer,  qu'il  est  sorti 
du  Sund,  pendant  l'année  précédente,  neuf  Cent  huit  na- 
vires prussien;»,  et  qu'il  y  est  entré  huit  cent  cinquante-cinq 
navires  de  la  même  natiop  j  çn  tems  de  paix  ,  ces  deux 
nombres  réunis  s'élèvent,  année  moyeijne ,  à  treize  cents 
navires,  aperçus  qui  prouvent  que  la  Prusse  est  aussi  une 
puissance  maritime  et  commerciale. 

27  avril.  L'envoyé  de  Prusse  à  Hambourg  déclare  auK  dé- 
putés de  la  magistrature  de  cette  ville  que  les  sentiments 
du  nouvel  empereur  de  Russie  étant  entièrement  conformas 
aux  vues  du  roi  de  Prusse,  il  avait  été  résolu,  de  part  et 
d'autre, de  faire  cesser  toutes  mesures  hostiles  conlre  l'An- 
gleierre,  et  de  terminer  à  l'amiable  les  contestations  qui 
s'étaient  élevées  entre  la  Cour  de  Londres  et  les  puissances 
alliées  du  Nord  j  qu'à  cet  effet,  le  roi  de  Danfemarck  avait 
été  invité  à  faire  évacuer  sur-le-champ  |a  vilft  6t  le  territoire 
de  Hambourg  par  ses  troupes,  et  à  rétablir  la  liberté  dé  la 
navigation  de  l'Elbe.  La  même  assurance  est  danifée  aux  ii- 
pulés  de  Urême,  au  sujet  de  la  navigation  du  Wéser.   .  ' 

?  29 -juin.  Naissance  du  pûncc  aoyal  Frédéric  -  Charles- 
Alexantlre. 

'  '6  novembre.  Nomination  du  landgrave  de  Hesse-Cassel 
au  commandement  en  chef  de  la  "Westplialie.  Les  troupes 

Ï)russiennes*évacuent  la  forteressfe  hanovrienne  de  Hameln  et 
e  fort  Saint'George  ,  ainsi  qué  la  ville  "de  Stade.  . 

1802,  G  janvier,  M.  Alexandre  de  Humboldt,  copseiller 
supérieur  des  mines,  s'est  proposé  de  faire  le  tour  du  globe  , 
pour  recueillir  des  observations  nouvelles  sur  la  naturt  et 
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sur  les  hommes  ,  sur  la  tlicorie  de  terre ,  rastronomie , 
les  positions  idéographiques,  les  animaux',  les  plarHes  et  les 
pi eiTCs.  Après  avoir  déjà  parcouru  une  grande  partie  des 
tléseHs  de  TAhiérique  méridionale,  il  vient  de  partir  pour 
le  Pérou,  par  terre,  avec  le  dessein  de  revenir  en'Europe 
par  les  Indes  orientales.  Après  avoir  débarqué  sur  les  rives 
«le  Rio-Sinu  ,  où  il  trouva  une  grande  quantité  de  croco- 
diles et  des  Indiens  de  Dcrixa  qui  ne' le  eèdent  en  rien  aux 
Caraïbes  ,  il  essuya  une  tempête  .  et  peu  s'en  fallut  que  son 
petit  bâtiment  ne  fût  renversé.  Il  se  retira  ilerrière  Xb  cap 
Sigunte ,  où,  à  peine  arrivé  à  une  certaine  distance  de  ses 
compagnons  de  voyage,  il  vit  quelques  nègres  fugitifs  se 

Îuécipiter  sur  lui  avec  des  pçignards^  il  se  s;auva  de  leur 
ureur  comme  par  miracle,  et  avec  autant  de  bonheur  que 
l'année  précédente,  lorsque,  sur  l'Orénoque ,  entouré  de 
crocodiles  ,  il  voyait  le  moment  ou  sa  petite  barque  allait 
chavirer  et  le  livrer  à  ces  animaux  varaces. 

'10  septembre.  Le  princ^IIenri  de  Prusse,  fr^Te  du  grand 
Frédéric,  dernièrement  décéJé,  a  donné  dans  son  lesta'meiii 
des  preuves  de  sa  libéralité  envers  ses  domestiques,  et  de 
sa  bienjesancc  envers  les  p'auvres.  t\  a  légiié  une  somme  de 
0,000  thalers  aux  enfants  de  son  régiment  j  il  laisse  en  outre 
2,000  thalei*s  à  tous  les' officiers  qiti  ont  >crvi  sous  lui  pendant 
la  guerre  de  sept  ans.  et  principalement  à  ceux  qui  se  sont 
trouvés  à  la  bataille  décisive  de  Friedberg  On  vient  de  faire 
paVaître  une  médaille  en  Thonneur  de  ce  prince.  La  ville  de 
Steltin,  qui  a  vu  naîtreCatlierine  II  et  l'impératrice  régnante, 
reçoit  de  l'empereur  Alexandre  un  témoignage  de  sa  bien- 
veillance. Lï;  ipinistre  russe,,  à  la  Cour  de  Derlin  ,  remet  à  la 
ntagistràtui'e  de  Sleltin  la  médaille  en  or  frappée  en  l'hon- 
neur du  couronnement  de  S.  M.  I.  ,  et  à  la  compagnie  d'ar- 
quebuse du  commerce,  un  présent  cle  mille  ducals.  Par  la 
munificence  de  l'impératrice  Catherine,  cette  ville  possède 
déjà 'la  collection  ccrtnplète  de  toutes  les  médailles  d*or  frap- 
pées sous  son  règne,  sur  les  événements  les  plus  remarqua- 
bles de  l'empire  russe.  • 

i8o3,  II  septembre.  Des  collèges  de  juvricc  sont  établis 
à  Munster  et»i  Paderborn,  poui*  le  duché  de  Clèves,  le  comté 
de  Mark,  la  principauté  héréditaire  de  Paderborn  et  de  Muns- 
ter, Cl  les  abbayes  d'Essen,  Werden  et  Elien. 

6  décembre.  Des  réunions  ont  lieu  à  Berlin  entre  les  prin- 
cipaux chefs  du  département  du  commerce,  pour  prendre  en 
considération Tétat  actuel  du  commerce  du  royaume,  et  dé- 
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libérer  sur  les  meilleurs  moyens  de  lui  rendre  toule  la  pros- 
périté dunt  il  est  susceptible.  Depuis  la  reprise  des  hostîlitos 
entre  la  France  et  l'Angleterre ,  et  les  événements  qui  ont 
établi  le,  théâtre  de  la  guerre  en  partie  dans  l'Allemagne 
septentrionale  »  plusieurs  négociants  et  fabricants  prussiens , 
et  surtout  ceux  de  Silésie,  qui  envoyèrent  régulièrement 
leurs  marchandises  à  Hambourg,  pour  être  expédiées  de  là 
dans  les  quatre  parties  du  inonde,  ont  éprouvé  des  pertes 
considérables  pai'  le  blocus  des  embouchures  dç  l'Elbe  et  ^ 
Wéser.  On  pourrait  croire  que  ces  pertes  ont  été  en  partie 
compensées  d'abord  par  la  nouvelle  direction  que  le  com- 
merce sdésien  a  prise ,  ensuite  par  les  gains  considérables  que 
font  les  habitants  des  poris  peutres  prussiens  sur  les  côtes  de 
la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord^  car  te  commerce  qui  î^e 
lésait  auparavant  par  Hambourg  et  Brème,  a  lieu  par  Lu- 
beck,  Stftlin  et  Emden  ^  ces  deux  dernières  vflles  appar- 
tiennent à  la  Prusse.  Il  s'agit  aU.ssi  de  transformer  la  grande 
ville  d'Erfurt,  qui  fait  partie  des  possessions  prussiennes 
nouvellement  acquises,  en  une  grande  place  commerciale. 

2.'»  décembre.  Publication  d'un  traité  d'échange  de  terri- 
toire entre  la  Prusse  et  la  Bavière.  L'électeur  de  Bavière 
cède  en  partie  la  souveraineté  et  eji  partie  les  revenus  des 
Jieus  ci-nprès  déiiignés ,  savoir  :  i<*.  les  petites  villes  de  Kup- 
ferberp,,  Marktschorgast ,  le  bourg  d'Encheureuth ,  concigus 
à  la  partie  supérieure  de  la  principauté  de  Bayreuth  ; 
2".  pour  être  réunis  à  la  partie  inférieure  du  pays  de  Bay- 
reuth, Bieugarten,  Grud,  Hernhofen  ,  avec  la  Marche  anté- 
rieure, Oberlipchstadt  (sur  TAveh),  Tragelhockstadt,  Maukt- 
Biabe^ .  Obersfeinfeldt  et  Hutieinheim^  3°.  pour  être  réu- 
nies à  la  principauté  d'Anspach,  les  trois  villes  ci-<levant 
impériales  de  Windsheim ,  Weissenbourg  et  Diukelsbahl , 
avec  Iphofen  et  les  bailliages  d'Hérideil ,  Ohrenbau,  Spalt 
et  Abenberg  ,  dépendant  du  ci-devant  chapitre  d'Eichs- 
tadt,  et  déjà  cédés  à  la  Prusse' pour  une  somme  d'argent; 
4*.  pour  la  réunion  des  parties  supérieure  et  inférieure  de 
la  principauté  de  Bayreulh  :  Furth  ,  Lindendoff,  Lindcn- 
muhl,  Meidenmakl,   Heusdorf,  Mittelsdorf,  Neumateu , 
Ka^pel ,  Allmesrs ,  Potieniitein ,  Hohl ,  Weidensées ,  Schus- 
teuried ,  Weissemolir  et  Grafenberg.  La  Prusse  cède  à  la  Ba- 
vière ,  I".  la  principauté  de  Bayreuth ,  Neustadt,  Slrelt- 
berg  ,  Thiesbrunn  ,   Hegelsdorn" ,  Arffsées  ,   Otternodie  , 
'Hohenstadt,  Lauenstein ,  SeubalsdorÀ;        la  principauté 
'  d'Anspach ,  Pichsenstadt ,  Kleinlautherm  ,  Main^tockheim  , 
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Gibelst«dt  prèîf  d'Ochsenfurth  ,  L^nilr.,  Randsalker, 
Frickenhansen ,  Insignep  (  terrkbif»  ^dMa  ë-4mnC  jtf le 
împërialé dé  MInéIrmii g) ,  iéitoiMAk  u  * 

i8o4,  la  janvier.  Lé  mince  royal  GuillaujDë  épot^  U 
pHncaràe  Imllë-Matiê-AitiM  dell^^ 

8  nuurs.  Suppre«ioh*dÉ  toits  \t»^mpnU  qui  iexistéilt  èa 
Pru^  ;  i««  reugictts  'et  id^euses^i^Yent  dér  posions 
Viajgêres.    •  . 

fnai.  l^a' nouvelle  de  ravènement  de  Napoléon  Buona- 
^rte  au  trône  fait  la  plus  grande  >(en.H«rtion. à  Berhn.  ^  '  ' 

lâoS,  a3  tnaft-s.  Le  docteur  Gall,  de  Vienne,  commence 
ses  lectures  cr'anologiques  dans  la  saHe  de  l'académie  de 
Berlin  j  son  système  est  acciiedli  avec  une  sorte  d'enthou- 
siasme ;  les  crâpe;^  ou  t^le^^  de  moi  ts  deviennent  à  la.  mode , 
et  on  eD  râicentte  sur  les«cliiffiiDnières  des  dame^,  parmi 
les  camées ,*1és  romans  et  les  fleurs.  Le  3  avril,  ce  docteur 
ouvre  un  cours  pul^ic  de  théorîe  du  crâue  et  du  cerveau  |  Il 
fait  sa  dénionstvatton  sur  une  collection  de  crânes  remar^ 
auabl(^  qui  voya^nt  avec  lui«  et  sur  une  autre  colfectton 
Je  cerveaux  pariaitement  imités  en  cire.  Il  a  toujours  de 
quatre  à  cinq  cents  auditeurs,  parmi  lesquels  on  compte 
beaucoup  de  dames»  Ses  découvertes  sont  le  sujet  de  toules 
lei  coni^ersations ,  et  sont  en  général  admirées,  quoique 
iThalliles  AÎaiomistéi  trouvent  quelquefois  à  redire  à  ses 
assertions  sur  Tori^anisation  intérieure  du  cerveau  ;  il  se 
propose/le  les  établir  dans  un  cours  où  les  médecins  seuk 
seront  admis,  et  où  il  fera  ses  démonstrations  sur  d^  cer- 
veaux véritables,  •  ' 

4  avril.  H.  Kotzebue  lit,  à  l'académie  des  sciences  de 
Be^itt;  un  «mémoire  contenant  des  extraits  de  inanuscril» 
tfor  se  trouvent  actuellement  à  la  biitliothèque  du  roi  de 
Impies,  et  qui  pfoviennént  de  cell^^i^lQltîcan»  On  voit, 
d<ji  uw'tiiiltennx,  le  lèle  avec  leotM  lè  piue  sollicitait 
fUsm  m'ÙtifiA d'embrateer  la  religion eatkoliquev 
'  4^ÛiiMMNÉlenr  Call  visite  la  maison  des  fous  à  Berlin  ; 
il  ne  fait  que  tâler  les  crânes  de  plusieurs  détenus,  et  dé- 
clare nettement  Ipiir  genre  de  folie.  Il  s'est  transporté  aussi 
à  la  prison  de  Spandaa,  et,  d'après  la  conloiination  tles 
crânes  des  criminels,  il  a  ftit  voir  le  pencliaht  qui  les  avait 
portéif  à  se  rendre  coupables.  On  grava  dans  ce  moment 
.  anè'  médaille  en  son  honneur,  avec  cette  légende  s  A  /onvk 
•GmU,  êtmiaiéw  dtê  organet  du  ceiveen*  9e  Tanirtf  <oté 


36o  ♦   ,  CHRONOLOGIE  IIISTORIQUE 

est  un  crâne  cVlioinme  avefcrindicalion  des  différentes  places 
des  organes  ,  telles  que  ce  docteur  l'a  donnée  :  ce  crrMie  re- 
i)Ose  sur-  un  bâton  d^Esculape ,  d'où  sort  une  brandie  de 
Taul  ier  ;  autçur,  on  lit  :  Il  a  marqué  les  fonctions  de  l'âme 
et  m  a  trouvé  la  place.  Pour  exel  gue ,  on  lit  ces  mots  : 
L^s  auditeurs  de  Berlin  ,  i8o5.  Le  toiit  est  écrit  en  langue 
latine.  Le  lo  août,  l'un  des  plus  beaux  triomphes  de  ce 
docteur  ,,  c'est  la  conviction  du  professeur  Schutz,  le  plus 
obstiné  des  incrédules  qu'avait  rencontrés  la  doctrine  de  la 
cranologie.  Ce  professeur  crut  tendre  un  piège  &u  docteur, 
en  lui  présentant  le  crâne  d'une  personne  dont  les  amis  du 
professeur  avaient  parfaitement  connu  la  vie  et  le  caractère. 
M.  Gall  décida  qu'il  y  avait  du  pencliarrt  au  vol,  une  exces- 
sive étourderie,  et  la  faculté  particulière  d'imiter  et  de  con- 
trefaire des  personnages  bizarres.  L'étoniiemént  du  profes- 
seur fut  extrême;  il  fut  soudain  frappé  tle  vénération  pour 
le  docteur,  et  abjura  ses  préventions  contre  le  sisçème  crano- 
logique.  Le  crâne  était  celui  d'une  élève  de  M.  Sclmtz, 
jeune  demoiselle  irès-étourdie  qui  s'exerçait  continuellement 
à  jouer  la  comédie  à  léna ,  et  qui,  souvent  soupçonnée, 
venait  de  se  noyer,  pour  se  soustraire  aux  suites  d'une 
imputation  de  vol  doniestique. 

25  septembre.  L'empereur  de  Russie  annonce  quç  trois 
hrmécs  russes  sont  en  marche  et  vont  traverser  la  Prusse. 
Le  25  octobre,  l'empereur  Alexandre  arxive  à  Berlin. 

180G,  a4  févriei-.  Le  maréchal  Bernadette  s'empare, du 
pays  d'Anspacli ,  cédé  par  la  Prusse  à  la  Bavière. 

a  avril.  On  notifie  oiliciellement  au  ministre  d'Angleterre 
que  S.  M.  Prus.  a  fait  prendre  possession  de  l'électo- 
rat  de.  Hanovre  ,  qui  lui  a  été  cédé  à  titre  d'indemnité; 
que  ce  pays  serait  regardé  à  l'avenir  comme  fesant  partije 
des  États  prussiens,  sous  la  garantie  de  la  France,  et  que 
les  ports  de  la  mer  du  IVord  ,  ainsi  que  les  fleuves  qui  se 
jettent  dans  cette  mer,  étaient  fermés- à  Ja  navigation  et  au 
commerce  des  Anglais. 

a4  avril.  Le  nombre  des  troupes  qui  sont  sur  le  pied  de 
guérie,  et  qui  doivent  y  rester,  s'élève  à  quatre-vingt  mille 
hommes,  dont  on  ignore  la  destination;  cependant,  on 
pouvait  dès  lors  prévoir  que  ce  rassemblement  de  troupes 
avait  été  préparé  pour  détruire  le  joug  de  fer  qiie  Napoléon 
fesail  peser  sur  l'Allemagne.  Le  26  juin,  le  déparlement  des 
affaires  étrangères ,  et  toutes  les  autorités  financières  daiis 
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les  pr9vittçes.prussieunei; ,  déclarent  (fue  la  soi  lie  et  Ve*n- 
trce  des.|?orts  prussiens  seraient  aussi  libres  pouc  les  vais- 
seaux anglais  qu'elles  l'avaient  été  avant  les  <4i<réreu(j[s  qui 
s'étaient  élevés  entrç.les  deujc  ppîjîsances.  Cette  déclaration 
apnonçait  que  la  Prusse  était  sur  le  point  ae  se  séparer. de 
la  France  etxl'abjurer  son  sistème  continental  j  c'étoit  une 
véritable  <féclaration  de  £;uçrre ,  comme'  les  événements 
subséqueiUs  l'ont  prouvé.  Le  ig  août,  le  duc  régnant  de 
Jîrunswick  arrive  à  Berlm  -,  comme  ce  princo  avait  éié*,  en 
1793,  le  généralissime  de  la  coalition  armée  contre  fa  Ffaircé, 
on  suppose  que  son  arrivée  à  Berlin  a  pour  objet  une  me- 
sure non  '  moins  importante.  Le  G  octobre  ,  les  Prussiens 
entrent  en  campagne  :  ils  envahissent  la  Saxe ,  h  territoire 
de  la  confédération  du  I\l,iin  ;  ils  attaquent  ensuite  les  avant- 
postes  français.  Buonaparte  avait  donné  des  motifs  iégilimes 
;i  cette  guerre  par  une  violation  du  territoire  prussien,  qu'il 
s'était  permise  pour  accélérèr  la  marche  d'une  division  qu'il 
était  pressé  d'avoir  sûr  le  Danube.  11  paraît  plus  probi^ble 
que  le  roi  de  Prusse,  fidèle  aux  principes  d'indépendance 
et  de  gloire  qu'il  avait  hérités  du  grand  Frédéric,  n'aspirait 
qu^à  l'occasion  dè  délivrer  l'Allemagne  du  joug  de  fer  d'un 
conquérant  parvenu,  et  que  ,  croyant  l'avoir  trouvée,  il 
avait  cru  devoir  s'élancer  dans  l'arèiie  des  combats  •  mais  le 
tems  marqué  par  la  Providence  n'était  pas  encore  arriv.é. 
Le  14  octobre,  les  Prussiens  sont  vaincus  à  la.bditaille 
d'Iéna.  Le  i5  ,  lîrfurth  capitule  ;  le  roi  et  la  reine  se  retir.ent, 
en  courant  le  risque  de  tomber  dans  les  mains  fies  Français. 
Les  circonstances  de  cette  guerre  se  trouvent  détaillées  dans 
le  roi.  5  de  la  3*.  partie  de  l'^^rt  de  vérifier  les  date^.  Nous 
ne  devons  donc  lîous  attacher  qu'A  rappeler  quelques  évé- 
nements qui  se  ITcnt  essentiellement  aux  annales  de'Prusse, 
Le  19  ,  le  prince  d'Hatzfeld  publie  une  proclamation  ^ui 
anpoticfe  l'arrivée  prochaine  des  Français  h  Berlin.  Le  2G, 
Napoléon  établit  soii  quvtier-général  à  Charlottenbourg- 
sur-la-Sprée  ;  il  entre  Iclendemain  à  Berlhi. 

Il  novembre.  Les  autorités  constituées  de  la  Prusse,  les 
ministres  d'État,  les  tribunaux,  etc.,  prêtent,  entre  les 
mains  du  général  Clarke,  gouverneur  de  Berlin  et  des  pro- 
vinces prussiennes ,  un  serment  ainsi  conçu  :  «  Je  jure 
d'exercer  loyaleméntl'autorilé  qui  m'est  confiée  par'sa  ma- 
jesté l'empereur  des  Français ,  roi  d'Italie  ,  de  ne  m'en  servir 
que  pour  le  maintieu.de  l'ordre  et  de  la  iranq^^iilIUé  pu- 
bliques ,  de  concourir  de  tout  mon  pouvoir  à  l'cxécutiou  des 
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mçsnres  qui  seront  ordonnées  pour  le  service  de  l'armée 
française,  et  dè  n'entretenir  aucune  liaison  quelconque  avec 
ses  ennemis  ». 

■ 

i8dGv,.  iG  novembre.  La  situation  du.  roi  dé  Prusse  éeait 
déplorable.  Réfugié  àKœnigsberg,  il  faitdemander  à  Napo- 
\éçn  Un  armistice  qui  est  conclu  j  îtiais  l'empereur  de  Rifs- 
sie  )  ayant  promis  au  roi  de  lui  envoyer  de.nroiats  secours, 
l'armistice,  n'est  point  ratifié.'  Le  2S  décemtre  ,  le  roi ,  tip- 
prenant  les  revers  que  l'armée  russe  vient  d'éplquy,er  en 
Pologne  ,  quitte  Kœnigsberg  et  se  rend  à  Mémel,  La  t^uerre 
durait  depuis  trois  mois.  Le  3o ,  on  organise  à  Berlin  un 
corps  de  gendarmerie  prussienne  à  cheval ,  destinée  au 
maintien  de  la  siiieté  publique.  C'est  ici  l'occasion  de  don- 
ner un  aperçu  statistique  de  cette  capitale.  Elle  est  bitie 
dans  ui)e  espèce  de  désert  ;  ses  envhrons  ne  sont  qu'un  sable 
.  aride  5  cependant  *eîle  offre  un  grand  nombre  de  oeaux  édi- 
fices ,  des  rues  longues ,  larges ,  bien  alignées  et  ornées  de 
belles  maisons.  La  Sprée,  dont  les  bras  nombreux  vivifient 
tous  les  quartiers ,  est  chargée  de  plusieurs  ponts  élégants  et 
solides,  Berlin  possède  des  manufactures  et  des  fabriques 
assez  florissan les  ;  les  beaux-artS  y  avaient  jnême  étalé  leurs 
productions.  La  noblesse,  qui  forme  une  partie  de  la  popu- 
lation de  cette  ville,  est  généralement  pauvre^  on  ne  re- 
marque sur  les  places  publiques  aucune  belle  fontaine,  mais 
des  pompes  sont  distribuées'  dans  toutes  les  rues  de  distance 
en  ciistance;  les  rues  sont,  en  général,  garnies  de  trottoirs; 
il  n'y  a  qu'une  salle  de  spectacle.  L'enceinte  de  celte  ville 
a  ,  dit-on ,  six  lieues  de  tour  j  Berlin  et  ses  environs  n'ont 
point  de' commerce  qui  leur  soit  propre  et  ne  peuvent  en 
avoir,  attendu  que  ce  pays  ne  produit  rien  pour  rutilité  des 
autres  Juchez  lesquels  il  est  obligé,  au  contraire,  d'acheter 
tout  ce  dont  il  a  besoin. 

18^07,  3  janvier.  Le  corps  du  princ«  Jérôme  assiège  Breji- 
lau ,  qui  est  déjà  presque  réduit  en  cendres. 

10  janvier.  Le  \ninistre  d'État  baron  de  Hardenbcrg  part 
de  Kœnigsberg ,  avec  toutes  les. caisses  et  les  archives  ,  pour 
se  rendre  à  Mémel. 

i4  janvier.  Voici  en  quoi  consistent  maintenant  les  forces 
delà  monarchie  prussienne.  Le  roi  est  accompagné  par  quinze 
cents  hommes  de  troupes;  le  général  Leslocq  a  a  peu  près 
cinq  mille  hommes  ;  le  lieutenant-général  Hamberger  com- 
mande à  Dantzick  ,  où  il  a  six  mille  hommes  de  garnison  ;  le 
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général  Gas^^don  çonunande  à  Colberg  avec  dix-luiît  cenis 
lioufiiûes;  le  lieutenant- général  Co^rWere  est  à  Ciandcnt/ 
avec  trois  mille  hommes.  Le  tiombie  des  forteresses  |Trus- 
biennes  qui  sont  jusqu'à  présçnt  au  pouvoir  des  Français , 
sont  au  nombre  de  neuf,  savoir  :  Magdebourg ,  Stettin , 
Spandau,  Gustrin,  Hameln ,  Nienbourg ,  Plassenbourg  , 
Glogau  et  Breslau.  Il  reste  encore  à  la  Prusse,  en  Sil,;sie, 
Schweidnitz  ,  Neisse  ,  Glatz  ,  Cosel ,  Silberbert;  et  Briei»  ; 
en  Poméranie ,  Colberg  5  en  Pi'uss'e  ,  Graudçntz  et  Dantzick. 
Les  membres  de  la  chambre  des  domaines  de  la  Haute-Si- 
lésiesont  maintenus  dans  l'exercice  de  leurs  foaclions. 

17  janvier»  La  place  de  Brieg  se  rend  par  capitula^on. 
Les  exercices  de  l'université  de  Halle  sont  suspendus  ,  parce 
que ,  dit-on,  les  professeurs ,  au  lieu  de  continuer  paisible- 
ment les  devoirs  de  leur  emploi ,  s'étaient  pennis  de  pu- 
blier des  écrits  qui  tendaient  a  faire  naître  dans  l'esprit^des 
élèves  l'ardeur  de  Tinsurreclion  contre  les  Français. 

29 janvier.  La  forteresse  de  Cosel,  actuellement  investie, 
est  située  dans  la  principauté  d'Oppeln  ,  près  de  l'Oder  j  cîle 
fut  fortifiée  par  Frédéric  II  ;  autrefois  elle  porta ,  a\'ec  un  petit 
district  environnant^  le  titre  de  principauté.  Charles^  VI 
donna  en  pi^ésent  le  château  et  dépendances  au  priuoe 
Meotzikoff,  et,  aptes  sa  disgrâce^  aux  comtes  de  Pletten- 
berg,  qui  le  possèdent  encore.  En  tj/^Ô,  les  Aulrichiens 
prirent  cette  forteresse  d'assaut  ;  mais  elle  fut  reconquise 
par  les  Prussiens ,  qui  ensuite  en  augmentèrent  les  foVti- 
lîcations  au  point  q«e  les  Autrichiens  essayèrent  en  vain, 
en  1 7  et  1700,  de  la  reprendre.  La  forteresse  Je  Schweidnitz 
e8t  la  capitale  de  la  principauté  de  ce  nom;  elle  est  située 
sur  la  petite  rivière  de  Weisseritz ,  à  quinze  lieues  sud-ouest 
de  Bresjau  ,  devenue  ,  en  1748  ,  une  des  principales  forte- 
resses de  la  monarchie  prussienne }  elle  fut  assiégée  en  1 757, 
1758  et  1761.  Le  16 lévrier,  elle  se  rend  aux  troupes  wur- 
lembergeoises. 

5  mars.  La  SiFésie  se  trouvant  en  partie  le  théâtre  de  la 
guerre  actuelle  ,  il  nous  a  paîù  convenable  de  donner  quel- 
ques détailssur  cette  province.  Sa  population  est  de  2,0/^4,000 
individus ,  dont  984,170  professent  la  religion  catholique; 
les  revenus  que  le  roi  tire  de  ce  pays  s'élèvent  à  6,000,000 
d'écus,  environ  2^,000,000  de  fr.  L'agriculture  est  floris- 
ia^ïte  sur  le  côté  occidental  de  l'Oder;  de  l'autre  côté,  les 
terres  sont  en  partie  sablonneuses  ;  on  a  compté  dernière- 
ment 1,836,000  bêtes  à  laine,  qui  donnaient  4^000,000  pe- 
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sanl  de  laine.  La  çullure  t]e  Ia*gai'ance  offve  un  produit 
annuel  de  roo^ooo  francî)  ;  on  cultive  hussi  Ift^abac,  Ife-  hou- 
blon et  surtout  le  lin.  Aux  crivirons  de  Breslau  et  de  Leigtjitz , 
les  vergers  sont  cPnn  très-gi'and- produit  j  on  a  cônipCc  der- 
nièrement plus  de  3,000,000  d'arbres  fruitiers ,  sans  y  com- 
prendre 48ojO©o  mûriers.  Près  de  Leignitz  ,  on  cultive  avec 
.succès  une  plante  de  Syrie, qui  donne  de  la  soie  ,  et  que  les 
botanistes  nommpnt  asçlepias  syriaca.  En  1802  ,  on  en 
avait  80,000  pieds.  On  lire  des  .mines  environ  3oo,ooo  quin- 
taux de  toutes  sortes  de  fer,  l^,']00  quintaux  de  plomb,  et 
1 ,2po,ooo  bbisscaux  de  charbon  de  terre.  Dans  le  dénom- 
brement de  180a,  on  a  trouve  3 1,62c)  métiers'et  4-G,988ou- 
v,{iiers  en  activité.  Les  objets  qu'ils  .avaient  fabriqués  va- 
laient une  somme  de  9,o3g,()84  écus  de  Prusse,  près  de 
34,000,000  de  francs.  Les  blancliiîiscries  de  la  Silésie  ne  le 
cèdent  qu'à  celles  de  la  Hollande^  on  évalue  à  25o,ooo  le 
nombre  des  individus  qui  cultivent  cette  branche  d'indus- 
trie. Les  manufactures  en  laine  tiennent  le  second  rang;  on 
trouva,  dans  le  même  dénombrement,  1 5,839  ouvriers 
avec  5,1 14  métiers.  Les  marchandises  fabriquées  valaiout 
4,643,934  écus  de  Prusse  j  les  produits  des  ihanufactures  de 
coton  s'élèvent  à  800,000  écds;  les  fabriques  en  fer  Qnt 
donné  1,470,409  écu8.  I;Lnf)n ,  la  valeur  totale  dès  produits 
.de  l'industrie  manufacturière  de  la  Silésie  est  à  prévient  de 
plus  de  20.000,000  d'écus,  ou  76,000,000  de  francs  par 
année  :  on  en  exj^iorte  les  trois  quarts.  Cette  étonnante 
prospérité  est  due  a  l'excellente  administralion  étal^ie  par 
Frédéric  II. 

a4  niai.  Capitulation  de  Dantzick. 

iZ  juin.  Bataille  de  Friedland. 

10  juin.  Capitulation  dos  for|s  de  Glatz  et  de  Cosel.  ^^e 
jendemaii^,  Napoléon  entre  dan^  Tilsit,  que  "Venaient  de 
quitter Tempereur  de  Russie  et  le  roi  tie  Prusse.  Le  ai  ,  con- 
clusion d'un  armistice.  Le  25,  a  lieu  une  entrevue  sur  le 
Niémen  entre  l'empereur  de  Russie  et  Napoléon. 

7  juillet.  Traité  de  paix  signé  à  Tilsit  entre  la  Russie  et 
la  France.  La  Prusse  méridionale,  une  partie  de  la  Prusse 
orientale  et  line  partie  de  la  Prusse  occidentale  sont  réunies 
sous  le  tilre  de  duché  de  Varsovie,  et  données  en  toute  sou- 
veraineté au  roi  de  Saxe.  La  ville  de  Dantzjck  est  rétablie  dans 
son  indépendance.  Une  partie  de  la  nouvelle  Prusse  orientale, 
appelée  le  département  de  la  Bialystock,  renfermant  une  po- 
pulation de  1 80,000  âmes ,  est  réunie  à  la  RUssie.  Le  9 ,  traité 
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de  paix  entre  la  Fiance  et  la  Prusî».e  j  cette  dernioie  puis- 
sance est  iccîuite  à  de  déplorables  concessions,  {y of^z  ^j4,rt 
de  vérifier  les  dates  ,  3".  partie,  tom.  5,  pag.  iqj^.  ) 

j8  octobre.  Unoditduroi  maintient  chaque  habitahtdans 
la  libre  propriéti?  de  ses  biens,  le  genllttibtjiine  dan^  qejle  çle 
tous  les  biens  féodaux  oii  allodiaiix  ,  provenant  de  bourgeois 
ou  de.  paysans  ,  et  Tes  paysans  et  les  bourgeois  danji  tous  l«s 
biens  qui  seraient  irtême  d'origine  noble ,  sans  avoir  besoin 
d'aucune' permission  spe'ciale  pour  en  transmettre  riiéritagff^ 
à  léurs  descendants.  Tout  privilège  qu'un  noble  pouvait  aUéi 
guer  pour  entrer  en  possession  dîun  bien  ou  d'un  héritage  , 
de  préférence  à  urt  bourgeois  ,  et  qui  limitait  ou  suspencfait 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  est  aboli.  Les  habitants  que 
leur  religion  empêche  de  remplir  tous  les  devoirs  de  citoyons 
restent  assujettis  aux  lois  parliculiùres  qui  les  concernent  , 
relativement  aux  successions.  Toute  dépendance  personnelle 
ou  censière  contractée  par  droit  d'héritage  ou  par  droit  de 
propriété ,  ou  pour  cause  de  fermage ,  et  attachée  aux  biens 
de  paysans,  doit  cesser.  Il  ne  doit  plus  y  avoir  de  servitude 
de  la  glèbe.  Tods  Içs  sujets  de  la  monarchie  sont  libpes  et  ne 
doivent  plus  être  soumis  à  d'autres  droits  qu'à  ceux  qui  les 
concernent  comme  propriétaires  ,  ou  auxquels  ils  se  seraient;  , 
assujettis  en  vertu  de  conventions  spéciales.  L'ordre  suivant 
est  publié  à  la  tête  de  l'armée  chacun  doit  faire  le  service 
selon  kgra(^e  où.  il  est  employé,  sans  distinction  des  per- 
sonne^.j  2".  toutcdistinction  entre  les  nobles  et  les  bourgeois 
ne  doit  plu» avoir  lieu  à  Tannée;  3".  Ix  peine  du  bâton  est 
prosçîi'ile.  Celui  qui  serait  punissable  doit  être  misâux  an-êtsj 
quaod'il  a  mérité  trois  fois  cette  peine,  il  doit,  à  la  quatrième, 
fois ,  êx,re  condamné  aux  coups  de  plat  de  sabre. 

XZ  décembre.  Le  roi  crée.à.Mémel  un  Conseil  de  guerre 
chargé  d'examiner  l^  conduite  des  commandants  de  plaça 
et  autres  ollicieis  qui  oait  capitulé. dans  le  cours  de  la  guerre. 

2J.  décembre.  La  villa  d'Heilig&nbeil ,  dans  la  Prusse 
orientale,  remarquable  par  son  antiquité,  est  entièrement 
consumée  par  les  iloinmes^  »^  ^ 

♦  i8o8,  12  janvier.  il  paraissait  a  Kœnigsberg  un  journal 
philosophique  intitulé  )^^{aj  et  dont  le  célèbre  métaphy- 
sicien Fichte  était,  l'un  des  principaux  rédacteurs.  Ce  jour*,? 
nal  ,  supprime  à  Kœnigsberg ,  allait  reparaître  à  Berlin]^, 
niais  un  ordre  supérieur  ordonne  la  confiscation  des  exem- 
plaires qui  ont  paru,  et  défend,  sous  des  peines  sévères, 
d'eo  publier  d'auti^. 


366  CUfiOX'OLOGIE  UISTORIQUE 

4  G  janvier.  LL.  MM;  quittent  Me'hiel  et  arrivent  à  Kofr-* 
nigsberg. 

21  janvier.  L'armée,  d'a'près^k  nouvelle  organisation 
qu'elle  vient  de  recevoir,  doit  être  uniquement  composéc  dc 
nationaux-,  en  conséquence,  tous'  les  -étrangers,  officiers, 
sons'-officiers  êt  soldats,  doivent  être  congédiés  peu  à  peu  -, 
le  nombre  des  généraux  est  diminué.  Les  régiments  n'ont 
plus  que  des  colonels  ;  il  ny  9.  plus  que  deux  capitaines  d'étài- 
inajor*dans  cliaque  régiment 3  les  quartiers-maîtres  et  -Xes 
aumôniers  sont  supprimés  ^  il  ne  doit  être  établi  d'aumôniers 
qu'en  tems  de  guerre  j  les  troupes  des  régiments  fesant  le 
service  changent  de  garnison  IqUs  les  ans. 

.  27  janvier.  Le  roi  délie  tous  les  fonctionnaires  actuels  de 
la  Kouvelle-Silésie  ,  réunie  au  grand-duché  de  Varsovie,  de 
leur  serment  de  fidélité. 

•  17  février.  Les  États  de  la  Prusse  orientale,  qui  s'étaient 
assemblés  le  2  de  ce  mois  ,  terminent  leur  session.  Les  dé- 
cisions qu'ils  ont  prises  ,  et  soumises  à  S.  M. ,  ont  pour  objet 
de  réparer  les  maux  de  la  guerre.  Les  propriétaires  des  terres 
non  nobles  ont  été  appelés  aux  délibérations;  de  âorte  qu'il 
y  avait  vingt-trois  députés  nobles  et  treize  députés  de  la 
bourgeoisie. 

(>  mars.  Toutes  relations  entre  la  Prusse  et  là  Suède  sont 
interrompues;  il  est  ordonné,  sous  les  pemes  les  plus.sév^res, 
de  s'abstenir  de  toute  communication ,  de  tout  comjnerre 
avec  ce  royaume.  Les  ports  prussiens  sont  jusqu'^à  nouvel 
or^re  fermes  aux  vaisseaux  et  aux  marchandises  de  8\ièdc^ 
Cette  mesure  n'est  qu'une  adhésion  au  sistème  continental 
établi  par  les  Cours  cie  Paris  et  de  Pétersbourg ,  et  adopté  par 
les  autres  puissances  ,  à  l'exception  de  l^i  Suède ,  quia.con- 
servé  ses  relations  avec  la  Grande-Bretagne. 

9  avril.  L'armée  prussienne ,  qui ,  lors  dela'paix  de  Tilsit, 
était  de  plus  de  60.000  hommes,  est  réduite  de  plus  de 
moitié. 

i5  août.  Le  maréchal  Soultse  saisit  d'une  lettre  écrite  par 
M.  de  Siein  ,  ancien  ministre  de  Prusse ,  au  prince  de  Sayn- 
Wittgenstein.  Il  observe  que  l'exaspération  augmente  tous 
les  jours  en  Allemagne,  qu'il  faut  la  nourrir  et  chercher  à 
travailler  l'opinion;  il  voudrait  qu'on  put  entretenir  des 
liaisôns  dans  la  Hessc  et  dans  la  Westphaiie,'  et  qu'on  se  pré- 
parât à  de  certains  événements;  (^u'on  chcrcbAt  à  n\aintcnir 
des  rapports  avec  des  hommes  énergiques  et  bien  inten- 
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tionoés,  qu'on  jp.ût  uiettre  en  contaet  avec  d'autres.  Les  af- 
faires de  l'Esjiagne  „ajoale  le  ministre,  font  uiie  impréssion 
irèîJ.-vitc;)l  serait  Irès-utîle  d'en  répandre  les  nouvelles -avec 
-prùiîcnce.  On  considère  la  guerre  afèc  l'Autriche  comme  in^ 
vitable  j  cette  lutte  de'cidei-a  du  sort  de  l'Europe  ,  et  par 
tonséducnt  de  celui  de  la  Prusse.  Cette  lettre  donne  beau- 
coup a  penser  au  gouvcirncm^t  français  ,  qui  soupçonna 
dès  lors  M .  de  Stfin  d'avoir  ctu  l'organe  de  la  Cour  de  Prus||, 
et  l'iiiterprète  des  vœux  de  rAllemagne,  c|uî  supportait 
l^npatiehce  le  jolig  aussi  dùr  qu'avilissant  sous  lequel  Napo- 
léon la  fesait  gémit. 

3  septembre.  Le  roi  adopte  le  çlan  qui  lui  avait  été  pro- 
posé pour  la  réorcanisation  de  1  administration  civile.  La 
commission  mimédiate  ,  le  département  général  d«s  caisses  , 
les  collèges  suprêmes  des  fmances ,  de  la  guerre  et  des  do- 
maines ,  sont  «upprimés  ;  ces  collèges  sont  remplacés  par 
un  département  général' qui  comprend  toutes  les  branches 
de  lad miriistraliob.,  W département  provincial  de  Prusse 
l'esté  provisoirement  tel  (|u  il  est  ^  on  a  ajouté  à  ses  attribu- 
tions les  affaires  ecclésiastiques  et  Tinstruction  publique.  La 
composition  des  tribunaux,  aijfjsi  que  la  forme  de  procé- 
dure, doivent  "être  simplifiées,  et  le  style  de  la  chancellerie 
changé.  On  compte  sur  une  régénikation  complète  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration  -  on  doit  établir  mi 
sistème  représentatif,  tendant  a  donner  à  la  nation  une  part 
réelle  d^ns  les  âfïbires  de  l'Etat.  Les  bourgeois  doivent  élire 
eux-imUnesteurs  mae;istrats  ,  <jui  seront sous;traits  à  la  tutelle 
des'  Chambres.  La  bourgeoisie  aura  le  droit  de  diriger  et 
d'approuvé!-  l'adniinl^itration  et  l'emploi  des  revenus  com- 
.Inunaux.  La  suppression  des  justices  patrimoniales,  incoui- 
^alibles  avec  un  bon  sistème  judiciaire,  doit  procurer  des 
aftiéUorations  dans  celte  partle.si  importante  pour  le  main- 
lien  de  Tordre  social.  Les  revenus  du  clergé  doivent  être 
augmentés  et  fondés  d'une, manière  plus  solide,  afin  qu'il 

ftuisse  soutenir  sa  dignité  et  conserver  la  considération  qui 
ui  est  duc,  avantage  qu'il  n'a  pu  perdre  sans  que  l'État  en 
souffrît  beaucoup ,  depuis  que  rindifférence  en  matière  de 
religion  s'est  emparée  des  esprits,  par  l'abus  d'une  fausse 
philosophie  qui  n'est  point  particulière  à  la  France. 

^*^  novemore.  Toutes  relations  sont  défendues  avec  l'Es- 
pagne et  le  Portugal ,  à  raison  des  circonstances  où  se  trou- 
vent maintenant  ces  deux  royaumes. 

37  novembre.  Le  baron  de  Stein  se  retire  du  ministère. 
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^  5  dtjceiiibie.  Le  général  français  Sainl-Hilairc  remet  au 
pi^inçe  Ferdinand  les  cl^fs  de  la  ville  dé  Bei^lti. 

1 6  décembre.  Rei^o^vcllement  de  l'édié  du  20  octobre  1 798 
conireles  associations  secrètes  qui  n'ont  pas  reçdraôprobotion 
àu  gouvcrxienicnt,  attendu  gué' c'£§t  un  devoir  inais{)ensable 
poUr  chaque  membre  de  TElat  de  se  reposer  enticrénient 
sur  la  survèillaiice  de  son  souverain ,  d'exercer  e»  paix,  sa 
mofessio;! ,  et  de  ne  se  mêler  en  rien  des.âffairts  pabliqiids, 
3|e  quand  les  lois  du  pays  l'y  autorisent.  Pes  pénalités  sé"- 
Wveif  sont  pronontéçs  contre  toule  personne  qui  £eiail  par- 
tie de  ces  associations  secrètes.  Voici  la  composition  actuelle^ 
du  miniiitère:  le  comte  de  Dobqa  est  ministre  de  Tinté- 
rieiirj  M.  Guillaume  de  Humboldt^st  chargé  de  cequicon-  , 
cerne  les  cultes  et  l'instruction  publique 3  le  département  du" 
commerce  est  confié  à  M.  de  Scfioen ,  cçlui  4»^  la  législation 
à  M.  de  Rle\y  iiz  ,  celui  des  finances  ^  M.  d'Altenstein  ;  M.'de 
Heidebreck  est  chargé  de  ce  qui  concerne  les  impôts  directes 
et  indirects  ;  M.  de  Guast  est  à  la  tête  de  l'administration  des 
dotnaines  et  des  forêts;  M.  de  5ock  ési  premier  président 
pour  la  Marche  et  la  Poméranie  ,  M.  de  Massow  poUr  la 
Silésie,  M.  d'Aucrstadt  pour  la  Prusse;  M.  de  Seegeburth 
est  intendant-général  des  postes;  les  Chambres  des  fi"nances 
sont  subordonnées  au;c  premiers  préaidepts  ,  qui  tiennent  la 
place  de  ministres. 

17  décembre.  Le  roi  annonce  au  raagisti-at  de  Berlin  son  dé- 
part pour  la  Russie.  Lé  prince  Henri ,  son  fi«re  ,  est  chargé  de 
l'ajiministration  du  royaume  pendaiit  sop  absajice.  Oxdon- 
nance  royale,  d'après  laquelle  les  bo^rgeois  et  les  c^ltiva- 
te|irs  ,  à  l'exception  des  juifs,  «e  d^ven;  plus  être  majeurs 
quàd'âge  de  vingt-quatre  ans  révolus.  On  jenouveUfi,' avec 
la  pW  grande  sévérité.,  les  anciennes  défenses  contre  1^ 
jeux  de  hasard  ;  les  recherches  les  plus  rigoureuses  sont  or- 
données contre  les  joueurs. 

2G  décembre.  Les  catholkjues  doivent^ouir 'désormais  des 
mêmes  droits  que  les  protestants  ,  et  les  curés  catholiques 
recevoir  une  meilleure  dotation.  ^ 

ay  décembre.  LL.  MM.  partent  pour  Pétersbourg. 
^    1809  ,  7  janvier.  Elles  arrivent  dans  cette  capitale. 

2:1  janvier.  D'aprçs  la  nouvelle  organisation  municipale  » 
le  gouvernement  ne  se  réserve  qu'un  simple  droit  de  sur- 
veillance sur  Vadministrat'ioii  des  viltes.  Les  habitânts  sont 
divisés  en  deux  cUsses,  tes  bourgeois  et  les  non-bourgeois; 
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U  diflJrcnce  qui  cxislail  entre  les  villes  inctliatcs  cl  ifninc- 
<tiqtes  na  plus  lieu.  Les  >-il!es  sont  distinguées  en  trois 
classes   les  graniles,  les  moyennes  et  les  petites:  relies  de 
10,000  habitants  et  au-dessus  appartiennent  A  la  première 
classe  ;  la  seconde  comprend  celles  (p.i  ont  au  moins  3,5oo 
liab.innts.  Chaque  citoyen  est  obligé  de  contribuer  aux  be- 
soins de  sa  commune,  et  de  remplir  les  fondions  publiaurv 
communales  auxquelles  il  est  appelé.  Le  magisirat  de  la 
conimune  est  l'autorité  locale  \  laquelle  les  haWmts  sont? 
subordonnes.  La  bourgeoisie  choisit  ses  membres  et  les  au- 
tres personnes  qui  doivent  remplir  des  fonctions  commu  • 
[lales  :  dans  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  communaux  , 
les  bourgeoisies  sont  représentées  par  des  députés  que  cha- 
que commune  choisit  parmi  ses  habitants.  Le  bourcmes- 
tie  ^  ou  maire)  préside  le  magistrat  (  ou  conseil  municîpal  ). 
23  janvier.  L'armée  est  fixée  à  /»2,ooo  hommes.  ' 
b  février.  On  met  en  vente  une  partie  des  biens  de  la  cou- 
ronne pour  subvenir  aux  besoins  urgents  de  l'État. 
"  4  avril.  Depuis  deux  ans  et  demi,  la  population  de  Berlin 
a  diminue  de  18,000  âmes,  dont  pins  de  8,000  ont  quitte 
le  royaume.  ^ 

8  mai.  Le  roi  fait  connaître  à  l'armée  son  mécontente- 
nien  de  la  conduite  du  major  de  SchiU  ,  qui  s'était  trans. 
porte  au-delà  de  l'Elbe  avec  son   régimVnt.  S.  M  in- 
nonce  ou  elle  veut  déployer  contre  cette  flémarche  inouïe 
.oufe  la  rigueur  des  lois  militaires^  elle  impose  en  même 
iems    a  tous  les  membres  de  son  armée,  lobligalion  abso- 
lue de  se- tenir  sur  leurs  gardes  au  sujet  de  toutes  les  nou- 
velles et  de  tous  les  bruits  de  politique  et  de  guerre  ,  et  de 
Il  y  prendre  part  en  aucune  manière.  Le  général  Ruchel  ' 
sui^Je  compte  duquel  on  avait  fait  courir  divers  bruits  pro' 
teste  que,  depuis  qu'il  s'est  retiré  du  service,  il  ne  s'est'inélé 
d aucun  objet  politique  ou  militaire,  n'a  eu  aucune  liaison 
étrangère  a  la  ne  privée  qu'il  mène  ;\  la  campagnfe,  où  il 
s  occupe  d  agriculture,  et  se  délasse  de  ses  ancienne  fati-ues 
dans  le  commerce  des  muses  ,  et  l'étude  des  lettres  et  de  la 
pinlosophie.  Le  iG,  le  roi  donne  au  major-général  de  Sut- 
Schilî'"       ^        pouvoirs  pour  juger  l'affaire  du  major  de 

G  juin.  Le  régiment  de  ce  major  se  rend  à  discrétion  auv 
troupes  mussiennes;  il  est  conduit  à  Scl«vedt.  Le  i3  le 
Conseil  de  guerre  extraordinaire ,  asssemblé  pou.  ju-er  cette 
affaire,  ne  procède  qu'avec  lenteur.  Plusieurs  indiviSus,  qui 
VIII. 


feraient  par^^^de  r^inn|eiit|  reremis  à  Berli|i.  ,..s^  moii-^ 
treni  ifuri  irvités  jcontre  leur  çhipif',  qui,  suppiûmnt  une  «utô- 
i'Vi>atiûu  du  couvernQmebt  prussie^  a  engagés  dans  line 
expédilion  Se  pnr  brigandage.  To|ls.  cc$  mdiyi^M^  Ot^i^éli^ 
ai'i'étés  et  mis  en  prison.  i  ^ 

27  juin.  Les  ordres  relatifs  ù  la  prohibition  des  marchan- 
dises anglaises  spnt  .leDOUvek'^  d»usk  i0U5  les  ports  .diii 
royaume.  '  .  ■  .  > 

10  juillet.  Le  duc  de  BrunswickrOels  avait  tente  une  ex> 
pédition  à  peu  pvès  semblable  4  «telle  du  majoi*  4e  Scbili^ 
eiv4aa5  ses  in  oeUmalaons,  il  a^MÎt  déclurtf  qy*M-  n'agissait 
qu'en  verta  de  l'autorisation. da.rQi.  Pcutf«trey  avaiib-il^plelt 
que  vérité  dans  cette  assertion  9  mais  le  gouvernement  pi^iis-^ 
sien  était  alors  placé  dans  un  tel  état  de  suboj'dinailon  vis-à- 
vis  du  conquérant  qui  fesait  trembler  l'Europe ,  qu'il  dut 
désavouer  la  démarche  du  duc 3  il  fit ,  en  conséquence,  sé- 
questrer sa  principauté,  située  dans  la  Silésie. 

4.  septembre.  Les  dépenses  occasionées  à  la  ville  de  Berlin 
nar  là  dtîrnière  g^ueire  mouieut  à  la  .sonxnie^de  ^ja6o,ooo 

23  septembre.  Publication  du  jugement  de  la  eiMIMttiittiQjlf 
militi^e  qal  eondamn^'à  kei-t'^e  tiiajdr<4e>(tehi)l ,  *eC'  cétis 
de  ses'oifiriers  qui  Tavaient  suivi  volontaireMvetkt:  àline'<Aé^ 
tentioîi  de  troîî^  années  dans  Une  forteresse,  ' '  "  M 

■  3  hbvembre.  ^^ablissemefht  à  Berlin  d'nbe  glartde  lij^ï- 
versité.  La  dotation  de  relie  de  Francfoi  t-snr-l'Oder  est 
auginpntc'P.  On  attribue  ces  avantages  à  M.  de  Huniboldt , 
chdigc  de  1  instruction  publique 5  on  poursuit  en  mêait! 
téms,  avec  succès,  la  réorganisation  de  l'instruction  élé- 
mèîliàTres  on  s'occltjpe  â  1iitrt)d(t!i'e'flai'tdut'Iit  lïkéhode  de 
F^tàMzil ,  qui  mt  'bèauçoui)  dé  progrèèfâàti'rf'lès  Éftis 

Î'>¥iil^^ièta^.  Il  est  question  aloëisi  de  plusieui-5  rëfipirriiëé'clàii^ 
gyinnàses  ct  les  côUé^ès  ,  ét  deTét!àMis-$eni^hilf  d^iiite^ 
lUiWtioh'  de  savants  qui  seront  membres  de  l'insti-uctioii  pu- 
blique ,  ét  dresseront  un  plan  général  d'études  pout  les  ûtii- 
versités  ,  les  gymnases,  etc.  '.r.'v^'r.îo-,  -m  y»îfl> 

22  décembre.  Le  roi  rentre  à  Berlin  et  fait  publier  ùné 
proclamation  relativement  aux  dettes  de  TÊlat  et  aux  admi- 
nistrations fifian<;ières.  Personne  n'ignore.,  dit      M.  ^  de 

Scelle  pevte  .sont  menao&  les' ^taDuisîiiiëbts  id'e  fitaàtnces 
ar  àéi  ë^iénetnen^s  ^n^iV 'àalt' ^gMéuiisiit  îjnpossïM^ 
tpir,  ^urtoi^t  après  b  ç<)^dusion,de  la  ^ai^f',  ét  de  prévei^r' 
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par  aucun  sacrifice.  Les  léclaïuations  que  le  coiuincrce  ma- 
ritime c^it  dans  le  cas  de  faire  sur  l'État,  imposent  à  celui 
«i  l'obligation  d'acquitter  ses  dettes  euvei*»  le  public. 
S.  M.  ne  peut  rétablir  que  j)eu  à  peu  la  valeur  des  ubli^a» 
iion3  da  commerce  maritime  et  des  autres  établis^emcuts  de 
ce  genre  ,  attendu  les  engagements  considérables  qui  pèsent 
sur  l'Etat ,  et  répuisement  des  ressources  de  Mis  sujets;  mais 
les  créauciers  de  l'État  seront  satisfaits  d'après  des  mesurer 
qui  ne  grèveront  le  peuple  d'aucune  charge  nouvelle.  11 
paraît  une  ordonnance  royale  concernant  la  réalisation  et  la 
mise  en  circulation  tics  billets  du  trésor  comme  papici:> 
monnaie.  n,  ^nfitTo^  ««fn»  •tM**<i«)<vtfr«*»-r  t»ir><f 

1810,  3  janvier.  On  public  des  détails  sur  le  procès  des 
généraux  accusés  d'avoir  manqué  à  leur  devoir  dans  la 
guerre  de  j«oG.  Le  général  Wurtcnsleben  ,  commandant <le 
Magdobourg  ,  a  été  ,  non-seulement  puni  par  la  perte  de 
toutes  ses  charges  et  par  celle  de  tous  ses  biens  ,  mais  il  « 
encore  été  condamné  aux  fers  pour  le  reste  de  sa  vie  :  il  y  a 
aussi  beaucoup  d'ofliciers  dont  le  procès  n'eit  pas  fini.  Lor 
de  la  France  avait  agi  puissamment  sur  les  commandant» 
des  forteresses  prussiennes.  Napoléon  connaissait  la  façon 
dagir  de  Phikppe.  roi  de  Macédoine,  qui  pensait  qu'il 
n'existait  point  de  place  inexpugnable,  lorsiju'un  mulet 
chârgé  d'argent  pouvait  y  entrer.  On  veut  aussi  condamner 
le  prince  de  Hatzfeldt  à  payer  la  valeur  de  deux  cent  mille 
fusils  et  de  beaucoup  d'autres  objets  militaires  qu'il  n'a 
point  sauvés  de  l'arsenal  de  BerUn  au  moment  de  l'approche 
iles  troupes  françaises,  quoiqu'il  eût  reçu  l'ordre  formel  du 
roi  de  mettre  tous  ces  effets  en  sûreté.  Ce  prince  s'ei^t  éloi- 
ui>é  de  Berlin.  Il  serait  toutefois  difficile  de  deviner  la  raison 
decetéloignemcnt;  car,  pendant  la  guerre,  comme  il  était 
gouverneur  de  cette  capitale,  et  que,  par  un  amour  bien 
louable  pour  son  souverain,  il  avait  trahi  la  confiance  de 
Najwléon,  il  avait  été  traduit  devant  un  Conseil  de  guerre; 
î>a  Wiort  était  inévitable;  son  épouse,  nouvelle  Éponine , 
s'était  jetée  aux  genoux  de  l'homme  extraordinaire  qui  te-i 
uait  alws  l'Europe  sous  son  joug;  Naiwléon  avait  déchiré^ 
ou  plutôt  livré  aux  flammes  les  lettres  qui  devaient  conduire 
à  l'exécution  militaire  le  prince  d'Hatzfeldt.  .1  t,  J  n 

9  mars.  Ordonnance  portant  qu'on  ne  doit  admettre  dans 
les  ports  de  ta  Prusse  aucun  bîUiment  venant  d'un  port  eur- 
ropéen  ,  et  chargé  d'autres  marchandises  (jue  celles  qui  sont 
odioi^ies  par  le  décret  (rap^ij»  s^v  le  blociw  continental.  Il 
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ne  peut  y  êtie  introduit  ancuiie  marchandise  coloniale, 
c'est-à-dire  aucun  produit  des  deux  Indes  .  venant  des  ports 
européens.  Les  produits  des  colonies ,  ci ,  en  général ,  ceux 
de  «toute  contrée  sîtuëe  hors  de  l'Europe ,  ne  peuvent  étrë 
introduits  qo'autant  qu'ils  viendraient  des  États-Unis  de 
l'Amérique  ou  des  contrées  des  deux  Indes,  qui  sont  en 
bonne  intelligence  et  en  rapport  de  commerce  avec  la 
France. 

26  mars.  Outre  un  emprunt  volontaire  d'un  million  et 
demi  d'écus  que  le  gouvernement  lève  ,  les  habitants  aisés 
de  Berlin  sont  assujettis  à  un  emprunt  forcé  de  5oo,ooo  écus , 
pour  rembourser  une  somme  .empruntée  à  Hambourg,  4»- 
rant  la  guerre,  à  des  conditions  fort  onéreuses.  • 

6  avm.  Pour  arriver  au  but  de  l'ordonnance  du  9  mars , 
concernant  les  mnrchandises  coloniales,  il  est  décidé  que 
les  ports  de  (volberg.  Rugenwald,  Stolpe,  ainsi  que  tous 
les  autres  ports  situes  le  long  de  la  Pomérahie  suédoise ,  se- 
ront entièrement  fermés  au  commerce  des  marchandises  co- 
loniales et  qui  arrivent  des  pays  situés  hors  de  i'£i}rope ,  et 
(|tte  l'importation  de  ces  tnarraandises' ne  pourra  plus  avoir 
lieu  qu'A  Swim-Munde,  PillanetMémel.  Ces  endroits  sont 
éêmgaéaf  parce  que  l'examen  des  marchanttises  d'origine 
suspecte  peut  s'y  faire  par  les  consuls  français  établis  à  Stettin, 
Kœnigsberg  et  Mémel ,  d'accord,  avec  les  commissaires  prus- 
siens. 

i5  mai.  Les  rapports  politiques  et  commerciaux  entre  la 
Prusse  et  la  Suède ,  qui  avaient  été  suspendus  pendant  quel- 
que témt,  sont  rëûblîs  sur  l'auden  pied.  . 

3o  mai .  On  prend  les  mesures  propres  à  éteindre  les  dettes 
de  l'État.  Une  taxe  ,  qui  vient  d'être  imposée  sur  tous  lés 
revenus  territoriaux  dans  la  Marche  électorale ,  à  l'exception 
de  Berlin  ,  est  exclusivement  destinée  à  la  diminution  des 
dettes  de  cette  province,  que  l'on  porte  à  10  miljions  d'é- 
cus. La  nation  se  montre  disposée  à  faire  les  plus  grands  sa- 
crifices pour  seconder  le  gouvernement.  La  confiance  pu- 
blique se  fétablii  de  jour  en  jour  ;  on  en  a  eu  la  preuve 
dans  la  célérité  âvec  laquelle  m  été  rempli  l'emprunt  de 
i,5oo,ooo  écus,  proposé  dernièrement.  -  - 

ij  juin.  Le  baron  de  Hardenberg  est  nommé  chanceler 
d'Etat ,  chargé  de  la  haute  direction  de  toutes  les  affaires. 
Le  l  oi  accepte  la  démission  du  baron  d'Altenstein ,  ministre 
d'Elat  et  des  finances  ;  de  M.  Beume  ,  grand-chancelier  et 
chef  du  département  de  la  justice;  de  ftl.  Na^ler,  conseiller 
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intime  d'État  et  vice-graod-inaître  des  postes  j  di\  çenéral- 
inajor  de  ^Scliaraho^t ,  cl>ef  du  déparlejnent  général  de  la 
çuerre.  La  direction  des  iinances ,  dont  le  baron  de  Har- 
denberg  possède  le  département,  est  confiée  à  des  com- 
missaires particuliers  ,  savoir  :  M.  Sack,  pour  les  domaines, 
les  forêts  et  les  impôts  publics  -,  MM.  Labbaye  ,  Stagjnann  , 
Niebuhr  et  le  baron  d'Oelken  ,  pour  l'administration  de 
l'excédant  des  recettes,  des  dettes  de  l'Etat,  et  delà  com- 
mission immédiate  des  iinances  royale,s.  M.  de  Riclielsen  est 
nommé  ministre  de  la  justice. 

7  juillet.  Il  s'est  formé,  dans  la  Prusse  orientale,  une 
secte  qui  se  nomme  l'Union  germanique.  Une  de  ses  maxi 
mes  fondamentales  est  qu'on  ne  doit  pas  avdir  plus  d'en- 
fants qu'on  ne  peut  en  nourrir. 

19  juillet.  La  reine  Louise-Auc;usle-Villielniine-Amélie 
fille  du  duc  de  Mecklenbourg-Slrélitz ,  termine  son  destin. 
Malgré  la  grandeur  de  son  âme  et  l'énergie  de  son  caractère, 
cette  princesse,  qui  était  le  résumé  de  toutes  les  grâces  et 
de  toutes  les  vertus  de  son  sexe ,  ne  put  supporter  l'iiumi- 
liation  et  l'état  de  vasselage  auxquels  jNapoIéon  avait  réduit 
son  auguste  époux.  On  connaît  ses  nobles  cflbrts  pour  re- 
conquérir l'indépendance  de  son  pays-  elle  fut*,  en  Prusse,  ^ 
l'âme  des  sociétés  secrètes  où  s'élaborait  le  vaste  plan  conçu 
pour afFrancbir  l'Allemagne ^  elle  commandait  en  personne, 
a  la- bataille  d'Iéna ,  le  régiment  qui  portait  son  nom.  On 
prétend  que  ses  grâces  touchantes  déterminèrent  Napoléon 
à  ne  pas  consommer  le  projet  qu'il  avait  formé  de  renverser 
du  trône  de  Prusse  la  dynastie  régnante.  Que  n'a-t-elle  vécu 
quelques  années  de  plus  !  elle  aurait  vu  sa  noble  entreprise 
appuyée  enfin  par  toutes  les  forces  de  l'Europe,  couronnée 
du  plus  biillant  succès. 

20  juillet.  Pour  maintenir  encore  plus  strictement  le  sis- 
tème  continental  établi  par  Napoléon ,  tous  les  ports  de 
Prusse  sont  fermés  aux  vaisseaux  américains,  sans  aucune 
exception.  Le  20  août,  tous  les  bâtiments  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  d,u  royaume  sont  inopinément  saisis  et  occu- 
pés par  des  troupes  j  on  croit  que  plusieurs  de  ces  bâtiments 
sont  munis  de  faux  ^japiers  et  documents,  et  qu'ils  viennent 
d'Angleterre.'  C'est  a  Stcttiii  et  à  Colberg  que  cette  mesure 
est* exécutée  avec  la  plus  grande  rigueur.  Ordre  du  gouver- 
nement français  de  mettre  le  séquestre  si^r  tous  les  bâti- 
ments qui  se  trouvent  dans  le  port  de  Slettin ,  et  sur  les 
magasins  de  marchandises  coloniales.  On  voit,  par  ces  in- 
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jonctions,  que  la  Prusse  était  vassale  du  ronglier^^tit  de 
i'EuLope  ,  Cl  qu'elle  se  soumettait  à  tous  ses  caprices. 
'  14  septembre.  La  nouvelle  univei>ité  de  fierlin  ,  ainsi 
que  tontes  les  universités  de  l'Allemagne ,  se  divise  en  quatre 
tacultés;  elle  est  établie  dans  le  palais  du  prince  Henri', 
dont  le  roi  lui  a  fait  don.  Il  y  aura  un  cabinet  d'anato^ 
mie  comparée  et  de  zoologie ,  un  cabinet  de  minéraux  au- 
quel sera  attaché  un  professeur  de  mincrniogie ,  un  jardin 
des  plantes  et  de  superbes  cabinets  de  physique,  des  pro- 
fesseurs de  mathématiques  et  d'astronomie,  de  chimie,  de 
médecine,  de  droit  civil ,  de  politique,  dMiistoire,  de  phi- 
lologie, de  philosophie  rationnelle  ,  de  théologie,  etc.  Les 
professeurs  et  les  étudinnts  sont  soumis  à  la  juridiction  uni- 
versitaire^ les  professeurs  de  liinivevsité  sont  des  hommes 
célèbres  par' leurs  talents  et  leur  capacité  pour  Ifs  chaires 
auTtquellos  ils  sont  spécinlemen-t  appelés. 

27  octobre.  Ktablissenient  d'un  bulletin  des  lois,  quesont 
obligés  de  recevoir  tous  les  piincipaux  ofliciers  civils  et  mi  - 
lîtaires  du  royaume.  '*»'  ••»•  ,  t 

»i' i4  novembre.  Qi-dre  de  faire  brfder  toutes  les*  marchdrt- 
tîises  anglaises  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  du  royaume. 
D'après  la  nouvelle  organisation  du  ministère,  les  pouvoirs 
du  chancelier  d'Etat  sont  très-élendns  il  a  la  surveillance 
de  tontes  les  afTaii^s.  soit  de  intérieur,  soit  de  l'extérieur  ♦ 
il  peut  suspendre  provisoirement  tontes  les  mesures  quel- 
conques qui  lui  paraîtraient  nnisibles  au  pays  ;  il  préside  le 
Conseil  d'Ktat,  et  peut^e  faire  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
s'opère  dans  quebjue  branche  des  ministères  que  ce  soir. 
Nouveau  plan  de  finances  dont  l'objel  est ,  1".  d'acquîttei* 


çr  tous  les  intérêts  arriéres  des  dettes  étrangères; 
4**.  d'acquitter  successivement  tous  les  capitaux  dus  aux 
créanciers  du  dehors .  et  de  consolider  ceux  des  créanciers 
de  l'intérieur.  I^es  impôts  sur  les  métiei-s  sont  supprimés . 
inai«î  ils  sont  remplacés  par  un  droit  de  patente;  les  pres- 
tations féodales  sont  abolies;  tous  les  biens-fonds  sont  âssrt'-i 
jettis  :\  la  contribution  foncière,  sans  exception  m^ie  des 
«lomaines  royaux.  Tous  les  biens  ecclésiastiques  ;  tels  que 
•  eux  d'abbayes,  ])rébendes ,  coinmanderies ,  soit  protes- 
tantes .  soit  catholiques  ,  sont  sécularisés  ;  ils  dorvetit  fitrt! 
vendus  j  des  pensions  convenables  seront  accordées  aux  iV- 
tidaircJ  actuels  ;  le  roi  donne  ,  pour  motif  de  cette  mesuré';' 
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la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  de  l*Élat ,  et  dt  se  con- 
former aux  idées  de  lepoqup.  . ini»iM|»>i.  i*  ' 

\'\  1810,  28  déceinbi*e.  Le  roi  avait  accédé  franchement  au 
sisVème  continental  établi  par  Na[K)léon  pour  anéantir  le 
commerce  anj^lnis  ,  et ,  par  ce  moyen  ,  réduire  la  Grande- 
Bretaj^ne  à  la  condition  d'une  puissance  du  deuxiùine  ou  du 
troisième  ordre.  Deux  cent  dix  bâiiuients  anglais,  s'aii^is  îî 
Kcenigsberg  et  \  Mémel ,  sont  confisqués  ;  le  total  de  leurs 
r.trgaisons  forme  une  valeur  d'environ  .Ho  millions  de  franco. 
On  peut  évaluer  à  la  même  somme  le  montant  des  marctian- 
disesanglnises  saisies  à  Colb^^rg ,  Stettin  etSwine-Munde  i  cé^  - 
marchandises  doivent  être  remises  à  la  France  en  déduction 
des  contributions  que  lui  doit  la  Prusse;  «eulement  les  mar- 
chandises reconnues  provenir  d'origine  anglaise,  et  estimées 
10  millions  de  francs,  doivent  être  brûlées. 

ï8iï,  4  février.  Ordre  à  ])lusieurs  officiers  qui  sont  soi  lis 
^ecrèteitient  du  royaume  et  sans  permission,  pour  entrer  au 
service  de  l'Angleterre ,  de  rentrer,  sous  six  sem  dnes ,  âaus 
leur  pairie  ,  à  peine  d'être  regardés  comme  déserteurs  :  Iruriî 
biens  seraient  alors  confisqués  au  profit  de  la  caisse  géniçralc 
des  invalide.^:'-*'    .-mJ..  .a ï  ^  • 

• '*'6  maï*s.  Lies  nouveatrx  impôts  frappes  sur  les  objets  de 
luxe  sont  unanimement  rcrontius  et  approuvés  pir  les  'dé- 
putés des  provinces,  cmnineies  plus  convenables  ;  on  doit 
commencer  incessammént  à  les  percevoir. 

8  mars.  Ordre  de  confisquer  tous  les  navires  arrêtés  danj 
les,  difftnertts  ports  de  l'Kt.it ,  et  qui  sont  (*hargés,  soit  en 
tot;aHté  !  soit  en  partie,  dt?* denrées  coloniales  et  de  mar- 
chandises aiiglaises.  Les  iiaVires  doivent  êlrc  vertdus  sans 
miçiin  délai.  Le  27,  on  brûle  les  marchandises  qui  se  trou- 
vaiem  à  bord  des  navires  saisis  à  Sn^ine-Munde.  Le  'ii,  mêniQ 
opérîition  à  nugen^yalde  :  les* marchandises  brûlées  valaient 
pîu$  d'un  million.  J 
^''i  avril.  Le  café  est*  rcmplaté  à  Hei  lin  par  une  Espèce  de 
fève  de  rtiarais,  dont  on  (^oit  <jue  fusage  pourrait  bientôt 
Avenir  général.  • 

''*,20  juin.  Les  lois  générales  du  pays,  concernant  les 
»*apports  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  (|ai  avaieiit 
été  suspendues,  sont  remises  en  vigueur.  Ce  retour  au  di^oli 
commun  est  détei-miné  par  divers  inconvéiiients  qu'entrai- 
nuit  la  dérogation  prémentionnée,  au  r|ombre  d'ésc^ùcr.^ 
était  l'id>nM  que  pouvaient  eh  faire  des  débiteurs  de  mau- 
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vaise  foi ,  pour  refuser  ^ey^aifjmenjUE  qu'il  éêsàtenlmVffiVtr 

voir  d'acquitter.  i;.^ 

24  juin.  Incendie  ({ui  réduit  en  cendres  une  partie  de  la 
ville riaKœnii»sbergj  la  perte  est  tellement coiUiidérable,<|ii'il 
iaudra  plus  de  vingt  ans  pour  la  réparer. 

35 juin.  On  déposé,  dans  le  tombeau  des  princes,  les 
ossements  du  roi  Eric^  (^ui  étaient  restés  sans  cercueil  dani» 
Un  soutérraîu  \k  Bngehwalde  9  en  PomiSranie.  Ce  roi ,  après 
avoir  régné  ficndant  <|uarante  ans  sur  le^  royanmes  réunis 
«le  Danemarck  ,  Norwègc  et  Suède,  avait  passe  les  vingt 
dernières  nntiéesde  sa  vie,  comme  duc  de  Poméranie,  à 
Kugen^aldei  ou  il  mourut  eu  1459. 

2(}  juin.  Les  anab.iplistes  s^mposent  une  contribution 
volonjtaue  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  et  melienl 
ii  la  ^sposition  du  roi  une  somme  de  10,000  thalers. 

8  octobre.  Conveiuion  entre  les  Cpurs*  de  Prusse  et  de 
Saxe,  d'après  laquelle  ks  marcliandises  fabriquées  en  Prusse, 
et  qui  étaient  défendues  en  Saxe,  peuvent  être  importées 
dans  ce  'de):jB)ijçr  Toyaunie  ,  ainsi,  que  dans  le  dnehé  de 
Varsovie.    ,       .    j     ,  ;  . 

ài^  c^obre.  l'otite  pro^^té  particulière  doit  être  cédée  à 
rétat  dans  le  cas  d'urgente  nécessité  ou  d'utilité  gén^^f^le, 
à  charge  d'une  entière  indemnité  à  ûxer  par  experts.  ; 

décembre.  Le  célèbre  ^xiiète  de  Kîeist  et  madame  Vogel , 
après  s'ctre  préparés  à  la  Inort  pendant  vingt-quatre  heures, 
en  fesjut  des  prière-^  ,  en  chantant  et  en  buvant  plusieurs 
bouteilles  de  vin  et  de  rhum  ,  et  surtout  eu  prenant  jusqu'à 
seisé  tasses  de  café,  se  ren^^t  sur  le  pont  î^vLXàe sacré p 
et  s'asseoient  l'un  vis:à-ris  de  Vautre.  M.  de  Kleist  prend*jin 
pistolet,  le  charge ,  et  tire  droit  au  cœur  de  madatneYçoel 
qui  tombe  iporte;  il  recharge  ensuite  le  pistolet  et  se  brûle 
la  cervelle,  pes  peines  physiques  de  la  p.irl  du  poète,  et 
morales  de  la  part  de  la  dame, des  portèrent  à  cette  horri- 
ble résoliition.  On  avait  cru  d'abord  que  l'amour  y  était 
entré  pour.quelque  chose  j  mais  le  contraire  a  été  piouvé. 

1812,  Il  mars.  Édit  qui  déclare  indigènes  et  citoyens  de 
l'État  tous  les  juiis  q^ui  demeurent  dans  le  royaume  ,  et  qui 
sont  pourvits  de. privilèges',  de  patentes ,  de  concessions  ou 
de  brevets  de  naturalité.     .    ,     i.  .    r  ;  .  v*^ 

30  inars/Lc  gouverneiAent  pi'ènd  de  poiiveiles  «lesiirei 
pour  maintenir  le  sistème  continental.  Afin  de  protéger  la 
navigation  le  long  des  côtes ,  lorsqu'elle  est  .conforme  aux 
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lois,  on  énuipe,  dans  les  principaux  ports  de  la  nionar- 
clue  des  bâtiments  de  douane  et  de  garde  armés  ,  destines 
a  yedler  dans  tous  les  ports  et  rades  ,  à  l'observation  des 
lois  sur  le  commerce  et  les  droits  de  douane  ,  à  protéger  le 
commerce  légal  contre  toute  al tamie  ,  à  empticii.M-  la  con- 
trebande, à  naviguer,  pour  cet  effet,  le  long  des  côtes  ,  de 
stat«ni  en  station,  à  arrêter  et  conduire  dans  le  port  de 
Prusse  le  plus  voisin  ou  le  plus  commode  tout  bâtiment 
suspect  de  commerce  illicite! 

24  avril.  Nouvelle  lépartiflon  des  fonctions  ministérielloî». 
Le  chancelier  de  Hardenberg  conserve  provisoirement  les 
uiinisteres  de  1  intérieur  et  des  finances;  le  conseiller  d'État 

d 


ire 
es 


étrangers  suspects,  des  passe-ports,  etc.  Ces  attributions 
s-ont  confiées,  sous  la  direction  du  chancelier,  au  prince  de 
^ayn-Wittgenstein.  Le  bureau  de  statistique,  la  surveillance 
des  denrées  de  première  nécessité  et  celle  des  magasins  ^e 
toute  espèce  établis  pour  prévenir  Ja  disette  et  le  renchéris- 
seinent  des  vivres,  appartiennent  au  département  du  com- 
merce M.  de  Schuckmann  conserve  encore  le  département 
des  cultes  et  de  l'instruction  publiqpe.  M.  de  Sack  estchaieé 
de  celui  du  commerce  et  des  inanuiactures.  La  ministère 
des  hnances  est  divisé  en  trois  départements  ,  i«.  celui  des 
revenus  de  l'Etat;  a»,  celui  des  caisses  générales,  de  l'ad- 
ministration du  reliquat  du  trésor  public  et  de  la  tenue  des 
livres  concernant  ces  objets;  3".  celui  de -l'administration 
sun.rieure  et  de  la  surveillance,  chargé  de  tout  ce  qui  esC 
relatil  aux  établissements  financiers d^ÏÉtat,  à  la  dette  pu- 
bhque,  aux  loteries,  à  la  fabricatioh  des  monnaies,  â  l'ad- 
ministiMion  des  sels ,  excepté  la  fabrioition  ,  qui  est  du 
ressort  du  département  du  commerce  et  des  manufactures. 

23  juin.  Création  d'un  nouvel  ordre  de  chevalerie  sous 
le  nom  de  chevaliers ,  de  l'ordre* prussien  de  Saint-Jean 
pour  conserve!-  le  souvenir  de  la  grande  cominanderie  de 
baint-Jéan  de  Brandebourg,  supprimée  il  y  a  deux  ans. 
Les  décorations  consistent  en  une  croix  d  or  â  huit  pointes, 
emaillee  de  blanc,  qui  n'est  point  surmontée  de  l'ancienne 
grande  couronne ,  mais  aux  quatre  angles  de  laquelle  se 
trouve  1  aigle  noir  prussien  ,  ayant  une  couronne  d  or,  et 
qui  s^  porte  au  cou ,  attachée  à  un  ruban  noir:  en  outre  en 
une  croix  blanche  atlaclitie  au  côté  gauche  de  Thabit.'Le 
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grand- maître  de  cet  ordre  cm  le  prince  Ferdinand ,  grand- 
oncle  du  roi  :  cette  charge  est  réversible  en  faveur  d»i  prince 
Henri,  frère  de  S.  M.  j 

i-er 
Mens. 


^wv.^  qui ,  sans  i  auiorisaiiou  uu  lui ,  »kmiik  uu  aci  «ivO^  une 
puissance  étrangère,  doivent  le  (juiller  dans  le  cas  où  la 
guerré-e'ciaterait  etilre  la  Prusse  et  cette  puissance,  et  rear 
trer  dans  le  royaume  deux  moj^  après  le  commencement  des 
hostîlilés  :  ceux  qui  seraient  pris  portant  les  armes  contre 
leur  patrie  seraient  punis  de  »«o»t-,,,.„ j  ..l 

3o  décembre.  Lors  de  la  grande  expédition  de  Wapoléan 
contre  la  Russie,  le  roi  de  Prusse. avait  dû  fournir,  à  sou  tout- 
puissant  allié  ,  un  corps  d'armée  auxiliaire  ,  doiU  il  avait 
confié  le  commandement  au  général  d'Yorck.  L'armée  fran- 
çaise se  trouvant  réduite  à  un  état  de  détresse le ^^néral 
d'Yorck  conclut,  avec  le  général-major  russe  de  Diébitseh , 
uneconvenlion  en  vertu  de  laquelle  les  troupes  prussiennes 
doivent  rester  dans  un  état  de  parfaite  neutralité.,  jusqu'à 
PafHvée  des  ordres  du  ioi.  "Elles  s'eiigagent,  dans  le  cas 
où  %  M.  leur  ordonnerait  de  rçjoilidre  les  troupes  im- 
périàles  françaises  ,  de  ne  rien  entreprendre  contre, ,^es  ai^ 
iftéfs  russ^  pendant  l'e^^pace  de  deux  mois. 
..1813,  5  janvier.  Le  roi ,  instruit  dè  cette  comventioW^ 
non -seulement  refuse  delà  ratifier,  mais  il  oriionne  encore 
de  prendre  tous  les  moyens  pour  arrêter  le  général  dlorck 
et  le  traduire  à  Berlii)  ,  pour  y  être  jugé  et  puni  selon  l'énort- 
mité  ^e  son  criiuiî.  Le  général  deJvleist  est  nommé  lieute- 
nant-général commandant  le  contingent  piiissien  ;  en  rem- 
placement du  général  d'\x)rckî  il  doit  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  rappeler  les  Uoupos.  ... 
y  22  janvier-  Le  roi  fait  réorganiser  .'entre  Stéitiil  él!  Col.- 
ilM,  le  corps  auxiliaire  qni\  s'était  obligé  de  fournir  à  la 
France ,  et  qui  se  trouvail  alors  dissous  par  la  défection  du 
•énéral' d'Yorck.  S.  M.  transfère  sa  résidence  h  Breslau, 
après  avioir  établi  à  Berlin  une  commission  «uprcine  de. gou- 
vernement v  qu»      compose  du  comte  de  Sohe  ,  ministre 
«^État  intime  3  de  M.  de  Kircl>cisen ,  ministre  d'Etat  et  de 
iuslice;  du  comte  de  Loltune  ,  général-major  et  conseiller 
SÉtat  intime î  de  MM.  de  Scliuckmann  et  de  Culow  ,  égale- 
ment conseillers  d'État.  Celte  commission  est  autorisée  à 
prendre  toutes  mesures  et  décisions  nécessaires  dans  lès  cas 
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d'urgencèj  un  de  ses  premiers  devoirs  est  de  maintenir^ 
avec  les  aulorités  militaires  de  France  ,  la  m^me  bonlllb  in- 
telligence qui  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour.  '  '"'^^ 

1 1  mars.  Le  roi  proclame  Tinnocenée  du  gt^érat  dTôVcl: , 
€1  le  confirme  dans  le  commandement  du  corps*  d'ni-mi^é 
qu'il  avait  eu  sous  ses  ordres  ;  et ,  en  outre ,  jiour  lui  don- 
ner une  preuve  de  sa  satisfaction  et  de  sa  confiance  illimr- 
tée,  il  lui  confie  le  commandement  en  chef  des  troUpei  dti 
gént?rai'mÈijor  <le  Bulow.  Le  \i) ,  le  chancelier  de  Hardeti- 
berg ,  dans  une  note  adressée  à  M.  de  Saint-Marsan  ,  mi- 
nistre plénipoteritiaire  de  Franee  k  Berlin  ^  annonce  qué 
S.  M.  vient  de: s'unir,  par  une  alliance  étroite,  à  l'empe- 
réur  dé  Russie,  i        .  l' 

27  mars.  M\  flèHrusema 
remet  au  duc  de  Bassano  one  lettre  qui  contient  le  manifesté 
de  la  Cour  de  Berîin  contFC  ta  France  ,  et  développe  ample- 
ment lès  griefi  de  cèlte  Cour,  qui  sentait  alors  la  p<jssibjlitd 
de  sortir  de  l'état  d'humiliation  et  de  rasselage  auquel  ^V- 
poléon  l'avait  réduite.  Le  3o.  le  prince  royal  se' réHd'à  l'ai - 

raéej  le  prince  Charles  de  Meckiembourg-Scli-vrérin  arrive 
A^Betlin;  oh  y.  attend  îe  corps  du  général  dé  Bulow.  Les 
troupes  du  général  d'Yorck  quittent  les  environs  dfe  celle  ca- 
pitale ,  où  elles  étaieat  cantonnées.  On  se  prépare ,  dans 
Custrin ,  à  soutenir  bientôt  un  liombardemenf.  Toutes»  les 
troupes  qui  étaient  à  Breslau  voUit  rejoindre  l'armée.  Le  gé- 
néral Dou^enberg  a  passé  l'Elbe  avec  une  partie  de  Ja  lésion 
aljemanfie.  Le  21  avril  ^  toute  la  force  active  que  l'État  peut 
Illettré  sur  pied  est  organisée  eh  landsturnt.  QeUf  or^nisa« 
lion  ,  ainsi  que  ses  moyens  et  son  but,  SQn\  développes  dans 
une  ordonnance  royale  qui  contient  quatre-vingiHciqq  artin 
<j|ps.  On  peut  y  voir  l'énergie  d'un  gouvernement  quirecon» 
naflsa  dignité  ,  cherche  à  recouvrer  son  irtdépendanre.el 
secouer  un  joug  aussi  onéreux  qu'avilissant.  1 

3,  juin.  Le  général  français  Hogendorp  est  nommé  gouver4 
ncur  de  Breslau,  occupée  le  i".  du  mois  par  le  généi-alLaurit»- 
ton.  Les  princesses  de  Prusse ,  qui  s'y  étaient  réfugiées,  sont 
obligées  d'en  partir  pour  aller  chercher  plus.loin  un  asile./j 
V*  8  août.  Levée  d'une  réserve  destinée  à  remplacer  les 
postes  de  la  landwehr. 

26  octobre.  Les  sociétés  secrètes  soh£  plus  actives  que 
nlàis.  Il  y  a  quelque  lems  que  le  gouvernement  voulut  sup- 
piimer  la  société  dite  7V/g'jen//t>crei'n.  Lôrs  dé  sa  dissolution  , 
iVfî'ett  forma  trois  anir^  qui  dev.lient  5t^6  dirigées  par  déï 


» 


3fio  *  CIIROKOLOC.IE  HISTORIQUE 

membres  tin  Tugendvercin ,  mais  sous  des  noms  différents. 
Lé  docteur  Jolm  se  mit  à  la  tête  des  chevaliers  noirs ,  qui 
ont  donné  naissance  à  la  légion  noire,  conimandue  par 
Lulzow.  Le  baron  Nostez ,  décoré ,  par  la  feue  reine  ,  d'une 
chaîné  cl'argent,  créa  l'ordre  de  la  réunion  de  Louise  ,  et 
Lang  institua  celui  des  concorclistes.  Ces  trois  chefs  se  sont 
engagés  à  suivre  en  tout  point  les  errements  du  Tugendve- 
rein ,  et  ont  choisi  les  États  où  ils  doivent  exercer  leur  in- 
fluence. John  s'e^it  réservé  la  Prusse  -  Layg,  le  nord,  et 
Nostez,  le  midi  iîe  l'Allemagne.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire  de 
ces  associations  secrètes* ,  il  faut  convenir  que  c'est  dans  leur 
sein  que  s'est  élîiboré  le  projet  d'émanciper  l'Allemagne^ 
que  les  esprits  abattus  se  sont  retrempés,  et  reprirent  la 
vigueur  et  l'énergie  qui  contribuèrent  tant  à  l'abolition  de, 
l'omnipotence  de  Napoléon.  Le  but  de  ces  sociétés  étant  at- 
teint ,  leur  existence  pouvait  devenir  dangereuse  à  l'Etat,  . 
parce  qu'elle  tendait  à  perpétuer  dans  les  esprits  une  sorte  . 
d'effervêscence  rarement  utile,  mais  bien  iioavent  dange- 
reuse pour  l'ordre  social. 

aar  décembre.  Une  commission  est  établie  pour  régir  les 
Etats  situés  entre  le  Wéser  et  le  Rhin ,  dont  le  roi  a  fait 
prendre  possession. 

i8i4,  avril.  Convention  en  vertu  de  laquelle  le  géné- 
ral fiançais  Lemarrois  doit  remettre  la  place  de  Magdebourg 
au  général  prussien  comte  de  Tauenzien. 

7  juin^  Le  comte  de  Stolberg-Wernigerode  apporte  à  Ber- 
lin Ja  .nouvelle  de  la  paix  conclue  à  Pains,  le  3i  mai.  On 
croit  j^ue  la  Prusse  fera  les  acquisilionr?  suivantes  :  i".  la 
live  gauche  du  Rhin  jusqu'à  Wésel  -,  2°.  les  duchés  de  Ju- 
liers  et  de  Berg;  3*.  la  Poméranie  suédoise,  moyennant 
une  somme  à  payer  an  Danemarck;  4**«  Wittemberg  et  la 
Basse-Lusace  5  5".  une  partie  du  duché  de  Varsovie.  La 
Prusse  aurait  alors  une  belle  frontière  militaire  du  côté  du 
Rhin  ,  et  exercerait  une  influence  prépondérante  sur  toute 
la  Basse-AIlemngné. 

19  juillet.  Toute  comumnication  entre  la  Prusse  et  la 
Norwége  est  suspendue. 

7  aoûtr  Le  roi  arrive  à  Berlin. 

2f>  août.  La  convention  préliminaire  conclue  entre  la 
Prusse  et  le  Danemarck  est  convertie  en  un  traité  définitif. 

3 septembre.  Ordonnance  sur  le  nouveau  mode  de  com- 
plètement de  l'armée.  Tout  sujet*  né  eu  Presse  et  âgé  de 
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vingt  ans  est  obligé  de  défendre  sa  patrie  3  la  force  de  TÉtat 
consiste  dans  une-armée  permanente ,  dans  lalandwelir  de 
la  première  réquisition  ,  la  landwelir  cfe  la  deuxième,  la 
landsturm.  L'armée  permanente  doit  toujours  être  prête  à 
entrer  en  campagne  j  la  landwehr  de  la  première  réquisition 
est  destinée  à  soutenir  l'armée  permanente  en  tems  de 
guerre  j  celle  de  la  deuxième  réquisition  doit,  dans  le  même 
cas,  renforcer  par  détachement  les  garnisons,  suivant  les 
besoins  du  moment  :  la  landsturm  n'entre  en  activité  que 
lors  d'une  invasion' ennemie. 

22  septembre.  Le  roi  se  propose  de  réformer  la  simplicité 
du  culte  protestant ,  et  de  lui  donner  un  pçu  de  la  ponipe 
et  de  la  majesté  du  culte  catliolyque^  S.  M.  a  pensé 
très-sagement  que,  pour  arriver  à  l'intelligence  pure,  il 
fallait  traverser  les  sens  et  l'imagination  ,  puisqu'en  dernière 
analyse,  l'homme  est  composé  de  deux  substances ,  et  qu'il 
vit  dans  la  région  sensible.  Luther  et  Mélancthon ,  premiers 
réformateurs,  étaient  convaincus  de  cette  vérité. 

3o  septembre.  Les  procès  actuellement  portés  devant  les 
tribunaux  des  pays  nouvellement  reconquis  ,  doivent  êtie 
poursuivis  d'après  les  lois  françaises  ou  westphaliennes  jus- 
qu'au i".  juin  i8i5.  Après  cette  époque,  on  doit  suivre , 
relativement  à  ces  procédures  ,  le  code  des  lois  prussiennes. 

14.  octobre.  La  garde  royale  est  portée  à  trente  mille 
hcfmmes.  .  ^ 

19  novembre.  Le  roi  fonde  de  riches  dotations  eti  faveur 
des  princes  de  Hardenberg  et  de  Blucher,  pour  les  mettre  à 
même  de  soutenir,  le  nouveau  rang  auquel  ils  sont  élevés. 

.S  décembre.  Suppression  des  droits  particuliers  et  des 

{iriviléges  dont  ont  joui ,  jusqu'à  présent ,  les  membres  de 
a  colonie  française  comme  sous  le  nom  de  Rcfugiés  :  ils  se 
trouvent  maintenant  sur  la  même  ligne  que  les  autres  habi- 
tants de  Berlin.  . 

29  décembre.  Le  roi  persiste  dni)s  les  prétentions  qu'il  a 
manifestées  sur  une  pîirtie  des  départements  belges  et  sur 
les  pays  de  Trêves  et  de  Cologne ,  malgré  l'opposition  de 
l'Autriche.,  qui  croit  contraire  h  ses*  intérêts  ,  et  ;\  ceux  de  la 
Prusse  elle-mt^me,  que  cette  monarchie  îJ'étende  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  L'Autriche  est ,  dit-on,  bien  éloignée  de 
vouloir  refuser  à  la  Prusse  les  indemnités  auxquelles  .lui 
donnent  droit  ses  généreux  efforts  et  les  *acrilices  qu'elle  a 
si  noblement  faits  à  la  cause  géuérale  ;  mais  elle  s'oppoi>e  à 


rjiiite  ai^4  n^wlli  $^.II?i9pl^  Meureiix,  et  a  donné  coafiSuiP» 
n^ent  Ji'fPiffnvlc^  chin^  |N»)^tf  .pai'AUte  j^l.'dq^  tplll».«if^ 

veitiLs. 

i8i5 ,  3  janvier.  Le  duc  de  Brunsivick  refuse  \^  oâr^qui 
lui  sont  faites  pour  céder  ses  JËtats  à  Ja  Prusse, 

v>o  iai^TÏejr.  hQ$  troupes  pjrussic^naçs  ^ui  se  U*ou^«knt  dans 
le^  panfjs  /^Uué^  eptiff  le  ]U|ii»,t  JU  Bteii^M  1?^  MwHft»reyoi«. 

rpiis  de  DusseldorlT.  Par  ce  moyéw^^Je  i^t(4eBp«}<STB«iMl 
Ifiwvc  fixé.        _i  .  ■ 

i8  ifcvrier.  Voici  ce  que  la  Prusse  doit  garcTer  des  an^ 
cîennes  prpvinces  polonaises  :  la  Prusse  oçcidçntale  et 
\e  district  de  Neti,  dàlis  les  limites  q\i  étaicjjt  renfermés  ces 
uaj^^^ijvaut  1772  etjusc[ua  la  paij;  dç  Tilsit;  2».  les  viUe^  de 
Pfinkvi^  e.t  dç  TI^Qrn  -,  la  ^prjiii|piC.j|yqc  un  |iiçr<ritoire  çqhtt 
v^ffiffi^ii^t  fixé,  qui  mnpUt  lancîfi^  9|iglfS  reiife|r|iî<é  epslm» 
la  Pitisse  occidentale  et  la  partie  du  district  ^..JfjèU  qiUi 
.  confine  1q  Thôra  ;  3".  la  partie'  de  l'ancienne  |gran|l<t  ,?o- 
logné'*quî  se  Iroiîvc  natm  eîlement  séparée  par  les  eâu?^  ^,lç^ 
loi^  ^e  la  liçne  qui  part  de  la  ligne  de  Wiîezin  restant  a 
Pofô^rië,  siiit  la  frontière  du  district  de  Nctz  par  Povrit?, 
Stupée,  Jeisern^  Kaliscli,  Grabow ,  jusqu'à  la  frontic;rc  de 
jixsqu'aù  voisinage  de  liî  vlilf  <le^Pi\sclie^  :  Ka\iscfi 
réfCcfhëiMinV^iib  h  iWPblbgnis,  aVëc  lé  tcÀ*ritoirë 
l'Oise  infinédiatement.  Cette  frontière  satisfait  aur  préten- 
tîOBS^iil  les  ]Wem^rt^1ntdréé$  delà  Prus^é  né  'luî  peiittfet- 
tàiejs^^  |>»s  d'abandonner,  àtteh du  qu'elfe  ri^tablit  fa  c«ui-' 
înuHÎcation  directe  en tVe  la  Prusse  et  la  Silésie  ,  ainsi  qiré' 
les  rap|)orts  d'éconpime  et  d^dtuinistrat)oa  intérieure,  dé- 
truits f)ar  la  perte  de  Dantzic|k.,  Thom  ,  le  canal  de  Brom-M 
bei*^^  et  le  c^rible  de  i(itthnl  et  de  Mkkelàa*  cominerce  dfe' 
MM^  èeë  >  poots  4e  If  iMse  ^  tant  britotalr  $fÉù^àmti^ 
acqniért ,  par  des  traité)  partkaliers ,  use  «libnièé'  ter-*McF 

ap4r^ifavioraJbl0i:i  t««sloirdislrie4ii.dii|Mkts*  <  ' 

»it«iSt||p||bfEE  Tioria.  d'im  eehangé'  fait  entre  la  Prusse  et 
le  Hanovre  le «preaiiei^ de  ces  deux  États  reçoit  le  duché  de 
Saxe,  Lauenbeur^  et  les  enclaves  de  Lunébpurg,  sui*  ia 
,  rive  liroiic  de  l'Elbe,  le  bailliac^e  de  Riatze  qui  est  enclavé 
dans  la  Vi^Ue-Marciie  «  celui  d'ii.iiug6irode.,  liSS.  villages  de 
Ka4£^gMvd>9gen,ei  4e  &»wcl0iibt  4iilieUwl8idMsJ'£iaM^ 
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plus  avantageusç  j  la  Prusse  doit  avoir  deux  routes  mili- 
taires à  traveis  le  Hanovre,  de  la  Vieille-Marche  et  de  M^g- 
deborfrg  à  Mindcn.  Les  pertes  de  k  Prusse,  comparative- 
nient  à  son  état  en  i8o5 ,  sont  de  3,4t>6,624  habitants,  pour 
lesqueJî.  il  a  fallu  l'indeniniserp  j 
février.  Les  provinces  acquises  ou  reconquii>es  par  la 
Prusse  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  doivent  former  un  grand- 
duché  à  part  qui  aura  ses  États  provinciaux,  et  sera  admi- 
nistré par  un  gouverneur  général.  Le  prince  de  Hardenbcrg 
ïioit ,  dit-on ,  proposer  au  roi  une  constitution  trcs-libéralp 
pour  ce  pays,  constitution  qui  pourra  servir  de  modèle 
tous  les  Étfts  de  l'Allejuagne;  Cologne  doit  être  le  siège  diî 
gouvernement,  et  Bonn  celui  d'une  université  catholique.  1^ 
partie  de  la  Pologne  ^ui  restera  à  la  Prusse  doit  porter  le 
nom  de  grand-tîuche  de  Posen,  ei  la  partie  de  la  Sa.\c 
qu'elle  obtiendra,  celui  de  graod-duché  de  Saxe.  Les  pro- 
viuces  trans  et  cis-rhénanes  forii^eront  le  grand- duché  du 
Bas-RIiin.  ^  ^ 

7  mars.  La  Pôméranie  et  d'autres  possessions  doivent  être 
céaéés  au  Dancniarck ,  en  compensation  du  royaume  de  Nor^ 
wége  dont  il  est  dépouillé.  La  Prusse  s'oppose  à  la  cession 
de  Ta  Pôméranie,  parce  qu'elle  désire  con.server  l'île  deÇu-,  t 
gen  et  ses  dépendances  sur  le  conlinent ,  jusqu'à  ce  qu'irait 
été  fait  droit  à  une  réclamation  qu'elle  a  adressée  à  la  Cour 
de  Copenhague. 

19  mars.  Les  ministres  de  Prusse,  au  congrès  de  Vienne^ 
se  réunissent  au  ministre  de  Hanovre,  qui  avait  fortement 
désapprouvé  les  principes  établis  pa^*  le  ministère  wyrtenir^ 
bergeois,  tendant  à  rejeter  toute  intervention  du  congrè-s 
dans  l'organisation  des  Etats  d'Allemagne. 

25  mars.  Des  contestations  se  sont  élevées  enti'e  la  Prusse 
elle  Hanovre.,  relativement  aux  agrandissements  demandé^ 
par  le  gouvernement  haoovrien,  sous  la  protection  d«  l'An- 
gleterre. Pour  obtenir  des  subsides  de  cette  puissance  dans 
la  dernière  guerre  ,  l^russe  s'était  engagre  à  procurer  au 
Hanovre  un  accroissement  de  population,  vei  tu  de  cette 
stipulation,  le  pays  de  Hildesheim  lui  fut  abandonné  par 
la  Prusse;  mais,  la  population  de  ce  pays  n'étant  pas  suflli- 
•sante  pour  accomplir  la  condition  du  traité,  la  Prusse  de- 
manda que ,  noui-  compléter  l'indemnité ,  il  fût  donné  au 
Hanovre  quelques  districts  sur  la  rive  gauche  du  Rliin  j 
ceci  ne  convenait  pas  au  gouvernement  hanovricn,  qui 
alors  exigea  péremptoirement  que  Icij  indemnités  auxT 
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qiiçUcs  il  avait  ilroit  de  prétendre  lui  fussent  accordces 
tians  l'ancien  cei-cle-de  Westphalic.  La  Prusse  fut  obli^éq  de 
céder,  pour  ne  passe  brouiller  avecl'Anglelerre,  et  de  faire 
nicme  le  sacrifice  de  l'Ostfrise ,  pour. laquelle  le  roi  avait 
toujours  eu  une  grande  prédilection.  La  mésintelligence  est 
extrême  rtitre  les  Prussiens  et  les  Saxons  ^  ils  en  viennent 
même  aux  mains  dans  les  rues  de  Dresde. 

5  avril.  Dans  une  proclamation  adressée  aux  habitants 
des  pays  nouvellement  incorporés  à  la  monarchie,  le  roi 
promet,  au  moyen  d'une  administration  régulière,  de  main- 
tenir et  ranimer  l'industrie  des  cités  et  des  hameaux  ,  de  ne 
point  les  accabler  d'impôts  j  les  contributions  seront  réglées 
et  arrêtées ,  do  concert  avec  les  habitants  .  d'après  un  plan 
général  pour  tous  les  États  de  la  monarchie  j  la  constitution 
militaire  doit  être  uniquement  dirigée  vers  la  défense  de  la 
j)atrie ,  et,  au  moyen  de  l'organisation  d'une  milice  pro- 
vinciale, on  doit  épargner  au  pays,  en  lems  de  paix  ,  les 
frais  de  l'entretien  d'une  plus  grande  arnvie  permanente  : 
en  tems  de  guerre  ,  quiconque  pourra  porter  les  armes  de- 
vra les  prendre.  Le  7,  une  autre  proclamation  contient  un 
appel  aux  armes  contre  Napoléon  Buonaparte  :  un  arme- 
ment général  est  ordonné  dans  tous  les  Etals  de  la  monar- 
chie. 

10  avril.  Les  gouverneurs  du  royaume  de  Saxe  ,  au  nom 
«le  la  Prusse  ,  déclarent  que  l'attachement  à  la  personne  et  à 
la  cause  de  Napoléon  ,  manifeste  par  des  |)aroles  ou  par  des 
actions ,  est  un  crime  contre  la  sûreté  de  1  Etat  ;  qu'en  con- 
séquence ,  tout  individu  qui  se  rendrait  coupable  d'une  pa- 
reille manifestation,  doit  être  jugé,  condamné  et  puni 
comme  conspirateur. 

i3  avril.  Dans  un  rapport  fait  à  Napoléon  par  son  minis- 
tre des  affaires  étrangères ,  relativement  aux  dispositions  des 
puissaftices  assemblées  au  congrès  de  Vienne ,  le  ministre  dit , 
en  parlant  de  la  Prusse  :  «  Les  moiivemcnts  de  la  Prusse 
n'onf^as  moins  d'activité  ;  partout  1^  cadres  se  remplissent 
et  se  complètent;  les  officiers  réformés  sont  obligés  de  .♦^c 
rendre  à  leur  corps;  pour  accélérer  leur  marche,  on  leur  ac- 
corde la  franchise  de  la  poste ,  et  ce  sacrifice,  léger  en  appa- 
rence ,  mais  fait  par  un  gouvernement  calculateur,  n'est  pas 
une  faible  preuve  de  l'intérêt  qu'il  met  à  la  rapidité  de  ses 
préparatifs.  »  On  évalue  de  cinq  à  six  cent  mille  hommes  la 
force  que  les  alliés  doivent  mettre  en  mouvement;  le  con- 
tingent de  la  Prusse  est  de  cent  mille  hommes.  L'armée  est 
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mise  sur  le  pied  de  guerre  ;  les  chefs  qui  doivent  la  comman- 
dev,  avec  les  princes  Je  la  maisOn  royale,  sont  les.  géné- 
raux BKiclier,  Yorck,  Kleist^  liulow^  Cweisenau ,  '1  aueniien 
et  Baustel.  *  - 

3o  avril.  Le  général  puiow  est  chargé  du  commandement 
du  corps  d'armée  du  géne'ral  Kleist  j  ce  rorpsçioit  taire  partie  ", 
de  Tm-méedu  duc  de  Wellington  ,  et  non  de  celle  du  maré- 
chal BHither. 

8  mai.  Le  royaume  doit  être  diviï;é  en  dix  grandes  prë-. 
fectures,  qui  seront  :  i".  In  Prusse  orientale  j  2".  la  Prusse' 
occidentale^  3»,  le  grand-duché  de  Pbsen  ;  4"*-  ^  Silésie; 
5^  la  Marche  de  Brandebourg  5  6*».  la  Poméranic^  7».  la. 
^Brlie  nruîî'sienne  de  la  Saî^c  3  6°.  les  Élats  prussiens  dpns  le 
cercle  dé  Weslphalie  ;  9**.  les  grands-duchés  de  Clèves  et  de  . 
Bergj  io".  les  pa-ys  prussiens  situés  sur  la  rive  gauche  'du 
Khip  :  il  doit  y  flVo\r  à  la  tête  de  chaque  préfecture  un  pfé- 
sideiit  s'opérieur  chargé,  dans  so)i  ressort de  la  direction 
de  tôntéîi  les  affaires.  Le  royaume  doit  «tre  aussi  réparti  en 
cinq  grands  arrondissements  militaires,  à  la  tête  de  chacun 
desquels  doit  être  placé. un-gouverneur. 

q  mai.  Les  troupes  qui  étaient  sur  la  rive  droite  de  la  Mo- 
selle ,  du  côté  de  8ierk ,  parlent  en  toute  diligence  pour  se 
rendre  en  Flandre. 

•  i3  mai.  CcUes  qui  étaient  sur  la.  frontière  de  Francft, 
dans  la  direction  de  Thionville  et  deXougwi,  fpnt  un  mou- 
vement siir  lem*  droite  -,  et  se  portent  sur  la  Meuse,  dans  la 
direction  de  Naniur. 

I S  mai. -Proclamation^  Au  roi  relalrv^ement  à  la  prise  de 
possession  du  grand-duché  de  Posen  ,  de  la  ville  et  du  tei;- 
ritoire  de  Dartùick ,  des  cercles  de  Culm  et  de  iMichelau  ,  de 
la  ville  et  ilu  territoire  de  Thorn.  •  , 

22  m?i.  Un  décret  du  voi  établit  une  représentation  na- 
tionale j- les  assemblées  provinciales  doivent  être  établies  et 
rormcjej?  d'après  ce  qu'o^  appris  le  tems  et  l'expérierfce. 
^'esl  de  ces  assemblées  qiie  doit  êti-e  tirée  ceUe  des  repré- 
sentants du  ro'yaume,  qui  doit  se  réimir  à  Bemn.  Les  fonc- 
tions de  ces  représentants  consistent  à  délibérer  sur  t<Ja$  les 
objets  de  législation  qui  toncernent  les  droits  personnels  et 
les  proçJriétés  des  citoyens,  ainsi  qiiejes  impôts. 
*  '  7  jwi"-  Lps  princes  médiatisés  de  l'Allemagne  n'ont  pas 
voulu  attendre  les  décisions  du  congrès,  pour  mettre  fin  à 
leur  position  équivoque  j  ils  se  placent  sous  la  protection  de  la 
Prusse,,qui  s'empresse  d'annoncer  Ces  événements  au  congres. 

VllL  .        .      .   -  a5 
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9  juin.  D'après  l'acte  da  congrès  dp  Vienne,  qui  cr<;e  la 
confédération   g«rmanique  et  détermine  les  terrkoirc»  et 
les  droits  de  chacun  de  se.s  membres ,  le  roi  de  Prusse  obtint 
des  indemnités  considérables  :  une.  partie  de  la- Pologne  lui 
est  attribuée,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Poscn  ^  le 
royaume  de  Saxe  étant  démembré,  un  tiers  est  incorporé 
dans  les  Étals  de  la  monarchie  prussienne  j  le  roi  ajouip  à 
ses  titres  ceux  de  duc  de  Saxe ,  landgrave  de  Thuringè  , 
^nar?»---/.  çJes  doux  Lusr.ces  et  comte  de  Henneberg.  L,'em- 
T^rcard'Autriclie  renonce,  en  sa  faveur,  au  droit  de  suje- 
làineté  sur  les  tnargraviats  des  Lusaces,  qu»  lui  appartenait, 
en  sa  qualité  de  roi  de  Bohc^me  ;  il  renonce  également  aA 
•districts  enclavés  dans  une  partie  de  la  Haute-Lusace.  Le 
roi' et  celui  de  Saxe  renoncent,  chacun  de  son  côte  et  réci- 
proquement en  faveur  l'un  de  l'autre  ,  à  tout  droit  ou  pre- 
tcnlion  de  féodalité  qu'ils  exerçaient  au-delà  des  frontières 
fixées  par  un  traité  du  -^o  mai  dernier.  La  Prusse  reprend, 
en  outre  .  la  ville  de  Dantzick  et  son  territoire  ,  le  cercle  de 
Coltbus,  la  Vieille-Marche  ,  la  partie  du  cei-c  e  de  Magde- 
bouR  située  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe  ,  avec  le  cercle  de  la 
Saale,  la  principauté  de  Halbcrstadt  avec  les  seigneuries 
de  Deienbourg  et  Hassenrode,  la  ville  et  le  territoire  de 
Ouedlinbourg ,  la  partie  prussienne  du  conit^  de  Mansfe  d , 
la  partie  prussienne  dli  comté  de  Hohenstein ,  1  hiclifeld  , 
les  villes  de-Nordhausen.  et  de  Mulhausen  avec  leurs  lejn- 
toires    la  partie  prussienne  du  distrit  t  de  Ti'cfurtb  avec 
Dorla,  la  ville  elle  territoire  d'Ei  fUrth ,  la  partie  prussienne 
du  comté  de  Gleichen  ,  la  seigneurie  inférieure  de  Ivranich- 
feld;  la  seigneurie  de  Blànckenhayn  ,  la  principauté  de  Pa- 
derborn,  les  comtés  de  Ma^ck,  de  Werden  ,  d  Essen  la 
partie  du  duché  de  Clèves  sitiuîe  sur  la  rive  droite  du  Rhin  , 
iivec  la  ville  de  Wesel ,  lé  chapitre  d'Elten  ,  la  pnncip>iule 
de  Munster,  la  prévôté  de  Sachsenliprg  ,le  comté  de  Tecklein- 
bonri; ,  le  comté  dé  Lingen  en  grande  partie ,  la  principauté» 
de  Minden  ,1e  cdapitre  de  Herfoi  d.  la  principauté  de  ^euf- 
châtel  avec  le  comté  de  Valengen,  le  département  d^Fulde 
avec  le  territoire  de  l'ancienne  noblesse  immédiate  ,  la  vi^e 
de  Welzlaer  et  son  territoire  ,  le  grand-duché  dè  Berg  avec 
les  seicneuries  de  Haixlenberg ,  Broik,  Styrum  ,  Schvellcr  et 
Odenthal,  les  districts  de  l'archevêque  de  Cologne , -qui  ap- 
partenaient dernicreinent>  au  grambduché  de  Bci  g  ;  le  duché 
de  Westphalie ,  tel  qu'il  éuiit  po:«édé  par  le  grand-duc  de 
Hesse^  le  comté  de  Dortmund,  la  principauté  de  Colberg , 
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cell^  de  Siegen,  plusieurs  bailliages  ,  la  ville  et  le  territoire 
de  Weuwied.  La  Prusse  obtient  encore  de  vastes  possessions 
sitiiées  sur  la  rive  gauche  du"  Rhin  :  elles  comprennent  la 
plupart  des  pays  situés  entre  Meuse  et  Rhin  et  entre  Rhin  cl 
Moselle ,  qui  avaient  ctd  rqunis  à  la  France ,  à  l'çxreption 
d'une  faible  partie  de  ces  ^territoires  ,  accordée  au  roi  des 
Pays-I|a,s  et  à  quelques  antres  princes  de  la  conf(?d(?ration 
germanique.  Les  provinces  prussiennes  situées  sur  les  deux 
rives  du  Rhin  jusqu'au-dessus  de  la  ville  de  Cologne,  for- 
ment le  grand-duché  du  Bas-Rhin.  S.  M.  prend  le  titre 
d^  grand-duc  de  celjte  province.  La  PruSse  obtient  une  voix 
4  Ia,diète  fédérative,  et  quatre  voix  à  l'assemblée  générale. 

18  juin.  On  n'entrera  pas  ici  dans  le  détail  des  affaires 
niilit.ûres  ,  au  succès  desquelles  l'armée  prussienne .  com- 
mandée par  le  maiérlial  I^liicher,  contribua'  si  puissam- 
ment :  toutes  ces  particularités  se  trouvent  déveloj)pées ,  \ 
leur  date  ,  dans  le  tome  5  delà  S*",  partie  de  /V/r/  rte  vert- 
fier  Us  dates  y  p.  /^i3  et  suivantes.  Ce  fut  une  divisjon  de 
l'arjnée  prussienne,  formant  l'avaut-garde  de  Bluchei;,  qui , 
s'étant  portée  sur  le  flanc  droit  de  l'armée  française,  dé- 
cida ,  en  faveur  des  alliés  ,  la  victoire  de  Waterloo. 

8  juillet.  La  Poioéranie  suédoise  et  l'tlede  Rugen  doiveiit 
appartenir  A  la  Prusse,  qui  cède  au  Danemarck  Lunebourg 
et  quelques  villages  environnants  •  la  Pi'usse  s'^eagage,  en  ou- 
tre, à  payer  au  Danenwck  ,  trois  ans  après  la  fin  de  la  guCrre 
actuelle  ,  3  ipillions  de  couronnes ,  et  600,000  à  la  Suède. 

juillet.  La  monarchie  éprouve  une  nouvelle  organisa- 
tion administrative;  elle  est  divisée  en  cinq  divisiork«>  miU- 
tairtô,  dix  prpvinces  et  vingt-cinq  cércles;  de  manière  "qu'il 
y  ait  appioxjmativement  deux  .millions  d'habitants  par  di- 
vision militaire,  un  million  par  province  et  quatre  cent 
mille  p^r  cercle.  Un  général  en  chef  est  placé  à  la  tête  de 
chaque divisi(/n  militaire,  con)prenant  deux  provinces j  une 
province  contient  au  moins  deux  cercles,  quelquefois  plus, 
et  a  pour  chef  un  haut  président  qui  doit  avoir  sous  lui  , 
noo-scu'lement  le  gouvernement  des  deuxième,  troisième  et 
quatrième  cercles  ,  mais  encore  la  direction,  i*.  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique;  2**.  la  police 
médicale;  3".  les  affaires  générales  ae  la  province;  4"- 
taines  matières  militaires.  Voici  le  tableau  de  la  division  ter- 
ritoriale en  provinces  :  1°.  Prnsse.orientale,  avec  deux  cer- 
cles ,  Kœnigsberg  et  Gumbinnen;  2.*.  Prusse  occidentale, 
avec  deux  cercles ,  Dantzick  èt  Marienwerder  :  3*.  Posen , 


avee  àemx  cer-des  ,  Posen  et  Bi-omberg^j  4***^  9 
deux  cercles ,  Breslau  et  BontslaUf  ou  Reicbénbacli'ét  Dji-' 
peln;  Brandebourg,  ave^  trqis  cercles,  Berlm,  Post- 
dam  et  Francfort;. 6^  Pùméranie,  avec  deux  cercles ,  S(jettfn 
et  GoûsUn;  y».  Saxe,  avec  trois  cercles,  Magdebqurg, 
"Wissenfels.  et  Mersebourg ,  efErfurth,-  8".  Muristef,  avec 
trois  cercles,  Manster,  Biclefeld  ,  Hamen  ou  Arensberg; 
9*».  grand-duclic  du  Bas-Rhin  ,  avec  deux  cercles  ,  Colog»^ 
et  Coblentz  :  10".  Clèves  el  Berg,  avec  deux  cercles,  Dus- 
seldorff et CièTes,  Les  villes  principales,  qui  doivèn'fSttf^ 
les  siégea  deigouvememènts ,  sont  :  Kddbigsbçrg,  Dantzi^lf'^ 
Posen  .  Berlin,  Stettin ,  Magdebourg,  Mu^tèc, tZoldgoè'él 
Dùsseldorff. 

10  août.  La  province  de  Clèves  et  de  Berg  est  dîVisée  en 
deux  gouvernements,  celui  du  duclié  de  Berg  à  DusscldorfF, 
et  celui  des  dpchés  de  Clèves  et. de  Gueldres  ,  et  de  la  prin- 
cipauté de  Meurs  à  Clèves.  La  province  du  grand-ducijc  du 
BasiRbin  est  paiement  divisée  en  deux  gouvernements 
cilàt  J.uliers ,  à  Cologne.,  et  celui  du  pays  dela'Moselle, 
àGoblentz.  ■ 
•  14-2G  septembre^  Traité  de  la  sainte-alliance  conclut  à 
Paris  entre  l'empereur  d'Aulrithe  ,  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur de  Russie.  Par  ce  traité,  les  monarques  contractants 
coHviennpni  de  se  prêter,  en  toul6  occasion  et  en  tout  lieu, 
aide,  assistance  et  secours;  se  regardant  comme  "jières  de 
£uiûlle«nvers  leurs  sujets  et  armées,  ils  doivent  les  diriger 
comme  membres  d'une  même  nation  cfarétienAe,  neft'en- 
vjisageant  çjue  comme  délégués  par  la  Providence  pour  gôu* 
verner  trois  branches  d'une  même  famille  ;  ils  recomman- 
dent à  leurs  peuples  de  se  fortifier  chacjue  }om-  davantage 
dans  les  principes  et  l'exercice  des  devoirs  que  le  divin  Sau-* 
veur  a  enseignés  aux  hommes.  Les  trois  mpnarques  ajou- 
tent que  toutes  les  puissances  qui  voutiraienl. solennellement 
avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  cet  acte,  et  recon- 
naître commèn  il  eèt  important  aû  bonbeor  des' nations  / 
trop  loDg-tems  agitées ,  que  ces  vériték  extorc^t  dÂonnais 
sur  les  destinées  bumaines  toute  l'influence  qui  leur  appar-l 
tient,  seront  reçues  avec  autant  d'empressement  qne  ^af- 
fection dans  cette  sai^ite-alliance. 

i*"".  octobre.  Les  sociétés  secrètes  deviennent  l'objet 
d'une  guerre  de  plump.  La  société  dite  l'Union  de  In  vertu , 
a ,  prétend-on  ,  sauvé  rAUemagûe  du  joug  de  Buonaparte. 
Fondée  par  le  célèbre  ministre  J&aron  de  Stein',  BIM.  Justus 
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Grûner ,  Jahn ,  Amdt ,  et  autres  hommes  d*État  et  t'cri- 
f  vains  d'un  mérite  distingué,  le  gouvernement  l'a  'i-egardée 
^  coniiiie  un  instrument  nécessaire  pour  la  délivrance  de  la 
,  patrie.  Si  elle  a  fait  concevoir  au  pays  l'espérance  d'une  dis- 
.  tribution  nouvelle  des  droits  politiques,  ce  n'est  pas  pour 
y  provoquer  une  révolution ,  mais  bien  pour  aj)payer  les  iii- 
tentions  connues  du  roi ,  manifestées  récemment  par  Tédit 
du  22  mai  i8i5,  qui  ordonne  la  formation  d'une  repré- 
sentation nationale.  On  cite  encore,  comme  preuve  du  ca- 
ractère légal  de  cette  société  secrète,  diverses  institutions 
•publiques  qui  ont  étJ  provoquées'  par  elle,  et  qui  sont 
'.maintenues  par  le  gouvernement,  telles  que  la  constitution 
municipale,  l'éducation  des  classes  inférieures  et  les  exer- 
,  cices  gimnasliques.  D'autres  écrivains  essaient  de  représenter 
la  tendance  des  sociétés  secrètes  comme  contraire  aux  pri- 
vilèges de  la  noblesse  et  à  la  tranquillité  de  l'État.  Au  reste, 
la  question  du  maintien  de  ces  sociélés  est  soumise  à  la  dé- 
cision du  gouvernement,  qui  ne  doit  point  taixler  à  pro- 
noncer ^ur  cet  important  objet. 

12  octobre.  La  Prusse  se  réunit  à  l'Autricbe  et  à  l'Angle- 
terre pour  convenir  du  principe  que  les  chefs-d'œuvre  d'arts 
et  de  sciences  qui  étaient  devenus  ,  au  préjudice  de  l'Europe, 
la  proie  des  guerres  révolutionnaires,  devaient  être  rendus 
à  leurs  propriétaires  et  aux  villes  dont  ils  lésaient  l'orne- 
ment et  la  richesse  :  en  conséquence  ,  ces  cliefs-d'œuvre 
doivent  être  enlevés  du  Musée  de-Paris  et  des  autres  lieux 
où  ils  peuvent  se  trouver, 

i".  novembre.  Le  roi  nonfmc  les  chefs  des  cinq  grands 
gouvernements  du  royaume  ;  ce  sont  le  général  comte  de 
Giieisenau,  pour  les  provinces  situées  sur  les  deux  rives  du 
Rhinj  le  général  romte  de  Kleist,  pour  les  proviaices  de 
Magdebourg  et  de  Saxe  j  le  général  comte  Tauenzien  ,  pour 
les  Marches  et  la  Poméranie  j.le  général  Yorck  ,  pour  la  Si- 
lésie  et  le  grand-duché  de  Posen  j  le  général  Bulow,  pour 
la  Prusse. 

10  novembre.  Aux  termes  du  traité  de  ce  jour,  conclu  à 
•paris  ,  entre  la  France  et  les  hautes  puissances  alliées,  cent 
rln(}uante  mille  homihes  de  forces  étrangères  doivent  rester 
en  France  comme  armée  d'occupation ,  au  nonibre  desquels 
sont  trente  mille  Prussiens. 

i8iG,  6  janvier.  Suppression  des  sociétés  secrètes,  et  dé- 
fense de  rien  imprimer  ou  publier  à  leur  sujet.  Le  roi  re  • 
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connaît. cependant,  clans  son  ddit ,  que,  lorsque  la  i>Qlne, 
eh  ^roie  à  l'ad^'ersild,  était  exposée  h  cîe  grands  danj^èrs,  il 
'avait  lui-m<?me  approuvé  la  réunion  littéraire  et  morale, 
connue  sous  le  nom  iï Union  de  ta  vertu  (  Tugcnbund)  ^ 
""parce  qu'il  la  considéra  comme  un  moyen  d'accroître  le  j.a- 
*  triotisme,  ainsi  que  les  vertus  qui  élèvent  les  âmes  au-dessus 
^  du  malheur,  et  qui  peuvent  donner  le  courage  de  le  sur- 
■  monter;  mais  que,  lorsque  l'on  soumit  à  sa  sanction  les 
"  statuts  de  celte  réunion  .  S.  M.  y  trouva  ,  ainsi  que  dans  la 
situation  politique  de  l'État,  des  motifs  de  la  supprimer,  et 
d'interdire  la  publication  de  toutes  discussions  à  cet  égard. 
'  S,  M.  reconnaît  encore  que  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 
sentiments  qui  avaient  donné  lieu  à  la  formation  de  cette 
'  réunion ,  ont  été  partagés ,  non-seulement  par  un  certain 
nombre  de  ses  ancieps  membres,  mais  encore  par  la  majo- 
<  filé  du  peuple  ,  et  qu'avec  l'aide  du  Très-Haut ,  ils  avaient 
opéré  la  délivrance  de  la  patrie  ,  et  les  grandes  et  belles  ac- 
tions qui  l'avaient  amenée;  mais  que,  le  but  étant  atteint, 
les  sociétés  secrètes  ne  pouvaient  plus  être  que  nuisibles. 
i4  lévrier.  La  Prusse  rectifie  le  traité  conclu  à  Paris,  le 
.4  30  novembre  181 5,  entre  elle ,  la  France,  l'Angleterre,  l'Au- 
triche et  la  Russie. 
•>»^ia6  février.  D'après  une  nouvelle  disposition',  la  Silésie  est 
divisée  en  quatre  arrondissements .  mais  la  grande  présidence 
reste  attachée  à  Breslau. 
/      25  avril.  Il  s'agit  d'ériger  un  monument  à  la  mémoire  de 
ceux  qui  sont  morts  en  combattant  pour  l'indépendance  de 
.'  la  patrie;  ce  monument,  projeté  depuis  un  certain  tems, 
'il  doit  s'étendre  à  tous  ceux  qui  ont  péri  dans  lîi  dernière 
vi.  guerre.  Tout  guerrier  qui  sera  mort  en  fesant  une  action 
f  glorieuse  qui  lui  aurait  donné  droit  à  la  croix  de  fer,  sera 
I  lionoré  d'un  monument  dans  l'église  de  son  régiment.  Il 
-  sera  placé  dans  cette  église  line  plaque  toute  simple  surmon- 
4j  tce  de  la  croix  de  l'ordre,  d'unie  grande  dimension  ,  et  sur 
laquelle  on  lira  cette  inscription  :  «  Le  roi  et  la  patrie  re- 
^  connaissants  honorent  la  mémoire  du  héros:  ont  péri  de  la 
i<  mort  des  braves ,  dans  le  régiment  N...  ».  Suivront  le.s  noms 
7..  des  guerriers,  avec  la  désignation  tlu  lieu  et  du  jour  où  ils 
sont  morts. 

I".  juillet.  Publication  à  Aix-la-Chapelle  d'une  ordon- 
.  nance  par  laquelle  le  gouvernement,  voulant  prévenir  les 
abus  qui  résultent  des  pèlerinages  entrepris  à  de  grandes 
distances  et  en  masse  par  des  cônfréries,  exige,  i*>.  que 


"des  nOIS  DE  PRUSSE.  3()I 

3uiconcjiie  veut  èntieprendre  tes  pèlerinages  soit  muni 
'un  pasfseport  de  li police;  2".  qu aucune  procession  de  ce 
genre  n'ait  lieu  sans  être  conduite  par  un  ecclésiastique  en 
'.  lônçtions  et  chargé  de  cette  mission  par  l'évêque  diocésain  : 
on  excepte  de  ces  dispositions  tous  les  pèlerinages  privés , 
et  les  courtes  processions  cm  l'on  n'est  pas  dans  l'usage  de 
*  passer  la  huit. 

'28  septembre.  Le  roi  accorde  dans  ses  États  un  asile  aux 
FrandSis  compris  dans  la  deuxième  classe  de  l'ordonnance 
d  u  roi  de  France, ^du  2^.  juillet  dernier.  Ils  ne  peuvent  tou- 
tefois fixer  leur  domicile  ailleurs  que  dans  le  duché  de  Mag- 
debourg.,  la  principauté  de  Halberstadt ,  le  duché. de  Po- 
méranie  et  les  Marches  ,  en  exceptant  toutefois  Berlin  et 

)rès 


parties  du  royaume. 
.  .  octobre.  Établissement  A  Colocne  d'une  commission 
j^nmédiate  de  justice,  pour  les  nouvelles  provinces  du  Rhin 
ârui  font  partie  des  deux  grandes  présidences  de  Coblentz  et 
de  Cologne. 

••.'23  octobre.  Voici  les  bases  du  nouveau  sistème  de  contri- 
butic^s  indirectes  qu'il  s'agit  d'introduire  :  égalité  parfaite 
de  ces  contributions  dans  toutes  les  provinces  ;  réduction  de 
è  l'accise  relative  à  la  taxe  de  consommation  et  des  droits  dé 
':fk>uanes;  uniformité  de  ces  impôts  dans  les  campagnes  et 
-*d;ins;le5  villes.  La  taxe  de  consommation  doit  être  établie 
sur  lès  grains  et  les  viandes  qui  seront  consommés  dans 
l'intérieur,  sur* les  vins,  les  eaux-de-vie  et  le  sel  :  les  droits 
^de  douches  frapperont  sur  tous  les  objets  qui  seront  impor- 
Més  de  l'étranger  ;  ils  ne  pourront  être  perçus  qu'aux  fron- 
tières. Dans  l'intérieur,  le  commerce  ^a  libre,  et  il  ne 

•  pourra  plus  y  avoir  de  visites. 

*  1817,  5  mars.  Le  roi  fait  connaître  sa*manière  de  voir  sur 
les  observations  que  peuvent  se  permettre  les  écrivains  au 
sujet  des  actes  de  l'administration  générale.  On  ne  saurait 
prétendre,  dit  S..  M. ,  que  les  particuliers  qui  ont  de  joutes 
obséi'vations  à  faire  sur  des  matières  administratives  ,  s'ex- 

'  posent  volontiers  aux  désagréments  inséparables  d'une  dé- 
"  jioôciation  officielle.  Au  surplus  ,  si  ,  par  cette  voie,  la' pu- 
blicité qui  convient  était  entièrement  étoiifTée,  quel  moyen 
■'y  aurait-il  de»connaître  la  mauvcfise  gestion  des  fonction- 
naii^s  inférieurs ,  qui  acquerraient  par  ,U  une  indépendance 
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dangereuhC?  Sous  ce  point  de  vue  ,  une  publicité  sa^e  e<a  la 
meilleure  garantie  que  le  gouvej  nemcnt  et  les  sujets  puis- 
sent avoir  contre  les  négligences  et  les  malversations  des 
employés  en  sous-ordre  ,  et  elle  mérite  d'être  encouragée  et 
protégée  par  tous  les  moyens  possibles. 

7  mars.  Pour  prévenir  les  abus  du  magnétisme,  il  n'est 
plus  permis  qu'aux  médecins  approuvés  d  entreprendre. des 
cures  de  ce  genre  ,  et  ceux  qui  emploient  ce  moyen  doivent , 
tous  les  trois  mois  ,  faire  aux  airtorilés  du  lieu  un  rapport 
circonstancié  sur  les  maladies  qu'ils  ont  traitées  ,  et  les  ob- 
servations qu'ils  ont  été  à  portée  de  faire. 

3o  mars.  S.  M.  explique  ce  qu'ellejentendait  par  l'éta- 
blissement d'une  constitution  représentative.  Une  commis- 
sion, composée  de  fonctionnaires  publics  distingués  par 
leurs  lumières  et  d'habitants  des  provinces,  doit  s'occuper, 
sous  la  présidence  du  chancelier  d'Etat ,  de  l'organisation 
des  États  provinciaux  ,  de  la  représentatipn  du  pays  ,  et  tra- 
vailler à  une  constitution  d'après  les  principes  posés  dans 
l'onlonnance  du  22  mai  181 5.  Les  membres  de  cette  coni- 
^  mission  sont  le  chancelier  d'Etat ,  qui  la  |Méside  j  le  prince 
de  Radziwil ,  le  général  d'infanterie  comte  de  Gneisenau  , 
les  ministres  d'Etat  de  Brockausen  ,  baron  d'Âstenl^dt,  de 
Beyme  ,  de  Kur(  heisen  ,  baron  de  Humboldt ,  comte  de  Bu- 
low,  de  Schuckmann  ,  prince  de  Wiitgcnstein  ,  le  ministre 
secrétaire  d'État  de  Klgwitz  ,  le  lieutenant-général  et  adju- 
dant-général de  Knesebeck  ,  le  comte  de  Speigel,  le  conseil- 
ler privé  de  Slagemann  ,  le  général- major  de  GroUmann  , 
le  conseiller  prince  actuel  de  légation  Ancillon,  le  conseiller 
d'État  de  Rehdiger,  le  conseiller  privé  de  justice  de  Savigny, 
le  conseiller  privé  de  légation  Eychom ,  le  membre  des 
provinces  du  Rl^îp  <[ui  entrera  encore  dans  le  conseil  d'État. 
La  grande  majorité  des  hommes  (éclairés  se  prononce  en  fa- 
veur des  nouvelles  institutions  qui  sont  conformes  à  l'esprit 
du  siècle  et  à  la  marche  de  la  civilisation.  Il  existe  toute- 
fois un  parti  d'opposition  qui  se  compose  ,  1°.  de  stitj^ues, 
qui  voudraient  établir  une  tliéocratie  ,  et  se  passer  de  cons- 
titution ,  de  lois  organiques  et  de  codes  3  2".  d'ultra-ger- 
mains,  qui  prêchent  partout  le  rétablissement  de  l'ancien 
iÉtat  patriarcal  de  la  Germanie,,  tel  qu'il  exista  du  teins  de 
'.  Htrmatm  et  des  guerres  de  l'Allemagne  contre  les  Romains  ; 
"3**.  de  royalistes. exagérés  ou  d'ullra-royal^stes ,  qui  décla- 
nient  contre  l'établissement  d'une  constitution  représenta- 
tive ,  contre  les  incitations  qui  en  écrivent ,  et  qui  voa- 
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draîent  un  gouvernement  absolu  j  4".  e.n(\n  à' arixtocraUs 
prononces,  qui  ne  visent  quau  rétablissement  des  privilèges 
de  la  noblesse,  à  son  exemiion  de  toutes  les  charges  pu- 
^bliques,  et  qui  voudraient  voir  toutes  les  fonctions  supé - 
'  rieures  réservées  à  une  seule  classe.  Tous  ces  adversaires  ne 
'■'forment  qu'une  très-faible  minorité  contre  tous  ceux  qui  , 

*  de  cœur  et  dame,  sont  dévoués  au  roi  et  à  la  sagesse  des 
plans  que  S.  M.  se  propose  de  mettre  à  exécution.  Elle  peut 
compter  sur  le  succès  j  car  elle  a  réuni  dans  s*on  Conseil  les 
hoinmes  les  plus  recommandables  par  leurs  talents,  leurs 

*^connaissancies  .  leurs  bonnes  intentions  et  leurs  services. 

!     i3  mai.  La  nouvelle  constitution  ne  doit  pas*  avoir  d'âu- 

'trés  bases  que  celles  qui  sont  posées  dans  l'ordonnance 
royale  du  22  mai  181 5.  Les  États  anciens  doivent  être  réla- 

'i>lis  dans  les  pro\nnces  où  ils- existaient  autrefois  ;  on  en 
établira  de  nouveaux  dans  celles  où  ils  n'avaient  jainais 
existé.  Les  classes  du  peuple  qui,  jusau'à  présent,  n'étaient 
pas  représentées,  y  seroAt  admises.  Il  n'y  aura  donc  point 
ïi' Étals-Généraux  ,  mais  bien  des  Étatj;  provinciaux ,  qui  du- 
ront  des  comités  à  Berlin  3  il  n'y  aura  pas  un  nouveau  ron- 
trat  social  entre  le  roi  et  le  peuple  ,  ni  une  constitution 

'émanée  de  ce  principe,  mais  seulement  un  rétablissement 
des  anciennes  constitutions  modifiées  par  le  roi.  Le3o  août, 
la  commission  de  constitution  tient  une  séance  dflps  la- 
quelle le  prince  chancelier  d'État  explique  la  manière  dont 

^  on  dôit  poser  les  bases  de  l'édifice  constitutionnel.  Il  montre 

3ue  le  développement  des  constitutions  doit  partir  de  l'état 
e  la  société  présenté  par  l'histoire ,  et  qu'ainsi  le  premier 
objet  dont  on  doit  s'occuper  est  de  prendre  une  connaissance 
exacte  de  l'état  pré<>ent  et  de  celui  qUi  lia  procédé.  Il  pro- 
pose, en  conséquence,  d'envoyer  des  commissaires  dans  les 
'  différentes  provinces,  pour  recueillir  sur  les  lieux  îles  ren- 
seignements sur  les  anciennes  constitutions  ,  «f'entretenir  sur 
cet  objet  avec  les  hommes  éclairés  de  ces  provinces  ,  et  con- 
naître leur  opmion.  Ces  commissaires  ,  choisis  dans  le  sein 
de  la  commission,  sont  MM.  les  ministres  d'État  d'Altens- 

*  tein  ,  de  Beyme  et  de  KléwiJz. 

2  strptembre.  Des  savants,  des  littérateurs  et  d'autres 
•personnes  distinguées,  parmi  lesquelles  on  remarque  plu- 
sieurs fonrtionnaires  publics  ,  s'assemblent  à  Bellin  pour 
travailler  d'un  commun  accord  à  procurer  et  garantir  la  li- 
'  l)erté  de  la  presse  dans  toute  son  étendue. 

i3  octobre.  Il  n'y  a  dans  toute  la  monarchie  et  parmi 
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toutes  les  classes  qu'un  seul  désir  relativeipent  \  la  con^li- 
,  tulion  ;   seulement  on  n'est  pas  encore  bien  d'accord  re- 

làtiveinent  aux  meilleures  hases  sur  lesiquelles  on  puisse 

l'asseoii'  :  les  uns  penchent  pour  le  rétablissement  des  au- 
•  ciens  Étals  provinciaux;  les  autres  demandent  que  les  États 

soient  établis  d'après  un  sistcme  uniforme,  mais  qu'on  leiir 
adonne  seulement  voix  délibérative;  d'autres  enfin  désirent 

Su'oulre  les  États  particuliers  dans  chaque  grande  prési- 
ence,  il  y  ait  une  assemblée  nationale  générale  composée 
de  représentants  chaftjés  da  coopérer  avec  le  roi  à  la  confec- 
tion des  lois,  à  la  fixation  du  budjet annuel.  Le  parti  mo- 
déré, qui  a  pour  lui  l'immense  majorité  des  hommes  ins- 
truits et  des  citoyens  aisés  ,  veut  une  mdSiarchie  constitu- 
tionnelle, et  se  repose  à  cet  égard  sur  les  promesses  du  roi , 
formellement  exprimées  dans  son  ordonnance  du  23  mai 
181 5. 

1  26  octobre.  Voici  le  résûltat  des  informations  des  com- 
missaires chargés  de  consulter  le  vœu  des  provinces.  A  l'ex- 
ception des  provinces  rhénanes  qui  préfèrent  les  institutions 
françaises  ,  toutes  les  anciennes  provinces  désirent  voir 
«préalahlement  rétablir  leurs  anciens  États  ,  qui  ensuite  dé- 
libéreront sur  là  nature  des  institutions  que  les  opinions  et 
les  mœurs  actuelles  exigènt. 

1818,  29  avril.  Le  Conseil  muuicipaj  de  la  ville  de  Clèves 

S résente  une  adresse  au  roi  pour  réclamer  rétablissement 
'une  i-c présentation  nationale,  l'égalité  dans  la  répartition 
des  impôts  ,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi ,  le 
maintien  de  la  publicité  des  audiences  ,  l'indépendance  de 
J'ordre  judiciaire,  la  conservation  du  juri,  l'abolition  entière 
de  tout  ce  qui  concerne  le  régime  féodal.  Des  adresses  ten- 
dant aux  mêmes  fins  ont  été  signées  par  les  Conseils  munici- 
piuix  de  plusieurs  autres  villes  du  grand-duché  du  Rhin.  Le 
gouvernement  ne  désapprouve  pas  précisément  ces  adresses  , 
mais  il  témoigne  son  mécontenteipent  contre  ceux  Cjui  col- 
portent ou  font  colporter  des  adresses  collectives,  et  font  des 
démarches  pour  engager  les  citoyens  à  les  signer. 

i4  mai.  Les  provinces  du  Khin  demandaient  qu'on  don- 
nât promtement  une  constitutions  la  monarchie^  une  seule 
commune  de  cès  provinces,  celle  de  Kutzenpprt,  refuse  de 
signer  l'adresse  qui  avait  été  rédigée  à  cet  effet,  en  obser- 
vant qn'elle  était  satisfaite  de  Tordre  actuellement  existant. 
Le  roi  approuve  ce  refus,  recounaisant  qu'une  telle  déclar,a- 
tiou  a  été  dans  tous  les  teais  fort  raVe ,  et  qu'il  était  satisfait  du 
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bouespi  ii  quela  commune  avait  montré  dans  celte  occajiion. 
Les  provinces  prussiennes  qui  font  partie  de  la  confe'de'ra- 
tion  germanique  sont  la  Foméranie^  Brandebourg  ,  la  Silé- 
siç  ,  la  Saxe  ,  la  Westphalie,  Clèves  ,  Berg  et  le  Bas-Rhin. 

20  niai.  Le  roi,  devant  faire  un  voyage  en  Russie  ,  remet, 
pendant  son  absence  ,  le  gouvernement  militaire  en  chef  de 
ses  Etats  à  son  second  fils,  le  prince  Guillaume ,  et  la  direc- 
tion suprême  des  ail'aires  civiles  au  chancelier  d'État,  prince 
de  Hardenberg. 

26  mai.  L'organisation  militaire  du  grand-<luché  du  Rhin 
■^rst  tenninée;  il  aura  quatre  forteresses ,  WeseJ,  Juliers, 
^Coblentzet  Ehrenjjreistein. 

28  juin.  Le  çi-deyant  roi  de  Westphalie  avait  rcuni  au;c 
^,  domaines  de  la  couronne  les  biens  de  l'abbaye  de  Quedlin- 
^  bourg,  et  les  avait  ensiiite  vendus  à  l'amiable  à  M.Rhoden, 
^  qui,  i)ar  ce  moyen,  était  devenu  propriétaire  d'une  forêt 
^iCOBsiaérable.  Le  fisc  royal ,  en  se- fondant  sui'  la  vente  à  l'a- 
j  niiablc  et  sur  ce  que  le  prix  de  cette  vente  n'avait  pas  été 
versé  au  trésor  public,  avait  intenté  une  action  eu  nullité  de 
la  vente  contre  l'acquéreur  j  mais  les  tribunaux  ont,  dans 
^les  trois  instances,  débouté  le  fisc  de  sa  dernande ,  et  dé- 
claré l'acquisition  valable.  Les  lAotifs  de  celte  décision  éta- 
'*  blissent  l'obligation  légale  de  reconnaître  comme  valides^ 
non^eulenient  toutes  les  aliénations  effecttiées  sous  le  gou- 
^  vcrnement  weslphalien,  mais  encore  celles  des  domaiiies  de 
^'  la  (fouronne,  des  que  l'acquéreur  peut  produire  un  contrat 
de  v€nte  en  dlie  forme. 

18  juillet.  Les  délibérations  relatives  à  la  nouvelle  cousti- 
g  tulion  de  l'Élat  sont  suspendues. 

septembre.  11  existe  encore  dans  le  royaume  soixante- 
dix  monastères  d'hommes  et  vingt  couvents  de  femmes. 
i8  octobre,  fondation  ou  plutôt  renouvellement  de  l'u- 
l  niv4îrsi!é  de  Bonnj  elle  doit  avoir  cinq  facultés,  une  de 
^  théologie  catholique,  une  de  théologie  protestante,  une 
.  pour  la  philosophie  et  les  sciences  en  général,  une  de  dioit, 
,  une  de  médecine.  Les  deux  facultés  de  théologie  calh(Jique 
et  protestante ,  égales  en  rang  et  en  droit ,  doivent  alterner 
<y  d'année  en  année  pour  tout  ce  qui  concerne  les  honneurs 
.  académiques.  Les  .étudiants  ne  sont  pas  somnis  à  la  police 
j,  locale  ordinaire;  la  discipline  et  la  juridiction  ù  leur  égard 
j,  sont  mises  sur  le  méma  pié  que  dans  les  autres  univepsi- 
_  tés.  Les  conférences  entre  les  cabinets  réunis  à  Aix-la-Cha- 
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à  l'avantage  de  tous  les  Etats  de  l  Europe. 

2  novembre.  L'empereur  de  Russie  et  son  auguste  me.e 
arrivent  à  Aix-la-Chapelle.  . 

"e  décembre.  S.  M.  l'impératrice  doua.r,cre  de  Russ.e 

arrive  à  Berlin.  ,.      ,   •     •  i 

.8.9,3ia,n.ier.Lac„m^^^^^^ 

*o,u  tofites  les  branches  qui  étaient  confices  au  ...m.stere 
ÇPé   .  °.  A,  înuice    et  à  la  commission  prémentionnee , 
f^'fA  rétnu  de  Vofganisation  judiciaire  défmi^^^^  Les 
fcnVs  de  H^on  et  de^cassatiou  Existantes  à  Coblentx  et  i 
Sdorrflônt  supprimées  et  remplacées  par  une  Cour  de 
Uusseiaoi    »u       Vi,i„.r  à  Berlin  .  et  qui  se  compose  d  un 
-"dent  'et  df    K   u'ge  ,  ^"n  procu.lu-séné./l;et  d'un 
ï:«at  g  néral  LeVc^ur.;  d'appel  de  Trêves   Cologne  et 
Dusse  dorff  n'en  doivent  plus  former  qu'une  seule 

•  Z  février.  Le  corps  d'officiers  de  la  garde  royale  se  eom- 
22ie\rici.  '  .     1    ieuncs  sens  sortis  de  la  classe 

-  Cvfi-Krqtv-  îr^^^^^^^^^      seront  élevés  à  un  grade 
bomgemse  q»  '        ,       „„arades  qui  sont  issus  de  fa- 
;°irntble?aya„t  ad'ssé  au  roi  «neVv.tion  tendant  à  ce 
nù-n  ne  nommât  plus  ^  l'avenir  officiers  de  sa  gaide  que  des 

•  ?,unVs  Jns  ëxcluLement  sortis  de  la  noMcsse,  le  ro.  ex- 

•  'prime  hautement  son  mécontentement  d'une  i«re.lle  de- 

■  ""(Huînet  Le  projet  Je  constitution  rédigé  par  le  prince  de 
HarJeS  e.tVie"té  au  roi ,  qui  le  renvoie  a  la  commis- 
sion  deconslitiition. 

^  iaiUet  On  prend  dans  le  royaume  ,  comme  dans  plu- 
•  ri.  mvs  de  rAUema^ne,  des  mesures  tendant  a 

'''"'%rdiT  kbiU  des  associations  secrètes  et  les  menées 
approfondi    k  bu    d  ^^^^.^^^         ^^..^^^s  ont,  dit- 

•  t""ltf  oTca  ^rées  p^    les  preuves  les  plus  saillant^  et 
on ,  étc  occas  on      j  Pcxistence  de  ces  associaUotis ,  leur 
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seulement  professé  ànm  les  exercices  gimnastUines  des  prin^. 
cipes  révolutionnaires  ,  mais  qu'il  a  encore  continue  ses  ten- 
tatives  pour  soulever  la  jeunesse  contre  le  gouvernement ,  eÇ 
lui  inculquer  des  maximes  dangereuses^  par  exemple  que  , 
dans  certains  cas,  il  est  permis  d'assassiner  un  employé  de 
l'Etat ,  que  le  poignard  est  un  ornement  i^ur  tout  individu 
(oYl  a  trouvé  deux  poignards  chez  ce  professeur).  Le  iSjuiU 
let  il  est  arrêté  et  conduit  dans  une  forteresse. 

2oiuillet  Le  gouvernement  publie  le  résultat  de  len- 
niït-te  qui  a  déià  eu  lieu  sur  les  menées  révolutionnaires  et 
L  trames  démagogiques  ;  on  dit  que  le  plan  de  1  association 
découverte  et  inculpée  était  Je  faire  de  l'Allemagne  une  ré- 
publique fondée  sur  l'unité,  la  liberté  et  «'esprit  national; 
\e<  membres  de  cette  association  soutiennent  hautement  r|ue 
l'amélioration  de  la  politique  actuelle  ne  peut  s'effectuer  ()ue 
par  le  fer  et  le  feu  j  que  les  constitutions  d  Etat  ne  peuvent 
être  introduites  par  la  voie  sèche  ,  mais  par  la  voie  humide, 
non  celle  de  l'encre,  mais  celle  du  sang  ,  qui  est  le  cmient 
des  crands  éditices  politiques.  De  là  ces  maximes  t  les 
grandes  et  bel  les  idées  doivent  être  réalisées  par  le  sang  j.  la 
Lamle  tragédie  doit  se  terminer  tragiquement 5  il  faut  peu. 
ser  comme  Egmont,  que  les  premières  tctes  sont  les  meil- 
leures à  abattre.  De  là  enfin  l'espérance  qu'il  se  trouvera 
des  gkives,  et  cette  consolation  ,  qu'il  ne  faut  pas  regavdor 
au  s-ang  et  aux  cadavres.  On  ajoute  que  ces  maximes  sont 
-  11  «..co»^onf  «ni  tlps  de  nlumes  destinées  a  répandre 
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compt)sée  de  jurtsconsultes.  Parmi  les  personnes  arrêtées 
comme  suspectes  de  menées  démagogiques ,  on  remarque 
MîVi  Arndt  et  Welker,  professeurs  de  droit,  et  M.  >\elker, 
professeur  de  philologie  à  l'université  de  Bonn  j  ils  réclamé: 
rent  l'intervention  du  tribunal  de  leur  domicile,  et  notam- 
ment celle  du  procureur  du  roi  près  le  même  tribunal;  ils 
établirent  dans  leur  requête  quils  ne  pouvaient  pas  être 
distraits  de  leurs  juges  naturels,  auxquels  ils  se  soumet- 
taient- ils  supplièrent  le  procureur  d'Etat  de  mettre  fm  à 
leur  arrestation  illégale,  attendu  que  les  personnes  qjii  les 
avaient  privés  de  leur  liberté  n'étaient  point  qualifiées  pour 
exercer  cet  exorbitant  pouvoir.  >  Le  tribunal  fait  droit  aux 
réclamations  de  ces  trois  professeurs  ,  et  les  met  en  liberté , 
en  leur  fesant  promettre  toutefois  sur  leur  parole  d'hou- 
neur  qu'ils  ne  s'éloigneraient  païde  Bonn,  Le  tribunal  et  k 
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pi*ocureur  d'État  envoient  à  Berlin  un  rapport  circonstancié 
sur  cette  affaire.  Les  opinions  sur  ces  arrestations  sont  ivvs- 
partagées;  plusieurs  personnes  pensent  que  les  découvertes 
faites  par  Ki  police  ne  concernent  que  les  rêves  de  quelques 
écervelés,  dont  aucun  homme  de  bon  sens  ne  se  mêla  jamais. 
Le  gouvernement  fait  déclarer  aux  universités  de  Kœnigs- 
berg  ,  Breslau  et  Halle  ,  que  les  professeurs  pouvaient 
complersur  une  entière  liberté  d'enseignement  scientifîqujBj 
mais  qn'il  les  invitait  à  continuer  la  sage  conduite  qu'ils 
ont  tenue  ,  en  s'abstenant  d'écrire  dans  les  journaux  et  re- 
cueils politiques.  On  arrête  le  substitut  du  jprocureur  du  roi 
à  Cologne.  Le  professeur  Jalin  est  conduit  a  la  forteresse  de 
Spandau  ;  on  évalue  à  quarante  mille  le  nombre  des  élèves 
qu'il  a  formés  aux  exercices  gimnastiques. 

28  juillet.  Défense  à  tout  sujet  prussien  de  fréquenter  l'u- 
niversité d'Iéna. 

2  août.  Quoique  le  gouvernement  favorise  la. publicité , 
il  ne  peut  toutefois  tolérer  qu'on  abuse  des  journaux  du  pays 
pour  blâmer  les  mesures  qu'il  a  prises j  en  conséquence,  les 
gaaettés  qui  paraissent  à  Nauenbourg  et  à  Zestz  ,  ainsi  que 
la  feuille  périodique  intitulée  Hermann ,  sont  supprimées  , 

f)our  s*être  permis  d'indiscrètes  assertions.  Les  arrestations, 
ei  visites  domiciliaires ,  l'apposition  des  scellés  sur  les  pa- 
piers ,  continuent  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne; 
plupart  de  ces  mesures  ont  été  prises  d'après  des  réquisitions 
spéciales  de  la  police  de  Berlin;  plusieurs  ecclésiastiques  ont 
été  arrêtés ,  et  parmi  eux  se  trouvent  des  hommes  qui  jouis- 
sent de  l'estime  et  de  l'affection  de  leurs  concitoyens.  On  ac- 
cuse ces  ecclésiastiques  de  professer  des  principes  républi- 
cains j  un  receveur  des  impositions  a  été  incarcéré,  parce 
qu'on  a  trouvé  chez  lui  une  lettre  dont  le  contenu  donnait 
lieu  à  des  interprétations  mistiqucs.  Les  arrestations  devien- 
nent tous  les  jours  plus  nombreuses.  Voici  les  bases  de  la 
constitution  républicaine,  que  les  conspirateurs  voulaient, 
disait-on  ,  imposera  l'Allemagne  :  ce  pays  serait  divisé  en 
vingt  cercles;  chacun  de  ces  cercles  enverrait  à  Francfort 
deux  députés  pour  y  former  une  assemblée  constituante 
composée  de  quarante  membres  ;  le  premier  acte  qui  devrait 
en  émaner  serait  la  dissolution  de  la  diète  germanique  etla 
déchéance  des  souverains,  dégagés  de  leurs  obligations  en- 
vers les  peuples;  l'assemblée  nommerait  vingt  chefs  suprê- 
mes pour  les  vingt  cercles  ;  ces  chefs ,  ainsi  nommés,  for- 
meraient un  collège  électoral  pour  procéder  à  l'élection  d'uai 
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roi  allemand ,  mais  la  royauté  ne  devrait  ni  ne  pourrait  être 
liéréditaire;  ïes  anciens  princes  d'Allemagi>€  seraient  éligi- 
bles ,  mais,  dans  les  élections ,  its  ne  jouiraient  d'aucune 
prééminence  sur  les  autres  citoyens  ;  TAIlemagne  formerait 
une  république  indivisible  ^  op  devrait  s'occuper  sans  délai 
des  lois  organiques  de  l'établissement  d'une  chambre  de  re- 
présentants et  d'une  chambre  de  sénateurs  ,  destinés  à  assise 
ter  le  roi  de  leui'S  conseils.  Les  lois  fondamentales  seraient  : 
la  liberîé  individuelle,  la  liberté  illimitée  de  la  pressée,  la 
publicité  des  jugements,  l'établissement  du. ^uri ,  l'anéan- 
tissement des  privilèges,  des  monopoles-  1  abolition  des 
corvées  et  le  rachat  des  dîmes  j  rénituicipation  des  commu- 
nes aurait  lieu  comme  elle  existe  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique; la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  serait  pro- 
clamée dans  toute  l'Allemagne.  Ce  projet  de  constitution  a 
été  trouvé  chez  un  étudiant;  cette  particularité  ne  devait 
pas  beaucoup  effrayer  le  ministère^  car,  quant  aux  bases 
fondamentales  du  projet,  elles  se  trouvent  consacrées  et  éta- 
blies dans  les  chai  tes  constitutionnelles  de  l'Angleteri^,  de 
l'Amérique  septentrionale,  de  la  France,  des  Pays-Bas  et 
d'une  partie  des  États  de  l'Allemagne. 

10  adftt.  La  commission  criminelle  qui  informe  coAtre  les 
prisonniers  d'Etat  prévenus  de  menées  déma^^ogiques,  n'a 

ÏKis  encore  trouvé  beaucoup  de  faits  à  leur  cliarge.  Parmi 
es  détenus,  outre  le  professeur  jahn,  on  cite  le  docteur 
Bader,  le  référendaire  de  Huming,  le  docteur  Ynng,  pro- 
fesseur de  cl^imie;  le  docteur  Roè^liger ,  le  docteur  Bleck  ^ 
professeur  à  l^sp^versité  de  Berlin;  le  docteur  de  Wette, 
professeur  de  tHéologie.  i 
i8  octobrQ...  IJn  édit  du  roi  pre<»crit  l'organisation  d'une 
commission  cénlrale  pour  les  recherches  des  menées  révolu- 
tionnaires qui  ont  été  découvertes  dans  plusieurs  États  de  la 
confédération  germanique.  Celte  commission  doit  être  éta- 
blie à  Maïence  ec  composée  de  sept  membres;  son  but  est 
la  recherche  exacte  et  la  définition  précise  de  Torigine , 
des  ramifications  et  des  progrès  des  menées  révolutionnaires 
et  des  associations  démagogiques  dirigées  contre  l'organisa-* 
tion  actuelle  et  le  repos  intérieur  de  la  confédération  en  gé- 
'  néral  ou  de  chaque  État  en  particulier.  Les  membres  de 
cette  commission  doivent  i^tre  des  magistrats  qui  appartien- 
Hent  à  l'ordre  judiciaire.  La  commissioi^évoque  à  elle  toutes 
les  enquêtes  et  instructions  qui  ont  pu-ctre  commencées  sur 
les  lieux  où  Ic^  délits  ont  été  commis;  \ts  autorités  locales 


09t  diri§é.les  prcinlèjnes  informations  doivent  les  irans-^ 
iilg^re  à  la  côiniais$ion.  centrale,  qui  interroge  éltjeT-in^ne. 
tout  prévenu  quelconque,  lorsqu'elle  le  juge  convenable: 
sur  sa  demande  ,  les  individus  qu'elle  désigne  cbmme  siis- 
pect$  sont  arrêtés  à  l'instant  et  conduits  à  Maïence  ;  elle" 
doit  de  tems  en  tems  faire  parvenir  à  ia  diète  les  r.ésnitats 
denses  opé^atijO^s.  ...  ^ 

Af>.  octobre.  Toiis  les  livres  clés^nés  à  être  ppbuésdaô^Jfl) 
Koyannié  sont'floimûs  à  Tapprobation  d'un  coUi^e  supré^j, 
de  P^n>*urè ,  sans  exception  même  des  ouvrages  qui  éoiîiM* 
raient  de  l'académie  des  sciences  et  des  universités.  î^es 
membres  de  ce  collège  sont  M.  de  Raumer,  conseiller  privé 
acCuei  de  légation,  président]  MM.  le  conseiller  actuel  de . 
légation  Ancillon,  l'évcque  Ejlert,  le  conseiller  privé  de 
justice  Sack ,  le  conseiller  prive  dé  mëdeciqe  Langermaiin , 
14^  cfnseVUers  priv^âs  de  régence  JCoerner ,  Bebmauer  et, 
$cl|Qall«4c  coniielller  de  la  même  régence  et  p.rofesseur  de 
lUamer,  le  professeur  ^liltliodieeiure  ^iltûo  »  et  le  conaeiller 
Besk^orff.  "        .  ; 

27  octobre,  Girculaire  du  cabinet  à  ses  ambassadeur»,  mi'«» 
nisties  et  agents  diplomatiques  près  les  Cours  étrangères, 
au  sujet  des  conférences  de  Carisl^atl ,  dont  le  but  a  été  de 
concerter  entre  tous  les  États  intéressés  les  moyens  les  plus 
propres  A  cèéék  des  garanties  de  l'ordre  social  en  Allemagne, 
soir  en  dînant. pîus  de.  force  «  de*dîgiiité  et  de  pouvoir  a  la 
dîèl^  igjÇf Jliamqa^ 9  soit  en  convenant  des  principes  coin* 
muxis4  suivre. par  tous  las  États  fédérés,  rèlativemènt.a^^| 
deux  grands  véliicules  de  l'opinion  ,  la  presse  et' l'instruction 
publique.  Le  problème  de  la  liberté  de  la  pi^ise  a  été  résolu 
.  de  manière  à  concilier  rinlérèt  de  la  scicncè,  qui  tient  A  ce 
que  les  ouviages  savants  et  les  reciieiclies  s^i|uses  et  tro- 
fon^de^  soient  affifancUis.de  toute  entrave,  l'intérêt  cfé 
Tomnion  publique  étcélui  ^e  la  rj^tation  des  gouvemnt^ 
p^^w^éTn^y  et  qui  exigent  que  les  gazettes  et  les  pain* 

Ï>Lde|| 5cnént  soumis  a  la  censure,  afin  &  ne  pas  corrompre 
e  peuple  par  le  poison  de  lenrs' mensonges  etcic  Icuis  faussés 
doctrines,  et  de  ne  pas  déslionorer  les  citoyens  par  leurs 
méâi»aii,ce$  et  leurs  c^mnies.  Quant  aux  univei  iiés,  on 
n'a  pas  tpudié  à  ce  (|uiles  rend  chères  à  l'Allemagne ,  à  la 
véritable  lil^' té  de  1  enseignement  scientifique ,  à  Tétenduc 
dés  éiuiè$  ({Ab  Von  peut  y  fi^ire ,  à  leurs  formes  particulières 
et  o|rigijBales  j  juais  qn  les  a  sdnmiscs  k'une  surveillance  pfus 
sé^^i  fmiur^rîlnêr  lîs .écarts  polî(ic|ues  et  anti-relïgteilx 
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des  professeurs,  et  pour  empêcher  que  les  étudiants  soient 
autre  chose  que  ce  qu'ils  doivent  être,  des  jeunes  gens  qui 
se  préparent  à  la  fois  à  la  vie  sociale  et  à  la  vie  active.  Pour 
arrivera  ce  but ,  tous  les  Étals  d'Allemagne  ont  tellement 
reconnu  la  nécessité  d'organiser  dans  la  confédération  uhe 

f)uissance.conclive,  qu'ils  n'ont  pas  balancé  à  s'entendre  sur 
a  création  d'une  commission  centrale  ,  chargée  de  suivre 
les  fils  des  trames  révolutionnaires  ,  qui  se  croisent  dans 
leurs  directions  et  s'étendent  da;is  beaucoup  de  pays  où  les 
enquêtes  particulières  et  locales  les  ont  découverts  et  signa-, 
lés.  La  commission  centrale  saisira  et  liera  mieux  tous  ces 
fils,  afin  de  présenter  l'ensemble  des  faits  à  l'Allemagne, 
pour  la  leçon  des  peuples  et  la  direction  des  princes. 

i8  décembre.  Les  arrestations  continuent.  Le  docteur 
l^oedijger,  qui  avait  été  mis  en  liberté  ,  est  incarcéré  de  nou- 
veau. Tout  le  monde  veut  absolument  approfondir  les  causes 
des  mesures  rigoureuses  prises  contre  les  associations  se- 
crètes, dont  le  gouvernement  lui-même  fut,  dans  le  prin- 
cipe, le  créateur  et  le  propagateur.  Les  renseignements 
qu'on  a  obtenus  jusqu'à  présent  sur  le  Tugenbund  ne  sont 
pas  fort  exacts  j  c'est  principalement  les  statuts  et  les  fonda- 
teurs de  cette  société  que  l'on  cherche  maintenant  à  con- 
naître. Glandant  les  statuts  de  cette  société  ont  été  mis 
dans  les  tems  sous  les  ieux  du  gouvernement,  et  c'est  après 
les  avoir  vus  et  médités,  qu'il  déclara  que  l'association  ,  ex- 
cellente dans  son  principe  pour  exaller  les  esprits  et  assurer 
l'indépendance  de  l'Allemagne,  ne  pouvait  plus  qu'être  nui- 
sible ,  maintenant  que  l'ordre  et  la  paix  régnaient  dans  le 
pays.  Quant  aux  fondateurs  de  la  société,  ils  ne  pouvaient 
être  inconnus,  puisqu'ils  comptaient  dans  leurs  rangs  l'au- 
guste et  malheureuse  reine  de  Prusse,  ainsi  que  les  person- 
nages les  plus  respectables  de  la  monarchie.  On  établit  à 
Berlin  une  Cour  supérieure  à  la  commission  spéciale  d'en- 
quête de  Maïcnce  c  est  devant  cette  Cour  que  pourront  se 
pourvoir  tous  ceux  qui  penseraient  que  leurs  droits  auraient 
été  lésés  par  la  commission  ,  ou  qui  auraient  d'autres  plain- 
tes à  former  contre  ce  tribunal  extraordinaire.  Les  membres 
de  cette  Cour  sont  le  prince  de  Hardenberg,  MM.  de  Witt- 
genstein,  Kirchésen,  Schuckmann,  le  président  de  Bulow  et 
M.  Kauipz  3  tous  fesant  partie  du  ministère. 

3o  décembre.  Défense"^d'introduire  en  Prusse  les  gazettes 
rédigées  en  langue  allemande  qui  paraissent  en  Angleterre 
et  en  France,  attendu  les  faussetés,  le  stile  indécent  et  la 
Vm.  26 
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tendance  odieuse  qui  carar  icrisent  quelques-unes' de  ces  gjh» 
zettcs,  dans  des  articles  relatifs  à  la  monarchie  ^rossiensé, 
à  son  pdimnistration  et  aux  mesures  adoptées  par  file.  iC^Ue 

Çrpyiîilfctp  s'applicfMaiix  gràectes  «(««e  fablient  dffilà  RI 
'»ys-lM;  tant  dam  la  laBgMfnatioinile  ^'en  frao^is  étél 
afiemaocl,.  '      •  <       * . 

i8Ao,  ao  janvier.  Clôtmre  dos  étaUisvemcjBts  éer  jétit 
l^miiastiqups  (lins  tout  le  royaume. 

a2  janvier.  Statut  surVadministrationgénéraîe  de  la  dette 
publique.  Cette  dette  est  fixée  à  189,0(^1,720  rixdaîers  j  elle 
est  regardée  coiuiue  une  dette  de  l'État  et  de  tous  ses  mem- 
bres; elle  doit  être  saccessivemetit  amortie ,  et  ne  j>eut  v\ni 
être  augmentée  sons  aucun  prétexte  |  die' a  poar  kipotheque 
toiiles  Ks  propriétés  de  l'État  3  si ,  daiis  la  suite ,  u|i  noavel 
em|Mrunt  était,  indispensable,  il  ne  pourrait  être  contracté 
qu'avec  le  concours  et  le  consentement  de  l'assemblée  des 
Etats-Généraux,  et  il  ne  pourrait t  dans^aiiCun  cas,  être 
joint  à  la  dette  publicjue. 

3o  mai.  Ordonnance  qui  fixe  définitivement  les  rapports 
des  États  ci-devant  immédiats,  qui.se  trouvent  dans  la  nio* 
nardne;  lessôgneurt  et  lenr  famille  conservent  1^  ^droits 
suivants  :  garantie  de' la j>0S8esnon  de  leurs  propriétés;  éga- 
-  lité  de  naissance  avec  les' princes  souverains ,  et  Kconnais- 
itance  de  leur  haute  noblesse  ;  les  cho£s  dé  famille  sont  re- 
connus premiers  seignçurs  du  royaume  ,  et  conservent  leurs 
titres  et  leurs  armes;  ils  peuvent  avoir  à  leurs  frais  une  garde 
d'honneur,  sont  exemts  du  service  militaire,  des  taxes  per— 
sonuelles,  etne  sont  astreints  qu'aux  imposition!»  indiiecCès; 
ils  sont  a^lranchis  de  la  juridiction  des  tn9Uji|ii|x  ordinaires 
pour  1^  afialMs  civiles ,  et  on  lenV  ^^^^'W^^^^  àifiiitès 
fifilliine^^  intégral  dont  le^nB^^  sont  pris 

patïni  leui-é  pinrs;  les  jugements  'sur  i^k  cvVmes,  pour 
îcsquéls  il  n'y  a  point  d'appel,  sont  portés  par  le  roi  ;  les  pos- 
sessions seigneuriales  ne  «ont  pas  soumises  k  la  confiscation, 
mais  seulement  à  un  séquestre  au  profit  de  Vhéritier  ;  dans 
les  affaires  de  police, les  seii^neurs  sont  assujettis  aux  ordon- 
nances des  régences  provinciales.  On  reconnaît  les  pactes  de 
faiiipHK  T^epfe  'h  sanetîKm  royale;  les  ooMahiçs 
stà%Mli0i0Sy  sont'-^flic*  d'impôntionsi  les  sèigneurs  sotat 
exemtsV  âaas  leur  ir^dénce,  des  lo&emenCs  militaires  pour 
les  troupes  du  ^cyf  ^  ils  pei^^vtnt  leurs  ifiip4(s  directs  par 
leurs  receveurs. 
7  nov<embre.  Il  s'agit  de  diriger  une  grande  infarmatioii 
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co^itre  plusieurs  personnes  prévenues  ^le  menées  démago- 

Êiqucs  ;le*  ordres  qui  y  sont  relatifs  ont  été  donnés  d'après 
is  reoselgnènaents  fournis  par  la  commission  centrale  de 
HÉimce ;  on  dM^déas  fnêtsmun.àB  rôniversâté  de  Bmin^ 
qui  se  sont  rendus  suspects ,  et  ^di  sont  compris  dms  Vm^ 
mmati^j  on  les- a  suspendus  prÉvisoîmneat  de  leurs 
fonctions.  Le  roi  arrière  a  Troppan,  on  nn  coiif;rès  est  as* 
senibltf. 

•  2 1  horembre.  Le  roi  retourne  à  Berlin  ;  il  est  très->probabIe 
que  ses  ministres  ne  tardèrent  pas  à  le  suivre.  Les  affaires 
pour  lesquelles  le  congrès  avait  été  assemblé  n'étant  pas  sus- 
ceptrbles  d'êire  traînées  en  longueur ,  ce  congrès,  comme 
ceux  qui  l'avaient  inlmédiâtement  précédé,  n'a  eu  pour 
èbjet  que  de  rdprimer  les  menées  démagogiques  et  réroln- 
tionnaires  :  PAilemaj^ne  ne  paraît  cependant  pas  le  terrain 
le  ^Itis  propre  ^Jfaire  Iraetiner  de  pareilles  semences.*  ' 

183,1,  ai  janvier.  Un  nouveau  congrès  ayant  été  convoqué 
a  Layo^chy  la  Prusse  y  est  représentée  par  le  prince  de  Hai^ 
denberg,  chancelier  d  État  ;  le  comte  deBemstorfF,  minis- 
tre des  affaires  étrangères;  le  lieutenant-général  de  KrmC'* 
marck ,  ministre  à  la  Cour  .d'Autriche.  ,  . 

7  juillet.  Ordre  d'éloigner  des  universités,  sans  cnquAt,^ 
préalable  et  sans  la  coopération  du  juge  ou  du  sénat  acadé- 
mique,  les  étudiants  qui,  d'après  la  conviction  des  commis • 
saires  du  gouvernement  envoyés  près  de  ces  universités , 
peuv.ent  être  soupçonnés  d'étamir,  de  ménager  ou  ae  facili« 
ter  des  ass9(ptions'fonnelles  oairr^iiiètes«  00  qnisont 
membres  d  ajjSg^^ons  semblables  dans  d'antres  uni  vcitsitéi, 
On«p<êut  v^é^^jb^  observer  que  les  associations  universi^^ 
taires,  def0me|^e  les  sociétés  secrètes,  furent  dans  le 
principe  l'ouvrage  du  gouvernement  ;  lorsqu'il  gémissait 
sous  le  joug  aussi  onéreux  qu'avilissant  que  Napoléon  fesait 
peser  sur  l'Allemagne  entière,  il  n'y  avait  qu'une  vive  im- 
pulsion 4Uorale  qui  put  bi  iser  ce  joug  ^  il  fallait  donc  ,  pour 
arrÎTer  à  ce  bot,  ëtaDlir  on  Ibyér  «ntral  on  tinssent  aboutir 
tontes  les  affections  cénéreuses,  tons  les  sentimonts  patrio- 
tiques. La  Prusse  etl^llemagne  »  n'en  doutons  pas  ,  ont  dû 
leur  délivraaoOb. MX  sociétés  secrètes,  à  la  noble  àiergie 
qu'elles  ont  excitéerou  réveillées  dans  toutes  les  âmes.    .  i 

X  r  août.  D'après  une  convention  conclue  avec^le  Saint- 
Siège  ,  voici  les  nouvelle;;  circonscriptions  des  diocèses  des 
Eiats  prussiens  :  le  diocèse  de  Trêves  embrasse,  à  petidè 

a6. 


4o4.  cnRONOLOOIE  UISTORIQVE 

chose  près ,  les  communes  des  arrondissements  de  Trêves  et 
deCoblentz;  celui  .de  Cologne  comprend  les  arrondisse- 
ments  de  Cologne  ,  d' Aix-la-Chapelle  et  deDusseldorflf;  celui 
de  Munsler  ,  les  églises  catholiques  des  arrondissements  de 
Munster  et  de  Clèves  ;  celui  de  Paderboin  réunit  les  com- 
muuescatholiques  deMinden  et  d'Arnsberg,  ainsi  que  celles 
d'Erfurlh  et  d'Eichleld  et  quelques  autres,  dispersees^dans 
les  provinces  de  Sâxe.  Le  diocèse  de  Bte^lau  comprend  les 
églises  de  la  Lusace  prussienne,  des  cercles  de  Benthen  et  de 
Pless  ,  dans  la  Uaute-Silésie  ;  ce  diocèse  a  sous  sa  juridiction 
1/es  communes  catholiques  de  Berlin  ,  de  Postdam  ,  de  Stet- 
tin,  de  Francfort-sur  l'Oder ,  de  Stialsund  ^  Spandau  et 
Brandebourg.  Le  diocèse  de  Gnesne  c»  de  Posen  embrasse  , 
à  quelques  exceptions  près,  les  arrondissements  de  Posen  «t 
de  Biombergî  le  diocèse  de  Culm  ,  les  arrondissements  de 
Dantzick  et  de  Marienwerder.  Le  revenu  des  deux  arche- 
vêchés de  Cologne  et  de  Gnesne  et  de  l'évethé  de  Breslau  a 
clé  fixé  à  12,000  écus  par  an;  celui  des  autres  évechés  5 
8,000  écus  avec  le  logement 5  le  roi  accorde  un  traitement 
aux  évoques  suffragants  etaux  vicaires-généraux  »  et  hxe  des 
fonds  pour  l'entretien  des  autorités  épiscopales.  Les  chapi- 
tres des  cathédrales  sont  composés  de  deux  prélats,  un  pré- 
vôt,  un  doyen,  dix  ou  huit  autres  membres  en  activue  et 
six  ou  quatre  membres  honoraires ,  auxquels  seront  adjomts 
huit  ou  tlix  vicaires,  ainsi  que  le  nombre  d'employés  néces- 
saire pour  le  service  de  chaque  église  cathédrale.  Le  pape 
enjoint  aux  chapitres  des  cathédrales  de  ne  choisir  ,  pour  ar- 
chevêques et  évêques  ,  que  des  per;;onnes  agréées  par  le  roi, 
et  de  s'assurer  de  cet  agrément  avant  de  procéder  à  1  élection. 
Le  23  août ,  le  roi  sanctionne  cette  convention  et  ordonne 
que  la  bulle  du  pape ,  qui  y  est  relative  ,  soit  insérée  pure- 
ment et  simplement  dans  le  Bulletin  des  lois. 

1822.  2  janvier.  Ce  concordat  est  promulgué  dans  les 
église'^s  d'Aix-la-Chàpelle  ;  on  craint  toutefois  que  son  entière 
exécution  ne  soit  retardée ,  parce  qu'il  existe  des  obstacles 
relativement  aux  droits  des  évêques  et  à  leurs  relations  avec 
le  gouvernement. 

.*  1 5  avril.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  changer  son 
nom  de  famille  sans  unepermission  expresse  du  souverain. 
Un  ordre  du  cabinet  règle  la  manière  de  procéder  pour  la 
destitution  des  ecclésiastiques,  instituteurs  et  autres  fonc- 
tionnaires publics  ;  cet  ordre  est  fondé  sur  ce  quil  y  a  dans 
le  royaume  plusieurs  instituteurs  publics  qm  donnent  dans 
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lès  erreurs  c!a  tems ,  au  lieu  Me  propager  les  vrais  principes 
qui  forment  les  fondements  de  rÉtat,  et  qu'il  faut  affermir 
par  tous  les  moyens  possibles;  qui  favorisent  rallération  de 
ces  principes  ,  manifestent  un  esprit  d'opposition  contre  les 
ordonnances  royales,  et  s  arrogent  surtout ,  relativement 
aux  affaires  de  l'administration  et  de  la  constitution  de  l'État, 
une*  inlluence  plus  ou  moins  directe  et  incompatible  avec 
l'accomplissement  exact  des  fonctions  de.  l'enseignement. 
Les  instigateurs  ou  complices  de  menées  démagogiques 
quelconques  ne  doivent  plus  ctre  placés  ni  avancés  dans  le 
royaume;  ils  ne  doivent  plus  recevoir  de  traitement  sur  le 
trésor  public.  Cet  édit  contient  les  mesures  de  répression  et 
de  punition  contre  les  fonctionnaires  que  ses  dispositions 
concernent.  On  peut  dire  que  le  gouvernement  avait  pris 
l'alarme  sans  aucune  raison  ;  en  Allemagne  on  pense  mûre- 
ment, les  têtes  ne  s'y  exaltent  que  lorsque  la  vertu  ou  un 
grand  objet  d'intérêt  public  occasionent  une  impulsion 
morale;  jamais  les  Prussiens  n'ont  été  partisans  des  menées 
démagogiques  ou  révolutionnaires  ;  mais  après  a\x)ir  assûré 
j)ar  leur  énergie  et  des  sacrifices  de  tout  genre  l'indépen- 
•dance  de  leur  patrie  et  même  celle  de  l'Allemagne  entière  , 
on  peut  les  excuser  d'avoir  désiré  des  garanties  des  droits  que 
tous  les  hommes  civilisés  tiennent  de  l'état  social ,  garanties 
qui  leur  avaient  d'ailleurs  été  assurées  pas  l'édit  royal  du 
22  mai  i8i5. 

37  août.  La  présidence  des  provinces  de  Juliers  ,  Clèves 
et  Berg  ,  et  la  direction  des  affaires. concernant  la  navigation 
du  Rhin  ,  sont  réunies  à  la  présidence  de  Coblentz,  sous  le 
nom  de  présidence  du  Rhin.  Le  8  septembre,  les  recettes  et 
les  dépenses  publiques  sflni  fixées  à  5o, 000,000  d'écus^ 
parmi  lesquelles  lés  dépenses  de  Tarraée  figurent  pour 
22,000,000  d'écus. 

I*'.  octobre.  Les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie 
év^ngélique,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'ecclésiastiques 
luthériens  et  réft)rmés,  s'assemblent  en  sinode  à  Iheslau , 
en  qualité  de  représentants  de  tout  le  clergé  évangélique  de 
la  Silésie ,  afin  de  conformer  la  doctrine  des  deux  confes- 
sions ,  et  écarter  ainsi  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
union. 

6  octobre.  Un  congrès  ayant  été  convoqué  à  Vérone  pour 
délibérer  sur  la  situation  de  l'Europe  et  aviser  aux  nioyens 
d'étouffer  les  doctrines  démagogic^ues  ,  qui  font  craindre 
partout  la  dissolution  de  l'ordre  social,  le  roi  se  rend  dans 
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ce..e  vnie.  le  prince  vpyn.  le  ror^V^^^^:;;^^^^,^^ 

so^t  irrnceUer-prince  de  Ha.  clenbero   le  ,n,n,stre  d  Etat 

nieront  une  source  ou  »  °"  f^à^r les  altes  généraux  de 
l:LîSrn  ïo^^e\\Z;^X    et  Ven,e...ble^era  d.pos. 

U  brilla  dans  ses  études  et  (ut  en  ploye^a^^^^ 

de  son  pays  -  '/«(^  p ^  J  u*-^^  et  de  Bareuth 

„„„,slre-d.  ecuu  de  pnn  V  ,^  l-,,,^-,,  ,^ 

au-sen,|ce  '1""^»  goûter  les  douceurs  de  la 

^jant  aban^onnc^^  Uats  P  orer^es 

v,e  privée  ,  "";"„,,ebicprussienne.En  ,793, devenu 

^,„,c.pa«tésdan  lanrona  c     p  ^^^^^  ^  ^^^.^^^  . 

toat.:..fa.t  P  uss^n    .   .  négociations  en- 

^^Vn^é    et  signa  le  traité  de  paix  conclu  dans  cette 

■  *"r!'„  .e  t 'i^JTel  la  république"^  française.  Lorsque  le 
ville  entre  la.  riusw  ^  o  f  i.  ministère  des  aftaii es 

étrangères,  M.  de  H  a  énergique;  ,a.na.s  .1  ne 

ses  fonctions  un  «a'»"V'=     ,„ilis,ant  de  l'oppresseur  de 

îr'\'\nt"aT  ^  1    bL"le  ^^^^^^^^    »  «^^  oWigé  de 
,      l'Europe  ;  ina.»  "P'f  „  .     .  joutefois ,  il  suivit  son  mfor- 
quitier  le  timon  des  a^aiies   toute.     ,  ,^feuiiie 

toné  souverain  dans  »^  '     f '  puonLarte  ,  qui 

M     après  la  dé.niss.on  du  generaide  iast.  ow^  «       P  .q^^ 

^     le  haïssait  morteUe.ncnt .  * "'S^^  v'",!"?  '        „,„.a  i  Riga  : 
,        land,  qu'il  fût  de  nouveau  congede^a^^^^^ 
mais  il  reparut  auss.to  ap.es  la  campag 
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.l*Europe  ;  il  venait  de  mettre  le  sceau  de  sa  réputation  au 
congrès*  de  Vérone,  lorsque  In  niort  Ta  presque  subitement 
frappé  à  Gênes.  Cet  homme  d'État  supportait  les  adversités 
politiques  avec  résignation  ,  et  saisissait  habilement  les  mo- 
ments favorables  de  ramener  la  fortune.  Il  n'a  pas  été  exemt 
d'erreurs,  mais  elles  ne  furent  jamais  celles  de  sa  cons- 
cience -j  elles  proviennent  même  d'une  cause  très-louable  , 
la  crainte  de  voir  l'Europe  de  nouveau  en  proie  aux  boule- 
versements qu'avaient  jusqu'alors  entraînés  les  doctrines 
.  révolutionnaires;  mais  ce  tems  d'exaspération  était  passé; 
les  nations  n'aspiraient  plus  qu'à  la  jouissance  de  leurs  droits 
imprescriptibles  ,  droits  que  le  roi  de  Prusse  avait  formelle- 
ment garantis  à  ses  peuples.  M.  de  Hardenberg  a  fait  peul- 
ctreune  faute  en  ne  satisfesant  pas  aux  exigences  de  1  épo- 
que ,  et  en  pensant  que  la  civilisation  pouvait  se  prêter  à 
une  marche  rétrograde. 

22  novembre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  (  le 
comte  de  Bernstorff  ),  da  ns  une  lettre  adressée  à  un  chargé 
d'affaires  de  Prusse  à  Madrid  .  invite  cet.agent  diplomatique 
à  faire  connaître  au  ministère  espagnol  l'opinion  jde  son-sou- 
verain jjur  la  situation  politique  de  la  Péninsule.  Ce  n'est 
pas  aux  Cours  étrangères,  dit  le  ministre,  à  juger  quelles 
institutions  répondent  le  mieux  au  cîh-actère  ,  aux  mœurs  et 
aux  besoins  de  la  nation  espagnole;  mais  il  leur  appartient 
indubitablement  de  juger  des  effets  que  des  expériences  de 
ce  genre  produisent  par  rapporta  elles,  et  d'en  laisser  dé- 

Fendre  leurs  déterminations  et  leur  position  future  envers 
Espagne.  Or,  le  roi  de  Prusse  est  d'opinion  que,  pour  con- 
server et  asseoir  sur  des  bases  solides  ses  relations  avec  les 
puissances  étrangères,  le  gouverneinent  espagnol  ne  saurait 
moins  faire  que  d'offrir  à  celles-ci  des  preuves  non  équivo- 
ques de  la  liberté  de  S.  M.  C,  et  une  garantie  .suffisante  de 
son  intention  et  de  sa  faculté  d'écarter  toutes  causes  de  griefs 
et  d'inquiétudes  à  cet  égard.  L'état  moral  de  l'Espagne  est 
aujourd'hui  tel,  que  ses  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères doivept  nécessairement  se  trouver  troublées  ou  inter- 
verties; des  doctrines  subversives  de  tout  ordre  social  y  sont 
hautement  prêchées  et  protégées  :  des  insultes  contre  les 

Î>remiers  .souverains  do  l'Europe  remplissent  impunément 
es  journaux;  les  sectaires  de  l'Espagne  font  courir  leurs 
éinissaires  pour  associer  à  leurs  travaux  ténébreux  toul  ce 
qu'il  y  a  dans  les  pays  étrangers  de  conspirateurs  contre 
Tordre  public  et  contre  l'autorité* légitime  ;  le  ministère  es- 
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pagnol  est  invité  à  s'expliquer  fi:anclieinent  et  cla|rcioent 
sur  ceè  griefe  et  sur  la  détermination  qu'il  veut  prendre. 

1828,  8  janvier.  Voici  an  aperçu  de  Tétat  financier  du 
royaume  :  revenu,  5o,ooo,ooo  rixdalérs 3  dépense,  égale 5 
dette  publique ,  1 80,09 1 ,7 20  ril^dalers. 

10  lanvier.l  he  chargé  d'affiiirës  de  Prune  a  la  Cour  de 
Madrid  dëclaiie  au  ministère  espagnol  oueS.M*  P^'us.  ne  poûf 
vai^plus  maintenir  de  relations  avec  VËspagne  ;  il  demande, 
en  conséquence,  des  passeports  qui  lui  sont  délivrés  le  len- 
demain. 

12  janvier.  Les  députés  des  provinces  rhénanes  et  de  la 
Westphalie  avaient  été  appelés  à  Berlin ,  ^  l'efFet  de  soumet- 
tre à  la  commission  établie  pour  l'introduction  des  formes 
représentatives  dans  le  royaume ,  et  les  vœux  de  leurs  pro- 
vinces respectives.  Voici  les  trois  questions  sur  lesauelles  ils 
furent  consultés  :  i«.  quelle  était  la  constitution  oela  pro- 
vince de  Westphalie  avant  1806 ,  époque  où  les  pays^ui  la 
COlïl]^osent  furent  soumis  à  l'autbrite  prussienne  et  aiix  gou- 
vernements d'autres  souverains  j  2°.  quelle  constitution  ont 
eue  les  différents  pays  de  cette  province  ,  depuis  Tan  1806 , 
époque  à  laquelle  ces  pays  se  trouvèrent  distraits  de  la  Prusse 
et  incorporés  au  royamne  de  Westphalie  ou  au  grand-duché 
de  Berg,  ou  à  l'empire  français. 

7  février.  Tous  les  rapports  de  TÉtat  avec  l'Espagne  sont 
entièrement  inlierrompns;  le  ministre  espagnol  accrédité  à 
la  Cour  de  Berlin  reçoit  ses  passeports';  il  était  en  effet  in»- 

Ï possible  qu'un  État  livré  à  la  plus  cômplèté  anarchie ,  et  où 
e  roi  prisonnier  ét^it  forcé  de  donner  sa  sanction  à  des  ades 
destructifs  de  son  autorité,  ne  fiit  pas  mis  en  dehors  des 
États  poliçés  de  l'Kurope.  La  situation  de  l'Espagne  avait 
été  le  principal  objet  des  conférences  de  Vérone,  et  l'on  de- 
vait bien  s'aliendre  que,  nui  par  des  considérations  de  mo> 
rale'et  déliante  politique  ,  le  roi  de  France  ne  permlsttrait 
pas  plnsiong-^em^  quun  Bourbon  fût  privé  de  sa  liberté, 
et  que  les  doctrines  pratiques^e  la  révolution  passassent  les 
Pyrénées  »  pour  renouveler  en  France  les  scènes  horribles 
dont  elle  avait  élé  si  long-tems  le  théâtre. 

8  fcvrier.  On  avait  ordonné  une  enquête  sur  des  réunions 
secrètes  dans  quelques  districts  de  la  Poméranie;  cette  en- 
quête avaitjpour  but  de  faire  connaître,  i®.  la  conduilfe  tenue 
dans  ces  réunions  et  les  doctrines  qu'on  y  professait^  2"..si 
ces  doctrines  étaient  contraires  à  la  liturgie  de  l'Église  ré* 
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foi  ince;  3*.  quels  étaient  les  auteurs  de  ces  rnsseinblemeuts 
et  leur  mission  ;  4°.  si  les  membres  de  ces  associations  étaient 
chargés  de  faire  des  prosélites.  Le  résultat  de  l'enquête  a 
prouvé  que  l'objet  de  ces  réunions  n'avait  rien  de  dangereux, 
et  que  leur  influence  était  dai^s  l'intérêt  de  la  morale,  pu- 
blique^ peut-être  ,  si  l'on  avait  Approfondi  le  but  des  au- 
tres associations  spcrites,  eût-on  découvert  que  leur  but 
reconnu  dans  le  principe,  par  le  roi  lui-même,  comme 
éminemment  patriotique ,  n'avait  jamais  cessé  d'être  inno- 
cent et  moral. 

12  mai.  Plusieurs  juifs,  suivant  l'exemple  d'une  grande 
quantité  de,  leurs  Co-religionnaires  d'autres  États  d'Ailema- 
ghe,  avaient  voulu  introduire  dans  leUr  culte  des  change- 
mertts  qui  paraissaient  conformes  aux  progrès  de  la  raison, 
et  que  le  gouvernement  approuvait;  au  heu  des  chants  et 
longues  prii'res  hébraïques,  complètement  inintelligibles 
pourla  multitude,  et  d'une  fonle  de  cérémonies  qui  tiraient 
leur  origine  des  anciennes  habitudes  orientales  du' peuple 
juiif ,  on  avait  adopté  dans  le  nouveau  temple  un  culte  pins 
simple,  plus  conforme  anx  mœurs  actuelles  ,  des  cantiques 
et  des  sermons  en  langue  du  pays  ,  et  la  bénédiction  des  en- 
fants il  l'âge  de  douze  à  quinze  ans.  Une  grande  partie  de  la 
communauté  israélite  de.  Berlin  ayant  appiouvé  ces  amélio- 
rations ,  s'était  attachée  au  nouveau  temple,  et  s'était  sépa- 
rée de  l'ancienne  sinagogue^  mais,  d'après  les  instances  des 
rigoristes  de  cette  dernière  ,  les  autorités  ont  recommandé 
aux  pfirtisans  du  nouveau  sistème  de  s'unir  avèc  ceux  de 
l'cincieja  ,  et  cette  réunion  n'ayant  pu  avoir  lieu ,  faute  de 
s'entendre,  on  a  suspendu  l'exiercice  du  culte  nouveau  au- 
quel étaient  cependant  attachés  là  plupart  des  riches  israé- 
lites. 

25  mai.  Les  magistrats  de  la  police  ont  ordre  de  refuser 
des  passeports  pour  la  Grèce  et  l'Espagne,  et  en  outre  d'en- 
voyer au  ministère  toutes  les  demandes  de  ce  genre  avec  un 
rapport  particulier  sur  les  pélitioniiaires ,  afin  de  pouvoir 
piocéder  à  de  plus  amples  informations  j  la  délivrance  des 
passeports  pour  la  France  est  restreinte  aux  seules  personnes 
qui  peuvent  donner  satisfaction  sur  l'objet  de  leur  voyage. 
Il  s'est  formé  à  Berlin  une  association  qui ,  de  concei;t  avec 
celles  qui  existaient  déjà  ,  tant  à  Londres  qu'à  Francfort,  a 
pour  objet  de  propager  le  christianisuie  parmi  les  israélites , 
à  l'aide  des  doctrines  enseignées  pai*  lie  Messie  et  par  ses  apô- 
tres. L'association  rejette  tous  les  moyens  de  persuasion  qui 
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seraient  indignes  de  son  objet.  Des  souscriptions  pourvoient 
aux  frais  de  l'association  j  le  gouvernement,  qui  a  déjà  ap- 
prouvé ses  statuts ,  lui  accorde  la  franchise  de  sa  correspon- 
dance. ' 

5  juin.  Voici  les  dispositions  principales  relatives  à  l'or- 
ganisation des  Etats  provinciaux,-  ils  doivent  être  mis  inces- 
samment en  activité  -  la  propriété  foncière  est  la  propriété 
requise  pour  en  être  membre;  ils  sont  l'organe  légal  des  dif- 
férentes classes  de  sujets  dans  ciiaquè  province;  ils  reçoivent 
les  projets  de  loi  qui  concernent  leur  province  respective, 
pour  qu'ils  les  soumettent  à  leurs  délibérations;  ils  reçoivent 
aussi  les  projets  de  lois  générales,  qui  ont  pour  objet  des 
changements  dans  le  droit  des  pei-spnneset  des  propriétés  , 
ainsi  que  dans  les  taxes  ,  autant  qu'elles  concernent  leur  prp- 
vince.  Le  roi  reçoit  des  États  les  pétitions  et  les  plaintes 
qui' ont  rapport  au  bien  et  à  l'intérêt  particulier  de  toute  une 
piwince  ou  d'une  de  ses  parties  ,  les  examine  et  donne  aux 
Etats^une  résolution  sur  ces  objets.  Les  affaires  cornmunes  de 
la  province  sont  abandonnées  à  la  décision  des  Étals  ,  sous 
la  réserve  de  la  surveillance  et  de  la  sanction  du  roi. 

1 1  juin.  Plusieurs  Français  de  marque  réclament  auprès 
du  gouvernement .  au  sujet  des  dotations  qui  leur  avaient 
été  conférées  par  Buonaparte  dans  le  ci-devant  royaume  de 
"W.estplialie ,  et  qu'ils  ont  perdues  par  suite  des  changements 
politiques  survenus  depuis  i8i3. 

I  juillet.  Une  ordonnance  royale  délimite  le  territoire 
des  États  provinciaux  ;  elle  fait  connaître  les  conditions  d'é- 
ligibilité, le  droit  d'élection  ,  ce  qui  concerne  la  convocation 
et  la  durée  des  assemblées  provinciales ,  communales  et  dés 
cercles.  Le  nombre  des  membres  est  fixé ,  savoir  :  pour  la 
Marche-Electorale,  A  quarante-quatre:  pour  la  Nouvelle- 


méranie  antérieure ,  à  dix  ;  pour  la  Nouvelle-Poméranie 
avec  Rugen  .  aussi  à  dix  ;  pour  la  Poméranie  ultérieure,  à 
vingt-huit. 

lo  octobre.  Le  prince  royal,  destiné  à  devenir  l'époux  de 
la  princesse  Élisabeth  de  Bavière  ,  part  de  Berlin  pour  aller 
faire  nne  visite  à  son  illustre  fiancée  et  à  la  famille  royale 
de  Bavière. 

1824,  16  janvier.  La  population  du  royaume  s'accroît 
rapidement;  elle  n'était,  en  1819,  que  de  dix* millions  sept 
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cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  neuf  cent  cinqu«^ae-cjuatre 
liahitants;  en  1822,  elle  s'était  (îlevée  jusqu'à  onze  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  cent  soixante-treize 
Ames. 

aS  janvier.  On  découvre  l'existence  d'une  société  secrète; 
il  paraît  que  divers  écrits  saisis  dans  une  université  du 
royaume  ont  fait  connaître  les  principaux  membres  de  cette 
société;  ils  avaient  déjà  quitté  en  grande  partie  les  univer- 
sités j  comme  ils  étaient  en  correspondance  avec  les  chefs  de 
loges ,  on  a  arrêté  plusieurs  de  ces  derniers  ,  notamment 
dans  les  provinces  de  la  Prusse  occidentale.  Toutes  les  per- 
sonnes arrêtées  ont  été  conduites  à  Berlin,  et  vont  devenir 
l'objet  d'une  enquête  qui  probablement  aura  des  résultats 
aussi  stériles  que  celles  qui  ont  déjà  eu  lieu  sur  des  objets 
de  la  même  nature. 

21  mai.  D'après  un  ordre  du  cabinet,  toutes  les  associa- 
tions secrètes  des  universités  ,  et  particulièrement  les  6urs^ 
chenschojïcn  ,  et  celles  qui  sont  organisées  d'après  leur  es- 
prit, leurs  principes  et  leur  but,  ne  sont  plus  regardées 
comme  de  simples  sociétés  d^étudinnts  ,  raaîs  comme  des  as- 
sociations passibles  de  toute  la  rigueur  des  lois  çri^ninelles. 
Kn  pareils  cas,  l'enquête  juridique  et  l'application  des  pei- 
nes sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

29  juin.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  police  trace  Un 
tableau  des  sociétés  secrètes.  Ces  associations,  dit  le  minis- 
tre,  ont  pris  un  caractère  plus  grave  et  une  tendance  plus 
pernicieuse  :  une  fédération  mistcriense  est  à  la  têlede  tout^ 
elle  s'étend  sur  toutes  les  relations  de  la  vie  civile;  elle  était 
en  rapport  avec  des  associations  révolutionnaires  èn  Françe, 
en  Italie  et  en  Suisse  ;  son  but  est  le  renversement  des  cons- 
titutions exititautes  ;  ses  moyens  consistaient  à  susciter  des 
mécontentements  et  des  émeutes,  à  faire  assassiner  les  ad- 
versaires des  sociétés  secrètes,  à  obéir  aveuglément  à  des 
supérieurs  inconnus,  à  déclarer  non  valables  les  serments 
prêtés  aux  gouvernements,  à  permettre  des  parjures  au  dé- 
triment de  l'autorité  ;  il  y  avait  des  sections  de  la  fédération 
à  Hall ,  Leipzick  ,  léna,  Gœttingue,  Erlang ,  Wurtzbourg , 
Heidelberg  ,  Tubingue  et  Fribourg  ;  l'Allemagne  était  divi- 
sée en  dix  cercles,  dont  chacun  avait  un  directeur.  On  n'a 
pu  découvrir  que  cent  et  quelques  associés  ,  parmi  lesquels 
cinq  directeurs  de  ccvcXen.LesburscJicnschaJ'ltn  secrètes  et  la 
bnrschenschqfl  générale  étaient  sous  la  direction  delà  fédé- 
ration. D3Lns\:x ùurschenschqfl  générale ,  on  ne  clkfirchait  qu'à 
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pi  épaier  les  esprits  par  la  lecture  des  ouvrages  politiques  .et 
de  la  conslitution  des  corlès-  dans  les  burschenscluifim  se- 
crètes, on  enseignait  la.  théorie  de  ce  que  la  fédération  de- 
vait mettre  en  pratique^  la  liberté,  l'égalité  et  l'unité,  dans 
unseris  vague  et  par  là  dangereux  ,  étaient  les  thèmes  habi- 
tuels des  méditations  des  adeptes;  la  jeunesse  académique 
était  sous  la  direction  invisible  de  la  conspiration  ,  qui  réu- 
nit tous  les  caractères  de  la  haute  trahison  -,  les  étudiants  de 
l'université  de  Berlin  n'ont  pris  aucune  part  aux  associations 
secrètes.  Ces  assertifons  sont  éviilemment  exagérées  3  car  ,  à 
cette  époque,  il  n'y  avait  d'associations  révolutionnaires  ni 
en  France  ,  ni  en  Italie,  ni  en  Suisse,  de  manière  qu'il  eut 
été  impossible  d'avoir  des  rapports  avec  elles.  La  police, 
qui  était  alors  très-sévère  dans  ces  divers  pays ,  n'a  jamais 
découvert  d'associations  de  cette  nature. 

i5  septembre.  Les  étudiants  qui  viennent  d'universités 
étrangères  pour  fréquenter  les  universités  prussiennes  ne 
peuvent  y  être  jmmatriculés  qu'autant  qu'ils  ont  prouvé 
complètement  qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  aux  associalions 
de  la  bursclicnschaft  ^  ni  à  aucune  association  défendue  ,  ni 
à  des  menées  révolutionnaires  •  dans  le  cas  où  ils  n'établi- 
raient point  celte  preuve  ,  ils  doivent  sortir  aussitôt  de  La 
ville  et  de  son  territoire  ils  doivent  même  être  arrêtés  s'il 
s'élève  des  soupçons  contre  eux. 

3  octobre.  Ouverture  solennelle  à  Berlin  des  Etats  provin- 
ciaux de  la  Basse-Lusace  et  de  la  Marche  de  Brandebourg  s 
le  roi  et  la  famille  royale  assistent  à  cette  ouverture ,  et  le 
prédicateur  de  la  Cour  prononce  un  discours  analogue  à  la 
circonstance. 

9  novembre.  Le  roi  épouse  la  comtesse  de  Harrach;  le 
prince  royal  et  le  grand-duc  de  Mecklenbourg-Strélitz  assis- 
tent à  la  cérémonie  ;  l'évêque  protestant  Eylert  donne  aux 
augustes  époux  la  bénédiction  nuptiale. 

II  novembre.  Le  roi,  ayant  réuni  toute  la  famille  royale 
dans  un  dîner  à  Charloltenbourg ,  paraît  donnant  la  main  à 
la  princesse  de  Liegnitz ,  comtesse  de  Hohenzollern  ,  et  la 
présente  comme  son  épouse  à  la  famille  royale.  Le  même 
jour,  le  prince  de  Witlgenstein  ayant  convoqué  les  ministres 
d'État,  leur  annonce  que  le  roi  voulant  que  l'on  considère 
son  mariage  avec  S.  A.  la  princesse  de  Liegnitz  uniquement 
comme  une  affaire  particulière,  n'a  pas  cru  devoir  le  faiçe 
publier  olficiellement  dans  les  journaux  de  la  capitale,  mais 
qu'il  a  daigné  consentir  à  ce  que  cette  tiouvelle  fût  insérée 
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dans  le  journal  de  Hambourg.  La  nouvelle  épouse  du  roi 
est  une  personne  de  vingt-six  ans  ,  ornée  de  toutes  les  grâces 
de  la  beauté  et  de  de  la  jeunesse ,  ainsi  que  de  tous  les  avan- 
tages d'une  éducation  conforme  à  sa  naissance.  Le  comle  de 
Harracli,  son  père,  est  le  fils  cadet  d'une  des  familles  d'Au- 
triche les  plus  considérées.  La  princesse  doit  prendre  rang 
après  celles  de  la  famille  royale  ;  les  enfants  qu  elle  pourrait 
avoir  ne  peuvent  succéder  au  trône,  mais  ifs  porteront  le 
titre  de  princes  et  de  princesses  de  Liegnilz  ,  comtes  et  com- 
tesses de  Hobenzollern ,  et  prendront  les  armoiries  concé* 
dées  à  leur  mère. 

27  novembre.  Les  États  provinciaux  du  duch^  de  Silésie, 
du  comté  de  Glaiz  et  du  margraviat  de  la  Haute-Lusace  sont 
i!nis  en  activité.  Le  29  novembre,  il  en  est  de  même  de  ceux 
de  la  province  de  Saxe. 

28  décembre.  Défense  d'imprimer  des  écrits  qui  attaquent 
en  général  les  fondements  de  tontes  les  religions,  tendent 
à  en  rendre  suspectes ,  méprisables  ou  ridicules  les  vérités 
les  plus  importantes,  ou  osent  uicme  présenter  au  peuple  la 
religion  chrétienne  et  la  Bible ,  ainsi  que  les  vérités  histo- 
riques et  dogmatiques  que  celle-ci  contient,  comme  un  ob- 
ji't  de  doute  et  même  de  dérision,  et  ébranlent  par  là  les 
bases  de  tous  les  sentiments  religieux  j  il  est  ordonné ,  .1  Vé- 
gard  d'autres  ouvrages,  d'éviter  toutes  les  attaques  inconve- 
nantes et  amères  qui  ne  se  bornent  pas  à  la  défense  directe 
d'une  opinion,  ou  à  la  réfutation  calme  des  opinions  oppo- 
sées, et  qui  qualiûent  d'hérétiques  ceux  qui  les  professent. 
Cette  proliibition  frappe  également  les  écrits  qui  attaquent 
l'honneur  et  la  réputation  des  individus.  Ces  dispositions  y. 
dictées  par  une  politique  aussi  religieuse  que  morale ,  ob- 
tiennent l'assentiment  de  tous  les  hommes  bien  pensants, 
qui  toutefois  trouvent  que  les  digues  construites  pour  arrêter 
le  torrent  de  l'irréligion  et  du  fanatisme  remplissent  rare- 
ment leur  objet ,  l'audace  et  l'astuce  parvenant  avec  assez 
d'aisance  à  les  franchir,  et  quelquefois  même  à  les  ren- 
verser. 

1826,  21  avril.  Le  roi  sanctionne  les  projets  de  loi  qui 
ont  pour  but  de  fixer  les  rapports  des  propriétaires  des  biens 
seigneuriaux  et  des  paysans,  dans  les  parties  de  la  monar- 
chie (jui  ont  appartenu  pendant  un  certain  tems  au  royaume 
deW  estphalie,  au  grand-duché  de  Bcrg  ,  aux  départements 
hansédliques  français  ou  à  celui  de  la  Lippe.  Le  roi  observe 
que,  quoique  plusieurs  dispositions  provenant  d'un?  légis- 
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lation  étrangère  ne  s'accordent  pas  parfaitement  avec  les  lois 
qu'il  a  rendues  pendant  le  même  espace  de  tems,  et  par  les- 
quelles la  vassalité  a  été  supprimée  et  les  rapports  de  la  pro- 
priété foncière  réglés,  cependant  il  donne  son  assentiment 
aux  projets,  par  la  raison  que  la  législation  étrangère,  pen- 
dant sa  courte  durée,  avait  fondé  un  état  légal  incontesta- 
ble, et  que  du  reste  on  avait  eu  partout  égartl  à  ce  qu'exi- 
^  gentles  droits  de  la  justice  la  plus  rigoureuse. 

ai  mai.  Le  prince  Frédéric,  second  fils  du  roi  des  Pays- 
Bas,  épouse  la  princesse  Willielmine,  fille  du  roi  de  Prusse, 
sa  cousine  germaine. 

3i  mai.  Sous  prétexte  d'associations  secrètes,  de  menées 
démagogiques  ,  de  trames  révolutionnaires  ,  l'université 
d'Iéna  avait  été  en  quelque  sorte  mise  en  interdit ,  et  il 
avait  été  défendu  à  tout  sujet  prussien  de  la  fréquenter  j 
mais  le  gouvernement,  revenu  de  sa  terreur  panique,  et 
cessant  de  prendre  des  assemblées  de  nuages  pour  des  armées 
confédérées  contre  l'ordre  social ,  parvient  à  se  convaincre 
que  les  doctrines  professées  »  rimi\-ersité  d'Iéna  n'ont  rien 
que  de  religieux,  de  moral  et  de  scientifique  :  le  sanctuaire 
en  est  ouvert  de  nouveau  aux  élèves  qui  voudront  y  aller 
puiser  de  saines  doctrines. 

21  juin.  Le  mjnistère  du  commerce  est  réuni  à  celui  de 
l'intérieur. 

17  août.  Edit  qui  règle  l'organisation  des  assemblées  com- 
nmnales  de  la  Marche-Electorale  et  de  la  Nouvelle-Marclie. 
Les  résolutions  de  ces  assemblées  sont  obligatoires  pour  les 
parties  du  pays  qui  en  composent  la  réunion  communale  : 
elles  doivent  être  toutefois  transmises  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  au  besoin  confirmées  par  le  roi. 

23  août.  Un  heureux  changement  s'est  opéré  à  l'univer- 
sité de  Hall.  On  remarque  ,  dans  les  étudiants  dont  on  avait 
naguère  à  se  plaindre ,  de  l'application  ,  de  la  décence  et 
une  grande  régularité  dans  les  mœurs ,  une  tendance  à  la 
perfection  intellectuelle  et  morale  qui  répond  parfaitement 
au  but  des  études  académiques.  Le  gouvernement  a  pu  se 
convaincre  par  là  qu'une  effervescence  passagère,  qu'il  avait 
excitée  lui-même  dans  des  moments  de  dangers,  ne  pouvait 
amener  aucun  résultat  fâcheux  pour  l'ordre  social ,  puis- 
qu'elle était  fondée  sur  la  vertu  et  le  plus  pur  patriotisme  , 
la  production  étant  tôujours  conforme  à  son  principe  géné- 
rateur,^ 

8  novembre.  Le  conseil  d'État  subit  une  nouvelle  organi- 
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sation.  Il  e«l  divisé  en  sept  sections:  i*.  celle  des  affaires 
étrangères,'  2*.  celle  des  affaires  militaires;  3°.  celle  delà 
justice:  4"*  celle  des  finances;  5°.  celle  du  commerce; 
B"»  celle  dé  l'intérieur. j  7°.  éelle  des  cultes  et  de  Tinsa  uctioa 
publique.  * 

21  novembre.  Les  enfants  issus  de  mariages  mixtes  doi- 
vent être  élevés ,  savoir  :  les  garçons  dans  la  religion  de  leitr 
père ,  •et  les  filles  dans  celle  de  leur  mère ,  à  moins  que  lès 
liarents  ne  soient  d'accord  sue  la  fëligion  if inf  ligne^jj,  ilij  ^ 
entendent  que  leurs  enfants  spienl  éleve's. 

27  décembre.  Les  États  dei^  pr<lvince  de  Westphalie  sont* 
composés  de  quatre  ordres  :  l^^prémier  est  celui  des  anciens 
membres  immédiats  de  i empire,  au  nombre  de  onze;  le 
deuxième  se  compose  de  l'ome  é^^tre  ;  le  troisième ,  des 
villes  qni  repr^ntent  Tes  corporatif  vooées  à  rindnstrie  j 
le  «aai^rième ,  des  autres  propriétaires  fonciers  qui  ne  soiiC 

Sas  compris  dans  les  deuxième  et  troisième  ordstSk^Cbacnili^ 
es  trois  derniers  ordres  consiste  en  vingt-cinq  membres»^ 
Les  lieux  où  doivent  se  faire  les  élections  sont  les  villes  de< 
Herford  ,  Paderborn ,  Ârasberg ,  Dartruund ,  Munster  et 
Coesfeld. 

1826,  27  mai.  La  princesse  de  LiegmlS|^)0lise  du  Viîy 
embrasse  la  religion  protestante.  '  ,  .  . 

ao  jujillet.  La  cause  des  Grecs  ne  trouve  pas  beaucoup  de 
faveur  auprès  du  gouvernement  ;  il  la  regarde  comme  un 
prétexte  que  les  démagogues  prennent'  pour  organiser  une 
l'orce  militaire  qn'ib  avaient  intention  d'employer  eontit; 
Uordre  éubli  ien  Allemagne.  Mais  oss  lamées  militaires, 
dit- on,  se  sont  évanouies  cémme  les  atoples  politiques  et 
constitutionnelles.  Recueillir  des  dons  pour  les  Grecs  dans 
un  but  politique  serait,  ajoute-t-on  ,  aller  contre  les  inten- 
tions du  gouvernement,  qui  s  est  expliqué  catégoriquement 
à  cet  ^ard. 

8  se|>temlire.  Le  gouvernement  reconnaît  la  dynastie  et 
^la  légitimité  de  l'empereur  da  Brésil  ^  il  envme  même  uà 
char^  d'aibtrcs  à  Rio-Janeiro. 

23  octobre.  La  législation  prussienne  doit  être  sobefituée^ 
pendant  l'année.  18x8 ,  à  la  législation  firançûse  dans  tontes 
les  provinces  prussiennes  du  Rhin. 

2f)  octobre.  La  diète  des  États  de  la  province  rbénano  est 
solennellement  ouverte  à  Dùsseldorff.  Le  2 1  ,  cette  assem- 
blée décide,  i".  que,  lors  de  rintroduciion du  cpdepros^ 
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sien,  rélarde  la  justice  devia  être  partout  uniforme  i 
l'exception  de  ce  qui  concerne  les  possesseurs  de  liefs; 
2".  die  la  publicité  et  la  liberté  de  la  presse  devront  tou- 
ioui-l  subsister  i3«.  que  la  méthode  actuellement  en  usage 
pour  la  discussion  continuera  à  être  en  vigueur^  4  .  que  , 
lorsque  deux  jugements  seront  dans  la  même  teneur,  il  n  y 
aura  que  deux  instances:  5«.  que  les  demandas  en  nullité 
devront  être  jugées  dans^UftP  instance.  Le  a2,  seize  auU;es 
•questions  non  moins  importantes  sont  aussi  résolues  aûij^ 
mativementj  elles  sont  principalement  relatives  au  main-  . 
tien  des  tribunaux  de  commerce,  des  p. ocedures  concer- 
nant les  faillites  des  commerçants,  de  la  publicité  des  pro- 
cédures  criminelles,     l'adoption  de  1  institution  des  jures 
avec  les  considérations  nécessaires  ,  a  la  conservation  des 
iustices  de  paix  pour  concilier  les  parties.  ,    ,    ,  , 

25  décembre.  S.  A.  R.  leprince  Charles  épousela  ducheise 
Marie-Louise-Alexandrine  de  Saxe.  Le  baron  de  Miltiz, 
chargé  d'affaires  de  Prusse  piùs  la  Porte  ottomane  ,  a  reçu 
des  instructions  de  sa  Cour  pour  unir  ses  efforts  a  ceux  des 
autres  ministres  européens ,  en  faveur  de  la  pacification  de 
la  Grèce.  Cette  nouvelle  est  accueillie  avec  enthousiasme  par 
la  nation  prussienne  ,  dont  la  générosité  et  la  philantrome 
ne  sont  pas  inférieures  à  celles  des  autres  nations  véritable- 
ment  chrétiennes. 

"i8a7,  i8  mai.  Traité  de  navigation  avec  la  Suède;  les 
navires  des  deux  nations ,  de  quelque  endroit  qu  ils  viennent 
et  quelle  que  soit  leur  cargaison  ,  sont  réciproquement  assi- 
milés aux  navires  nationaux,  et  n'acquittent,  soit  pour  Iç 
vaisseau,  soit  pour  la  charge,  d'autres  droits  que  ceux  exi- 
gés pour  ceux-ci  :  ce  traité  est  commun  a  la  ISorwege  ei  a 
la  colonie  suédoise  de  Saint-Barthélemy. 

,0  juin.  La  défense  des  sermons  de  controverse  doit  être 
strictement  observée  dans  les  églises  de  toutes  les  confes- 
sions chrétiennes  du  royaume,  à  peine  de  poursuites  rigou- 
reuses contre  les  infracteurs. 

Q  juillet.  La  Silésie  ,  pour  récompenser  les  services  emi- 
nenls  rendus  par  leprince  Bliicher  à  la  monarchie ,  lui  fait 
ériger  une  statue  en  bronze  de  la  hauteur  de  dix  pieds  deux 
poSces,  qui  est  posée  i  Breslau  sur  un  piédestal  de  granit. 

,8  novembre.  La  nouvelle  de  la  victoia  de  Navarin  est 
accueillie  à  Berlin  avec  des  transports  de  jOTfe  ;  elle  iournit 
aux  amis  des  Grecs  un  nouveau  moyen  de  prendre  part  au 
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deslin  tic  ce  peuple  inallieurenx  :  on  tait  une  quête  en  fa- 
veur des  familles  lUi  Polopomse  que  la  cruauté  d'Ibrahim  a 
réduites  h  la  pUu>  affreuse  misère. 

•98  novembre.  La  police  découvre  une  nouvel le.aésociatidn 
secrète,  dite  Société  des  jeunes  gens.  On  dit  que  cetit»'  so- 
ciété devait  tendre  à  faire  des  instruments'  aveugles  des 
jeune*»  Allemands,  lors  de  leur  entrée  dans  la  vie  civile, 
nar  le  moyen  d'un  serment  d'obéissance  à  des  autorités  in- 
Ibanues.,  et  les  préparer  à  devenir  plus  tard  nieiubres  d'au- 
tre» spciétés.  Vingt-six  de  ces  jeunes  gens  soqt  condamnés  à 
ane  iRécluifron  plus  ou  moins  longue,  depuis  un  on  jusqu'à 
quinze. 

La  mon.ircliie  prussienne  ,  telle  qu'elle  a  été  constituée 
eir  i8i5,  s'étend  depuis  le  quatrième  jusqu'au  dix-neuvième 
dégréde  longitutle  (  méridien  de  Paris^ ,  et  se^otnpose ,  indé- 
pendamment de  lu  principautédeNeufeliruel,  de  deux  (grandes 
parties,  doutTorienlale,  située  eiTtrc  l'Elbect  la  Rus>ie,  fait 
laurincipale  force  de  l'État^  la  partie  occidentale,  sur  leKiiin 
^t  la  Moselle,  est  le  \)\iis  fort  boulevard  de  la  confédération 
germanique.  Toute  la  monarchie  a  une  surface  de  5.o:i8  mill^^ik 
g^grapbiques ,  ou  i3,r)66  lieues  carrées  ,  sa^voir  : 

La  partie  orientale,  de  4,200 

La  partie  occidentale  sur  le  Rhin,  de  8i3 
La  principauté  de  Neufchâtel.  ...  i5 

5,028  milles  carrés. 

JLe  dénombrement  terminé  vers  la  fin  de  181  y  avait  pro- 
ddit  une  population  de  io,588,i57  âiues.  Celte  masse  était 
véparlic  ain^i  qu'il  suit  : 

Dans  la  partie  orientale   7,554,719 

Dans  la  partie  occidentale   2.981,853 

Dans  la  principauté  de  Neufchâtel.  5i,586 

Le  dénombiement  de  1819  a  donné  10,976,25a  habitants. 
•••  ^jc-nonfibre  des  naissances  s'est  rapporté,  en  i8r7,  à  celui 
des  rivants,  comme'  i  à  28  ;  celui  des  décès ,  comme  i  k  35|J. 
et  demi.  Si  les  années  1817,  1818  ,  1819  ,  peuvent  serWr  de 
rèj*1e ,  la*  population  augmente  annuellement  de  148,000 
Âmes.  Le  district  le  plus  peuplé  est  l'arrondissement  de 


Dusscldorff,  qui  a  8, 109  âmes  par  mille  carré,  ou  2,919  pai- 
Heufe  carrée.  LarSiléMc  a  2^898  par  mille  carré;  la  Saxc\ 
.%iS6  j  les  reliés,  1,730  ;  la  Prusse,  i ,3io  j  le  grand-du- 
cbé  de  Posnanrè ,  1,786. 

VIU.  '  a7 
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En  1827,  la  population  s'élevait  à  13,464,000  habitants. 
La  difforencc  de  ce  nombre  à  celui  des  habitants  en  181 7, 
est  1,875,8/13  ,  ce  qui ,  repaili  sur  onze  années ,  Tune  por- 
^nt  l'autre,  donne  une  augmentation  de  170,532  âi|ies 
par  au.  . 

La  Gazette  publie,  sur  les  résultats  du  recense- 

nieiit  de  l.i  population  des  États  prussiens ,  fait  à  la  fin  de 
1828  ,  des  notices  slalistîcjpLies*,  dont  voici  un  extrait  : 

Les  dénombrenifnts  de  police  qui  se  renouvellent  tous  ^ 
trois  ans  se  sont  nioîilcs  ,  à  la  fin  de  i8a8  ,  pour  les  Etats 
prussiens  ,  sans  compter  INcufchâlel,  mais  y  compris  le  mi- 
litaire ,  à  12,726,825  habitants.  L'accroissement  dans  les 
trois  années  1826,  27  et  28,  a  été  de  470,008,  et  dans  les 
douze  ans  de  1816  à  1828  inclusivement,  de  2,277,792  ames. 

Dans  ces  douze  anales,  le  nombre  des  naissances  a  tou- 
jours surpassé  celui  des  décès  .  et  cet  excëdant'a  été  ,  dans 
tous  les  Ethts  piussiens ,  de  2,o35,3i5  individus. 

Pendant  les  trois  dernières  années,  il  est' venu  s'élablir 
dans'  la  monarchre  47,890  habitants  de  plus  qu'il  n'en  est 
sorti. 

Voici  le  tableau  dfe  la  population  des  neuf  grandes  villtos 
du  royaume,  y  compris  les  garnisons,  à  la  fin  de  l'SaS  : 
Berlin ,  236, 83o  habitants  j  Bresl^u ,  90,000;  Kœnigsberg  , 
G7,94«  ;  Cologne  avec  Deutz,  64,499;  Dantzick  et  fau- 
bourgs ,  6>  ,9a2  :  Elberfeld-Barmen  ,  5/| ,345  ;  Magdebourg  , 
i^,o49;'  Aix-la-Chapelle,  30,809;  Stettin,  32,191.  Dans  les 
six  dernières  années  ,  la  population  de  ces  viTtes  s'est  aftg- 
mentée  de  72,624  individus. 

Le  nombre  des  naissances  n'a  point  augmenté  par  an  à 
proportion  de  l'accroissement  de  la  population;  il  a  même 
diminué  dans  les  dernières  années.  En  1820,  il  était  de  4, 4?^ 
sur  100,000  individus,  et,  en  1828,  de  3,964- 

Dans  ces  mêmes  annc-cs,  le  nombre  des  mariages  récem- 
ment conclus  et  des  enfants  illégitimes  a  diminué,  et  n'a 
pas  suivi  en  général  les  progrès  de  la  population.  De  1826-à 
1828  inclusivement ,  il  y  a  eu  323,067  mariages  ,  et  il  est  né 
102,074  enfants  illégitimes.  En  1821  ,  sur  loo.ooo  indivi- 
dus,, il  y  a  eu  940  mariages ,  tandis  qu'en  1828 ,  il  n'y  en  a 
eu  que  832  ;  dans  la  même  année  ,  sur  le  même  nombre ,  il 
é^it  né  3 16  enfants  naturels,  et  eu  i8a8  seulement 256;  Ces 
CmI^  l'éfutcnt  Tasscrtion  généralement  avancée  que  le  nom- 
bre des  mariages  imprudemment  ço];(^>  fil  4)«j^u  (ies  enfanta 


illégitiineâ  va  en  cioissanl.  Quoique  ces  deux  flt'^ordrei» 
iioient  encore  trop  nombreux  ,  les  calculs  ci-iles.sus  prouvent 
du  moins  qu'ils  vont  en  diminuant.  "4^^^ 
j  ^ ,  tlans  un  pays,  le  nombre  des  mariages  et  aes  nais- 
sances augmente  ,  et  que  celui  des  décès  diminue  ,  ce  qui 
prouve  que  les  hommes  se  conservent  plus  long-lems,  la 
pa|>ulation  augmente  par  le  nombre  d'iiommes. robustes  qui 
atteignent  1  âge  mûr  ;  résultat-^plus  favorable  que  la  nais- 
sahce  d'un  grand  nombre  d'enfants  faibles  et  mal  soignés 
qui  ont  une  fin  précoce.  La  diminution  de  la  mortalité  est 
UJ1  signe  favorable  du  liien-etrc  et  de  ramclioration  des 
mœurs.  Sous  ce  rapport ,  Taugmen  talion  marquée  de  la  mor- 
talité t^ui  a  eu  lieu  dans  les  trois  dernières  années ,  seiait 
un  plienoinène  défavorable,  si  un  examen  exact  ne  prouvait 
cpi  elle  n'est  qu'une  suite  d'épidémies  locales  qui  ,  depuis 
f[uelques  années ,  régnent  dans  plusieurs  parties  de  la  mo- 
narchie, tandis  qae  celles  qui  sont  les  plus  remarquables 
par  leur  population,  leur  industrie  et  leur  bien-être,  n'en 
opt  été  que  peu  ou  point  atteintes. 

.  La  monarchie  prussienne  renferme  i  ,024  villes  ,  dont  a6 
ont  au-delà  de  10,000  habitants,  et  ii6  entre  3,5oo  et 
10,000.  Plus  d'un  qinart  de  la  population  se  trouve  <îans 
les  villes.  Sous  le  rapport  de  la  religion,  on  comptait ,  à 
l'époque  où  la  population  se  montait  à  10,765,000  âtnes, 
environ  : 

Protestants  et  frères  moraves.  .  .  .  6,.')0o,ooo 

Catholiques  romains  l^^ioo^ooo 

r      Memionites   i5,ooo 

Juifs   1 90,000 

Une  publication  du  roi,  du  17  janvier  1820  ,  fixait  les  dé- 
pendes de  l'État,  pour  chacune  des  années  1820,  1821  et  i8a2, 
a  "5)0,863,  i5o  rîxdalers  ,  ou  environ  198  millions  de  francs. 
L'a  dette  de  l'État,  y  compris  la  faible  (quantité  de  papier- 
monnaie  qui  était  alors  en  circulation  ,  se  montait  à 
igi ,334,0(57  rixdalers  grains  i  denier,  ou  environ  727 
millions  de  francs ,  dont  les  intérêts  absorbaient  le  cinquième 
des  revenus  de  l'État.  La  dette  se  montait  à  ^17, 248,762 
nxdalers  2  grains  1  denier,  ou  environ  828  millions  de  francs, 
en  y  comprenant  les  dettes  des  provinces  garanties  par  le 
gouvernement. 

L'armée  est  de  160.000  hommes. 

^  .Le  roi  est  de  la  religion  réformée,  et  réside  à  Berlin ,  une 
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^  des  plus  belles  villes  de  ITurope ,  et  qûi  se  |)euple  toujours 
«avantage.  En  effet,  suivant  le  dénombrement  de  i8i^^ 
elle  avait  une  population  de  181,141  âmes ,  et  Postclam , 
de  i7,G5i  ,  l'une  et  l'autre  sans  les  garnisons.  Or,  O"  vient 
de  voir  qu'à  la  lin  de  1828 ,  on  a  compté  à  Berlin  :i36,83o 
habitants. 

Par  ses  États  d'Allemagne ,  le  roi  est  membre  de  la  con- 
fédération germanique,  où  il  occupe  la  seconde  place.  A 
l'assemblée  générale  ,  il  jouit  de  quatre  suffrages. 

Voici  l'état  actuel  de  sa  famille  : 

Frédénc-Guillanme  lU,  né  le  3  août  1770,  est  roi  dfe 
Pru^ise  depuis  le  iG  novembre  1797.  Il  ej^t  veuf  ,  depuis  le  19 
juillet  1810,  de  Louise- Auguste-\Villielmme,.lillc  de  feu 
Ch^iles,  grand- duc  de  Mecklenboiirg-Strélitz.  Il  a  eu  de  <e 
uiariage  t 

^  '  Frédéric-Guillaume,  né  le  i5  octobie.1795  ,  prince 
'  "  royal ,  marié  par  :procuration,  le  16  novembre  J  833  ,  à  Mu- 
nich ,  et  en  personne  à  Berliq,  le  novembre  suivant,^ 
Elisabeth -Louise  ,  tifi'e  le.ia  novembre  1801,  nUe  <Hi 
d(?uxième  mariage  de  feu  Maximilien -Joseph ,  roi  de  Ba- 
vière. 

r  3:  Frédéric-Guillaume-Louis  ,  né  le  22  mars  1797. 

3».  Frédérique-Louise-Charloltë-Wilhelminc  ,  née  le  16 
iûillet  1798  ,  mariée  ,  le  i3  juillet  1817,  sous  le  nom  dA- 
lexaTidra-Féodorowna  ,  à  Nicolas  Paulowitch ,  devepu  em 
pereur  de  toutes  les  Russies  le  i".  décembre  182^. 

4».  Frédéric-Cbailes-Alexandie,  né  le  29  juin  i8oj  :inarié, 
le  "6  mai  1827,  â  Marie-Louise- Alexandrine ,  fille  de  Char- 
les-Auguste, grand-duc  de  Saxe-AVeimar.  De  ce  mariage  es» 
venu  Frédéric-Chailes-Nicolas ,  né  le  26  mars  . 1828. 

S».  Frédéiique-Wilhelmiue-Alcxandrine-Marie-Helène, 
née  û  23  février  j8o3,  mariée,  le  20  mai  1822  ,  à  Paul- 
Frédéric  ,  prince-héréditaire  de  MeçUenbourg-Schwerm. 

B».  Louise-Auguste-Wilhelmine-Amélie,  née  le  i".  févviei 
1808.  mariée,  à  Berlin,  le  21  mai  1.825  ,  à  Guillaume-Fré- 
déric-Charles  ,  second  fils  de  Gulllaume-Fi-édénc  ^  tfn  des 

Pays-Bas. 

7^.  Frédéric-Henri-Albcrt ,  né  le  4  octobre  1809, 
Le  roi  de  Prusse  a  de  plus  deux  sœurs  et  deux  frères  ,  sa- 
voir ; 

1*.  "Ffédérique-Louise-Wilhelmine  ,  née  le  18  novembre 


1774,  inaiite,  le  i*'.  octobie  h  Guinauiïi«.JFrédéi ic , 

alors  piiace  d'Orange,  et  dopuis  roi  des  Pays-»Bai> .  le 
mars  i8i5. 

'2*.  Frédérique-Calheri ne- Auguste,  née  le  l*^  mai  1780, 
mariée,  le  10  février  1797,  à  Guillaume  H,  devenu  élec- 
teur de  Hessç-Cassel  le  27  février  1821 . 

3".,  Frédéric-Cliarles-Hcnri ,  né  le  3o  décembre  1781.  . 

4".  Frédéric-Guillaume-Cliarles ,  né  le  3  juillet  178!^,  ma 
rié,  le  1  a  janvier  1804.  avec  Amélie-Marie-Anne,  née  le  i3 
Octobre  1 785 ,  sœur  de  Fréderic-Josepli ,  landgrave  de  Hesse- 
Honibourg.  De  ce  mariage  sont  né'^  : 

a,  Henri-Guillaume-Adalbert ,  né  le  19  octobre  181 1. 
è.  Marie-Elisabeth- Caroline-Victoire,  née  le  18  juin  i8i5« 
c.  Frédéric-Guillaume-Woldeniar,  né  le  a  août  1817. 
rf.  Frédérique-Françoise-Augustc-Marie-Hedwige  ,  née  1«> 
i5  octobre  loiS. 

5*.  Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  ITI  a  eu  encore 
un  frère  nommé  le  prince  Frédéric-Louis-Charles ,  mort  le 
28  décembre  1796.  Il  avait  épôitsé,  le  26  déceml>re  1793, 
Frédérique,  fille  de  Charles,  duc  de  Mecklenbourg-Strélitz  , 
née  le  2  mars  i  778 ,  dont  il  a  eu  : 

a.  Frédéric-Guillaume-Loùis  ,  né  le  3o  octobre  1794.  "la- 
rié,  le  ai  novembre  L817,  à  Wilhelmiue-Looise ,  née  le  3o. 
octobre  <799«  fille  d'Alexis-Frédéric-Chrétien,  dur  régnant 
d'Anhalt-Bernbourg.  Il  a  eu  de  ce  mariage  :  Frédéric-Guil- 
laume-Louis-Alexandre ,  né  le  21  juin  1820  j  et  Frédéric- 
Guillaume-Georges-Ernest ,  né  le  12  février  1826. 

ù.  Frédérique- Wilhelmine-Loui.se-Amélic  ,  née  le  3o  sep- 
tembre 179G,  mariée,  le  iH  avril  1818,  à  Frédéric-Léopold , 
duc  d'An  liai  l-Dessnu. 

La  mère  de  ces  deux  cufajits ,  veuve  du  prince  Frédéric— 
Louis-fcifarles  ,  s'est  remariée,  le  10  décembre  Î798  ,  h  Fré- 
déric-Guillaume, prince  de  Solms-Braunfels,  général-major- 
au  service  de  Prusse  ,  qu'elle  perdil  le  i3  avril.  r8i4.  Elle  se 
itiaria,  pour  la  troisième  foi,s ,  le /ij)  mai  i8i5i  à  Ernest- 
A^iguste,  duc  de  CumberlanJ  ,  frère  de  George  IV,  roi  d'An- 
gleterre. Elle  a  ru  des  enfants  de  ses  trois  mariages. 

En  remontailtwIMie  génération  plus  fiaut,  on  trouve  Fer- 
dinand ,  princ  e  de  Prusse ,  frère  de  Frédéric  II  ,  et  oncle  du 
roi  Frédéric-Guillaume  UL  Ce- prince  est  mmale  a  mai  18 1 3. 
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Il  avait  épôiusé  Louise  ,  princesse  de  liiandcbourg-Scliwedt , 
moi  te  au  mois'de  février  1820 ,  de  laquelle  il  a  liiissé  : 

|0.  Frédéri(iut*^)orolliée-Louise-Philippine  ,  née  le  24  mai 
1770,  mariée,  le  17  mars  1796,  à  Anloine  Henri ,  né  le  ifi 
juin  1775  ,  prince  ne  Radziwill. 

2".  Frédéric-Guiliaume-Henri-Auguste,  né  le  19  septem- 
bre 1779. 

m 
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1801.  L'Helvétie  ,  éprouvée,  bouleversée  par  la  guerre 
et,  pat*  les  révolutioDs.  poUtioiiei» ,  devait  i»ubir  lonç-tenis 
eiuMre-les  mcpayéMinii»  et  niwertitiide  éts  1  é^inies  proTÎ- 
aairw  :  la  cmistîtatM:,  crééj»  ëtSantA  vmt  ef  fndi^ùSi^', 
\7MMlit  de  faire  placée ^  tin  tistème  qui  pactagèait  k^wvoh' 
entre  trod's  rë]iiiDlM{M8,lfli  rhotlmnitfue ,  V/ielvétin^ue  èt  la  le/- 
iiane;  et  ce  sistème  ;rttenc1ait  !ine  existence  définitive ,  loVs- 
■f^e ,  par  une  ïiouvpIIp  dt'civion  qui  ne  devait  point  éti.c.ia 
dwnière,  les  cantons,  iiéuiiis  deiechef.  reçurent  une  cons- 
titution •ww/ra/zv ,  calquée  sur  celle  qui  gouvernait  UFraipce 
sous  i'aut0rité  du  directoMB  exéculit.  .v^  * 

'Vingt-ckÉK  csntofis  Mi«C  i«rtk»£i  |MMr  ce  iwftinèl  'ôme 
ÙÊOÊie»i  f^mnèf'm%mi^  rexf»érieii««M'attrait-{Mis  fait  ÂMk. 
ftr  Maiits  (le  cette  coMrtîtalkm)  dont  au  surplss  les  {>Ml||«7- 
cipçs  semblaient  plus  populaire,s  ,  etTaction  tout  à-Xail  cen- 
trale ,  elle  n'aurait  pu^éta fU  iuipoife  p.ii  une  puissance 
'étrangère  et  par  la  fpi^  des  armes,  obtenir  rapprobalioji 
sincère  ties  Suisses,  (^-âi'tilt^  pas  néanmoins  ce  fuste  vfi^^ 
de  méconteùtemeMt  <}ui*a^eaa  sa  chute  :  elle  ne  siiocoit^ 

^9ek«Qi»4€s«oi»ps4e  ceux  qui  rataient  oKKÇt^Uiie^  ixiais  éè  . 

'  oMtojà  mtee  qiir.l*arineiil  donnée  ou  acce|ftle  Wi»remier|i. 
Mbord  U  discordé  T^d^naît  dtns  les'C<lBSfeils  :  jamais 
ytxp^tïkt  noitiilre  ne  |>#lâepta  si  peu  d'umèn.  Dë 
loin  de  se  tiio*itrér  protégés  complaisants  et  élèves  (îocîléfv» 
les  membres  lUi  directoire  établi  en  Suisse,  à  l'instar  de 
celui  qui  légnailjjen  France,  voulurent  s'opposer  aux  etac-- 
tienset  à  la  tMHie  des  a^çnts  français.  Ûu  conçoit  C£b*.l<i;- 

"riMtiyiuç  leut'^nvjoi  tarda;  cuèce  .à  sijivjpe  ledr  iamipi 
taniâ9i4a  resté,  il  -èût  ëté-anMae  fa^^la  di^ùnirsuriiMe 
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entre  eux.  Dès  Tannée  1799^  général  Masséna  avait  en 
l'ordre  de  s  emparer  du  fameux  colonel  La  Harpe,  et  de  le 
transporter  en  France.  On  avait  alors  pris  à  Pans  la  déter- 
*  mination  de  détruire  une  niacliine  qui  répondait  si  mal  aux  . 
intentions  de  ses  inventeurs.  Le  7  janvier  1800,  le  direc- 
toire helvétique  lut  cassé  par  les  deux  Conseils  législatifs  as- 
semblés à  lîerne  ,  et  une  commission  exécutive  de  sept  mejn- 
bres  le  remplaça.  C'était  toujours  une  conséquence  des  grands 
changements  politiques  qu'avait  auienés,  au  sein  de  la  ré- 
publique française,  la  journée  du  18  brumaire  an  8  (9  no- 
vembre 1799). 

Le  comité  des  dix,  fondé  précédemment,  continua  de 
veiller  au  salut  public.  Ou  aimait  à  se  flatter  que  les  deux 
Conseils ,  assistés  de  ces  deux  commissions,  Iravailleraient 
au  rétablissement  de  la  neutralité,  et  à  la  rédaction  d'une 
constilution  plus  simple  ,  mieux  appropriée  aux  besoins  et 
aux  vœux  du  pays.  Les  législateurs  s'occupèrent,  en  effet, 
d«  ce  travail  impoi  tant^  mais  avec  plas  deïèle  que  de  suc- 
cès.Xeurs  opinions  divergentes,  leurs  controverses  inter- 
minables ,  servaient  les  vues  ambitieuses  de  la  commisinon 
exécutive,  qui  profitait  de  tout  pour  affermir  son  autoMté. 
I/animosité  entre  les  deux  pouvoirs  de  l'État  en  vint  bientôt 
à  tel  point,  qu'une  seconde  crise  parut  inévitable.  En  atteiJ- 
dant  que  l'on  sût  quel  parti  se  déciderait  à  la  tenter,  le 
peuple,  dont,  en  quelques  calons,  et  surtout  dans  les 
Waldstettes  ,  la  misère  était  au  comble  (1),  se  voyait  con- 
.  damné  à  payer  l€s  contributions  nouvelles  et  tout  l'arriéré 
des  anciennes.  Les  cantons  les  plus  riches  étaient  oblig&i  , 


(1)  Les  désastres  accumulés  par  la  guerre  en  1798  et  1799  dans 
lecanton  do  Schwyz  étaient  tels,  qu'au  commencement  de  1800, 
six  ou  sept  cents  habitiints  de  la  vallée  de  >roruhie,  c'est-N-dife 
les  trois  quarts  de  la  population,  se  firent  itisrrirè  sur  lès  listes 
des  pauvres.  Dans  tout  le  reste  du  canton  ,  les  habitants  émigraicnt 
par  eentaioes ,  et  des  centaines  d'enfants  claieiil  envoyés  dans 
d'autres  parties  de  la  Suisse  pour  qu'on  veillât  à  leur  édûcatioh 
et  à  leiu-  eiftrctien.  Uri  ,  Untcrwald  et  Sai»it-(iaU  ne  furent 
guère  plus  ménages,  ^ullc  i^imc ,  quelque  haute  qu'elle  fAl^iie 
dérobait  les  bestiaux  a  la  rapacité  des  maraudeurs.  Un  médecih 
de  RagUtz  logea  en  deux  ans  jusqu'à  sept  mille  sold.its.  Voyez 
V  Un^er-wald  décrit  par  des  trmoins  oculaires  y  1799,  in-8''.  ;  les 
Ruines  de  l'Untet*\vuld^  par  Méyer  (17  feuilles  gravées  à  l'ejMi 
V^orte,  avec  texte  et  cart.)^  1800,  et  sa  feuille  dite  des  Rgpnhli- 
k/tner,  1801  ,  nov  ,  M".'^ct  juiv,.  V  v 
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de  subvenir  à  la  fois  aux  besoins  les  plus  pressants  de  leufs 
concitoyens  dépourvus  de  moyens  «.'existence  (i) ,  et  aux 
exigences  étrangères.  Aussi,  tandis  que  ,  sur  tous  les  points , 
la  force  militaire  triomphait  de  la  re'pugnante  des  citoyens , 
^.  il  n'y  avait  personne  qui  ne  sentît  que  ,  d'une  manière  ou 
d'une  autre  ,  le  nouveau  sistème  devait  tomber  à  son  tour. 

Le  ronversement  que  chacun  avait  prévu  eut  lieu  le  7  juil- 
let de  la  même  année,  1800.  Les  deux  Conseils  reçurent  de 
la  commissioti  executive  Tordre  de  délibérer  sans  délai  sur 
une  résolution  qui  portait  que  ces  Conseils  s'ajourneraient 
itumédlatement  ;  qu*à  leur  placç  un  Conseil  uaiquede  qua- 
rante-deux menibl*es  (dont  trente-cinq  clioisis  indistiHcte- 
ment  dans  le  sein  de  la  législation  actuelle  par  la  commis- 
sion exécutive  elle-même  .  plus ,  les  sept  membi  es  de  cette 
commii^sion  )  deviendrait  le  régulateur  suprême  des  desti- 
nées de  la  nation;  que  l'on  prendrait  dans  ce  Conseil  ainsi 
régénéré  de  quoi  faire  un  non  veau  Conseil  exécutif,  com- 
posé également  de  sept  membres,  lequel  aurait  les  attribu- 
tions de  l'ancien  directoire  que  le  Conseil  législatif  unique 
stfl^ait  investi  des  attributions  qui ,  sous  l'empire  de  la  coni- 
tîlution  précédente ,  avaient  appartenu  aux  deux  chambres  j 
*enfin  ,  que  les  deux  pouvoirs  resteraient  en  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'une  constitution  définitive  eût  été  acceptée  p^ar  le 
'peuple  et  mise  en  activité. 

Le  grand  Conseil  se  l|^la  d'adhérer,  par  la  majorité  de 
«es  suffrages,  au  message  de  la  coinmission  exécutiv^.  lie 
<ÂiBatT  après  une  opposition  assez  vive,  prit  à  son  tour  hî 
]  ,]^rti  de  la  retraite,  lout  en  protestant  contre  l'es'pèce  de. 
violence  qui  lui  était  faite.  v 

Le  lendemain  de  cette  révolution  facilement  accomplirai 
•Je  nouveau  Conseil  législatif  installa  la  nouvelle  commission 
vexécutive  ,  composée  de  MM.  Frisching  ,  Savary ,  Glayre» 
'Ooldcr,  Kiitlimann,  Zinimennann  et  Schmidt. 

Le  gouvernement ,  qui  prenait  lui-même  le  titre  de  pro- 
yisoire ,  déclara  qiul  était  chargé  de  jnoposer  une  consti- 
tution caîcfuée  sur  ies  besoins  ,  '  lei  mœurs ,  les  forces  de 

,  :  m 

^  (1)  Tel  fut  surtout  le  Hàut-Val»i$:  sans  les  efforts  du  «;oiiver* 
iienient  helvétique,  la  famine  c^^  eût  fait  infaillihleMienl  un  im- 
•Hiense  cimetière.  Voyoi  It-s  épisod«s-.<di\  f^oyas^e  ele  madante 
JtrcdériguL'  Brun^en  'AlU'ntmçie  et  em^^Sê^  ,  pantJfinf  les  minées 
1801,  iSof):  Zurich,  1806.  ^ 
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i'Hch't'tie  ,  et  nonjoime  aux  vœux  delà  majoi  ilc  de  ses 
habitanls.  C'est  ainsi  que  devait  achever  fVexpirer  la  pi'e- 
inière  constitiilion  Uelvctîçjue,  û  solennellement  jurée  en 
1798. 

La  Suisse  restait  accablée  sous  le  poids  d'une  occupation 
étrangère,  qui,  pour  elle,  était  ruineuse  et  nuisible  sous 
tous  les  rapports. 

Le  2  janvier  1801 ,  les  consuls  français  déclarent ,  dans  un 
message  aux  deux  Conseils  législatifs  de  France,  que  l'indé- 
pendance des  républiques  hçlvétique  etbatave  sera  reconnue 
et  assurée  par  un  traité  de  paix  qui  sera  conclu  incessam- 
ment. 

Ce  même  jour,  mort  du  célèbrfe  Lavater,  qui  était  né  à 
Zurich  eu  1 7/^  i .  Il  avait ,  dans  le  désoj  dre  de  l'évacualion  de 
cette  ville  par  les  Russes  et  les  Autrichiens,  et  de  son  occu- 
pation par  les  Français ^  reçu  une  blessure  qui  lui  fit  éprou- 
vei'  quinze  mois  de  douleurs. 

Le  C|  janvier,  M.  Stapfer  reçoit ,  comme  ambassadeur  de 
la  république  iielvétique,  la  première  audience  de  Buoùa- 
parte. 

Le  9  février,  traité  de  paix  signé  à  Lunéville  entre  la 
Françe  et  l'empereur.  Par  l'article  11  de  ce  traité  on  ga- 
rantit au  peuple  lielvétique  la  J'acultc  d'adoptcp  telle  forme 
it»  f^nver  ne  nient  il  jugerait  O0ny'enalfle.  800.000  francs 
sont^encore  levés  sur  «n  pays  épuisé,  auquel  on  aurait  bien 
Xoulti  persuader  que ,  par  tant  dç  sacrifices  onéreux ,  il  n'ac- 
«nuittait  qu'à  peine  la  dette  de  la  reconnaissance  enven» 
rhomin»  par  qui  avait  été  proclamée  et  stipulée  son  indé- 
pendance. ^ 

.  Ce  cjui  occupait  avant  tout  les  législateurs  de  la  Suisse 
émancipée  de  cette  m.niièrp  ,  était  le  projet  de  constitution 
annoncé,  où  l'on  se  llaltait  de  voir  les  convenances  de  la 
nation  helvétique  conciliées  avec  celles  de  la  France.  Glayrc  . 

S ni  avait  été  membre  du  directoire  \ielvéiiq>ue  de  I7<j8. 
^a,  en  qualité  de  plénipotentiaire  ;  soumettre  le  travail 
au  chef  dn,  gouvernpnieut  fiançais.  Çplui-ci  se  contenta 
â'abord  de  le  critiquer  puis  ,  le  3o  aviH  ,  dans  une  au- 
dience qu'il  donnait  à  l'envoyé  de  la  Suisse,  M.  Stapfer,  il 
•  déclara  qu'il  se  chargeait  lui-même  de  fixer.lès  destinées  de 
foute  la  population  de  ce  pays.  Eu  effet /"quelques  jours 
^près  .  le  mandataire  el-dessus  nf)mmé  ,  Glayre  ,.  reçut  un 
projet  (prW  rapj)orta  le  :i3  mai  ;\  Berne;  et,  dès  le      ,  la 
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constitution  ndtlvelle  (i),  adoptdf?  par  le  ^fî'^rnement 
provisoiie  et  approuvée  par  Huonaparle  ,  était  publiée  dans 
toute  la  Suisse.  Elle  se  présentait,  sous  le  sceau  tic  cette 
double  autorité  .  à  la  sanctioti  de  la  nation  entière  ,  convo- 
quée pour  le  7  de  septembre  à  Berne  en  diète  générale.  Cé- 
tait  le  résultat  du  travail  ,  moitié  unitaire  et  moitié  fédé- 
ràtif,  qui  avait  été  rédigé  dans  une  convocation  de  notables-. 
Ce  travail  ne  tarda  pas  à  devenir  constitutionnel.  -j 

Le  i*'.  août,  les  élections  des  députés  ont  lieu  dans  ]m 
assemblées  de  cantons.  Quelques-uns  seulement  protestent, 
comme  l'avait  fait  à  Berne,  mais  sans  produire  une  grande 
sensation,  un  nombre  peu  considérable  de  patriciens  qui 
n'étaient  prononcés  contre  le  serment  constitutionnel  et 
contre  toute  dépeudance  d'une  diète  helvétique  ou  d'un 
gouverliement  central. 

Le  7  septembre  i8oi  ,  la  diète  s'ouvre  à  Berne  avec  un 
pompeux  appareil.  Kuhn  en  est  élu  le  président.  Dès  la 
première  séance  éclatèrent  les  dissentiments  jusque-là  ren- 
iermés  au  fond  des  Cœurs.  Le  parti  qui  dominait  était  cëlui 
âcs  unilnircs ,  c'e*t  à-dire  des  hommes  qui  ne  voyaient  de 
salut  pour  la  Suisse  que  dans  une  république  une  el  inditpi- 
siùle ,  dans  un  sénat  composé  exclusivement  d'eux  et  de 
leurs  créatures  ,  et  dans  un  {gouvernement  pre;iïque  absolu. 
Après  une  faible  résistance,  ils  emportèrent  l'unité  de  la 
^^ublique  et  le  pouvoiritentral. 

Le  8.  /Vloys  Réding  ,  le  héros  de  Rglbentharin  .  qui  était 
envoyé  du  canton  de  Schwyz  ,  et  MuIIcm'  d'Uri .  déclarent 
que  leuis  cantons  veulent  le  rétablissement  de  l'ancienne  li- 
berté, et  refusent  d'^adhcrer  à  la  décision  prise.  lU  quittent 
l'assemblée,  qui  renvoie  leur  déclarjjfion  à  une  commission. 
^•JUe  II,  ils  demandent  qae  l'on  jnolive  par  écrit  l'adop- 
\\hn  od  le  rejet  de  la  proposition  fnile  par  eux  au  nom  de 
leurs  cantons.  -  * 

Le  ,  la  diète  les  admet  en  qualité  de  représentants  de 
Schwyz  et  d'Uri. 

LêsG,  le  canton  d'Uri  proteste  contre  l'admission  dit- 
projet  des  unitaires. 

Xe  3  octobre,  Yerninac  ,  nommé  atnbassadeur  delà  repu- 
blique française,  à  la  place  de  Reinhard  ,  qui  en  remplissait 


(OOu  peut  v()i>  00  pnijtîi  dr  consliluii/in  dans  V fftstoirc  (tts 
*'t//*Atf ,  par  Mtillcl ,  tom  1\  ,  pai^  •■  •    V        *  - 
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les  fonctions  tlcpuis  le  1 8j3i  uniaire,  reçoit  à  Berne  sa  première 
.ludience. 

Le  9  ,  les  iléputés  d'Un,  de  ScUwyz  et  d'UnterwaKI ,  se 
retirent  dtî  la  diète,  cjuittent  Berne  ,  et  laissent  une  protes- 
tation écrite,  par  laquelle  ils  déclarent  que  les  principes 
adoptés  ne  concordant  point  avec  les  besoins  et  les  vœux  de 
la  population  de  leurs  cantons  ,  ils  se  croient  obligés  de  re- 
tourner près  de  leurs  commettants  ,  afin  que  ceux-çi  ton-7 
naissent  au  juste  l'état  des  choses. 

Le  I©,  la  diète  prononce  <|ue ,  formant  la  représentation 
nationale  de  toute  la  Suisse,  elle  ne  prendra  point  en  con- 
sidération la  déclaration  précitée. 

*' I*  if,  treize  membres  font  connaître  par  écrit  qu'ils 
quittent  aussi  la  diète,  qui  ne  s'en  constitue  pas  moins  per- 
manente et  cpntinue  ses  délibérations. 

Le  23,  elle  adopte  la  rédaction  de  la  constitution  qui  éta- 
blit un  gouvernement  composé  d'un  sénat  et  d'un  petit 
Conseil. 

Les  jours  suivants  sont  employés  à  nommer  les  membrw. 
du  ncmveau  sénat,  pris  exclusivement  p^rmi  les  amis  du 
nouveau  sistème.  Le  peuple  espérait  que  de  ces  opérations 
sortirait  un  état  de  choses  qui  le  mettrait  à  l'abri  de  toute 
atteinte  du  dehors,  et  de  troubles  et  de  violences  au-dedans, 
eh  laissant  à  chaque  càrtton  la  liberté  de  faire,  dans  l'admi- 
nistration et  dans  les  élections,  ce  qu'il  jugerait  le  plus  con- 
venable à  son  existence  pQlitique  cl  morale. 
'  Bientôt  des  mécontents  prélondent  que  la  diète  n'a  pas 
eû  le  droit  de  modifier,  comme  elle  l'avait  fait ,  le  projet  dt 
constitution  ,  et  qu'^lj^  devait  l'accepter  purement  et  siin- 
plement.  Seize  membres  se  retirent. 

.  Le  26  octobre  ,  une  demi-brigade  auxiliaire  de  Français 
s'approdie  de  Berne. 

^.^Dans  la  nuit  du  27  au  28  .  la  majeure  partie  des  membres 
eu  Corisfed  législatif  s'assemblent  secrètement  :  ils  se  quali- 
fient de  Conseil, lé^îsld ti/  cjctraorcllnaircmenl  assemblé,  et 
déclarent ,  à^la  majorité  «de  dix-sept  voix  ,  que  le  Conseil 
sera  immédiatement  dissous  et  la  diète  avçc  lui  ^  qu'un  nou- 
veau sénat  de  vingt-cinq  membres,  qu'on  avait  d!avance 
composé  en  grande  partit*  de  dissidents  de  la  diète  ,  et  d'an- 
ciens membres  des  aristocraties  détruites  et  de  leurs  clients, 
xmmetliia,  dans  lintervalle  de  trois  mois,  à  une  autre 
diè(«  ,  un  nouveau  plaiv|àe  c^.Ututiga,  et^^c^'eu  ^ecj^aA^^ 
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le  ]K)Uvoir  ox^BÉIP^ restera  confié  aux  seuls,  membres  de  ce 
Conseil,  qui  ne  sont  pas  en  même  tems  députés  à  la  diète. 
•  Quatre  des  membres  du  Conseil  exécutif,  n'ayant  encore 
fjue  des  soupçons  ,  se  rendirent  à  deux  heures  du  matin 
dans  la  s.dle  ordinaire  de  leurs  séances,  accompagnés  de 
deux  des  ministres  ;  ils  y  voient  arriver,  au  lieu  de  leurs 
collègues,  MM.  Dolder  èl  Savary  qu'ils  avaient  fait  appeler, 
puis  le  colonel  Audermatt  ,  qui  venait  d'être  nonuné  com- 
mandant des  troupes  helvétiques.  En  cette  qualité  ,  relui-ci 
leur  signifia  l'ordre  d'abdiquer  leurs  pouvoirs  et  de  se  re- 
tirer. 

Quelques  membres  du  Conseil  législatif,  voulant  entrer  le 
lendemain  dans  la  salle  do  leurs  délibérations ,  en  sont  i-e- 
poussés  par  la  garde  qui  avait  été  renforcée  j  d'autres  pro- 
testent inutilement  c«)nlre  tout  ce  qui  s'était  fait  au  mépris 
des  droits  de  la  diète.  Ils  étaient  en  tôut  au  nombre  de  cin- 
quante-trois. 

Verninac  et  le  général  français  Montclioisy  donnent  leur 
assentiment  aux  mesures  adoptées  par  le  sénat.  Du  reste, 
l'ordre  public  n'est  qu  a  peine  interrompu  par  une  prome- 
Bade  militaire  des  deux  généraux  français  et  suisse,  quj 

fyaient  jugé  devoir  se  montrer  ensemble  dans  les  rues  de 
lerne,  en  signe  de  l'union  des  de^  gouvernements. 
Le  même  jour,  28  octobre,,  une  proclamation  des  ci- 
toyens Dolder  et  Savary,  membres  du  pouvoir  exécutif  pro- 
visoire, au  fjcuple  hel\>cùfjuc  [i),  est  lancét?  pour  justifier  les 
opérations  du  nouveau  gouvernement  qiû  s'iétabht  ainsi  lui- 
même  par  la  force ,  et  en  même  tems  on  accuse  1^  diète 
vaincue  et  disçoute.  Ce  gouvernement  reconnaît  toutefois 
qu'il  n'est  que  provisoire.  Tout  restf^donc  encore  dans  iSn- 
certitude  sur  le  sort  d'une  république  que  tant  de  décrets 
avaient  dû  fixer.  Mais  on  se  dit  que  les  agitations  ne  serôrtt 
pas  diflicilcs  à  calmer,  dès  qu'on  sera  bien  assuré  qu'elles 
ne  5ont  favorisées  en  Suisse  })ar  aucune  influence  étrangère. 

Avant  la  nn  du  mois  d'octobre,  les  troupes  disséminées 
dans  les  petits  cantons  sont  rapj3elées  par  le  nouveau  pou- 
voir cxécutiir 

Le  i  novembre,  la  majorité  des  membres  du  nouveau 
s'énat  se  consiitiie  sous  la  présidence  de  Dolder.  Le  corps  lé- 


(i)  Voyez  Histoire  des  Suisses  ,  par  Mailct,  tom.  IV,  pièçes 
justi'/lcntives  f  2o3-'ilo.  ^ 
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gislatif  provisoire,  est  dissous.  Le  ai ,  le  séiiat  procède  ad 
choix  du  pelit  Conseil.  Aloys  UJding  est  nommé  premier 
landammauii ,  et  Fri.schingds  Rumlingen  le  second.  GJulz 
est  chargé  du  dépnrleuient  de  rintérieur,  Hiizel  de  celui  de 
lajustiçeet  police,  Dolder  de  celui  des  Bnances  ,  Lanlher 
du  ministère  de  la  guerre.  Le  pouvoir  exécutif  confié  à  Dol- 
der et  à  Savnry  est  supprimé. 

*:  Le  3o ,  Rédiug  pari  pour  Paris ,  accompagné  de  DiessbacU 
de  Carouge,  espérant  faire  reoonnaître  par  la  France  la 
Bouvelle  organisation  du  g^ouvernement  helvétique.  Il  J 
était  rendu  le  décembre. 

i  Le-i5.  il  obtient,  à  la  suile  de  quelques  conférënces  avec 
M.  de  Talleyrand,  sa  première  audience  de  Uuonaparte.  Il 
est  à  observer  que  Rétiing  ne  jouissait  ni  de  la  contiance  du 
gouvernement  français  ,  ni  de  celle  de  la  portion  des  Suisses 
qui  détestait  l'ancien  ordre  de  clioses ,  auquel  il  était ,  lui 
personnellement,  si  attaché.  11  échoua  complètement  dan* 
sa  négociation. 

Le  ^4  décembre ,  le  général  Thurenu  ,  commandant  les 
troupes  françaises  dans  le  Valais  ,  casse  une  décision  dc^la 
chambre  adinmislralive  de  ce  canton  ,  qui  avait  imposé  une 
contribution  extraordinaire  de  16.000  fr.  pour  l'entretien 

desdites  Iroupes. 

Le  même  jour,  le  général  Monlrichard  arrive  à  Berne  et 
réîinpiace  Montchois^  qui  avait  déplu,  comme  favorisant  le 
parti  de  Réding. 

.  Le  26,  le  sénat  prend  la  résolution  de  faire  suspendre  le 
paiement  de  tous  les  mandats  des  cantons  et  des  caisses  ceu- 
trales  du  pays. 

i8o2.  Le  6  janvier  de  celle  année,  Buonaparte,  premier 
consul,  adiessa'à  Réding  une  lettre  qui  bienlôt  est  repro- 
duite par  lous  les  journaux  français.  En  voici  la  teneur  : 
'  «  Çitoyen  Réding,  depuis  deux  ans  vos  compatiiotes 
lu  ont  quelquefois  consulté  sur  leurs  aflfaires.  Je  leur  ai  parlé 
çQinme  l'aurait  fait  le  premier  magistrat  des  Gaules  dans  le 
tems  où  l'Helvétie  en  fesaii  partie.  # 

j)  Les  conseits  que  je  leur  ai  donnés  pouvaient  les  con- 
duire à  bien  et  leur  épargner  deux  ans  d'angoisse  ;  iU  eu 
ont  peu  profité.  Vous  me  paraissez  animé  du  désir  du  bon  - 
fceur  de  votre  paU'ie  ,  soyez  secondé  par  vos  compatriotes , 
et  que  VHelv,étie  se  replace  eufio  parmi  les  pui«Mjances  de 
l'Éurope.  •  , 


•  ■ 
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(r)  h'Jrt  lie  vécifter  /es  datas  evige  la  rectification  d'uuc  errciir 
de  Q^hokke,  qui,  dan*  so;i  Histoire  de  la  nation  suisfç  (Paris 
cl  Genève  i8:»5/,  date  de  i8o5  tous  les  ev4;nctncnti>  do  i^lo2 ,  c'est 
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n  Les  cirGOB!»tances  de  la  guerre  ont  conduit  les  armées 
françaises  sur  votre  territoire  :  le  désir  de  la  liberté  a  armé 
vos  peuples,  et  surtout  ceux  des  campagnes  ,  contre  les  pri- 
vilégiés. Des  événements  de  différente  nature  se  sont  succédés 
en  peu  d'années  ;  vous  avez  éprouvé  de  grands  maux  ;  un 
grand  résultat  vous  reste,  l'égalité  et  la  liberté  de  vas  cou- 
ciloyens. 

»  Quel  que  soit  le  lieu  où  naisse  un  Suisse  aujourd'bui , 
sur  les  bords  du  Léman  comme  sur  ceux  de  l'Aar,  il  e>t 
libre  :  c'est  la  seule  ciiose  que  je  voie  distinctement  ààns 
votre  état  politique  actuel. 

>»  La  base  du  droit  public  do  l'Eiuope  est  aujourd'hui  de 
niaintetiir  dans  chaque  pays  l'ordre-  existant.  Si  toutes 
les  puissances  ont  adopté  ce  principe,  c'est  que  toutes  oBt 
besoin  de  la  paix  et  du  retour  des  relations  diplomatiques  et 
commerciales.  ' 

»  Le  i^euple  français  ne  peut  donc  reconnaître  qu'uu  gou- 
vernement l^ndé  sur  les.  principes  qui  vous  régissent  au- 
jourd'hui. 

»  Vous  êtes  sans  organisation,  sans  gouvernement,  sans 
voloiilé  nationale....  Pourquoi  vos  compatriotes  ne  feraient- 
iU»  pas  un  effort?  Qu'ils  évoquent  les  vertus  patriotiques  de 
leurs  père-s,  qu'ils  sacrifient  l'esprii  de  sistème  ,  l'esprit  de 
faction  ,  à  L'amour  du  bonheur  et  cle  la  liberté  publique! 

»  Alors  vous  ne  craindrez  pas  d'avoir  des  autorités  qui 
soient  le  produit  de  l'usurpation  momentanée  d'une  faction  • 
vous  aure»  un  gouvernement,  parce  (ju'il  aura  pour  lui 
l'opinion  ,  et  qu'il  serti  le  résultat  de  la  volonté  nationale. 
Toute  l'Europe  renouvellera  avec  vous  ses  relations  ;  la 
France  ne  sera  arrêtée  par  aucun  calcul  d'inlvrtt  particu- 
lier; elle  fera  tous  les  sacrifices  qui  pourront  assiirer  da- 
vantage votre  constitution ,  l'cgalité  et  la  liberté  de  vos  * 
concitq^erts  :xl\c  continuera  par  là  à  montrer  pour  vous  .ses 
.sentiments affectueux  et  patecnels  qui ,  depuis  tant  de  siècles , 
formciit  les  liens  de  ces  deux  parties  indépendantes  d'uii 
même  peuple.  » 

Le  premier  landammann  ne  retrouva  pas,  à  son  retour  de 
Paris  .  qui  eut  lieu  le  1 7  janvier  1 802  (  1  )  ,  la  Suisse  aussi  pai- 
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Mble  qu'il  l'avait  laissée.  Des  troubles  avaient  éclâté  dans  le 
canton  de  Zurich,  l  Argovie  et  la  Linth  ,  au  sujet  du  paie- 
ment des  dîmes.  Un  rapport  de  Dolder,  sur  la  situation  des 
finances,  déclarait  une  dette  nationale  de  7,000,000  de 
francs,  seul  produit  net  d'une  révolution  au  début  de  la- 
quelle, partout  en  Suisse,  les  caisses  publiques  étaient  rem- 
plies ,  les  citoyens  à  leur  aise  ,  et  les  communes  dans  l'abon- 
dance. Il  fallut  ,  pour  l'amortissement  de  cette  délie, 
recourir  à  quelques  impôts  ,  et  surtout  à  une  aliénation  nou- 
velle des  biens  deTKtat^  alors  les  peuples  se  plaignirent,  et 
des  révoltes  se  succédèrent.  t>  ^j-  ^  j 

Le  a3  janvier,  en  vertu  du  rapport  fait  par  Redmg  des 
communications  qu'il  avait  reçues  de  Buonaparte ,  le  sénat 
est  augmenté  de  six  nouveaux  membres,  Escher,  Glayre, 
Kiilm^  Keugger,  Ruttimann  et  Schmidt.  Il  se  détermine  à 
renouveler  ce  petit  Conseil  et  à  porter  le  nombre  de  cçujc 
qui  en  feront  partie  à  onze ,  y  compris  deux  présidents. 

Réding  conservait  une  .^irrière-pensée  lors/fu'il  détruisait 
un  sénat  fédératif ,  et  voulait  rappeler  dans  son  .«ein  six  d«tj 
principau:x  chefs  du  parti  unitaire.  Us  remplacèrent  dans  la 
<:omniission  exécutive  six  membres  de  l'ancien  gouverne - 
mcni.  Loin  qu'il  en  résultât  une  réconciliation  de  tous  les 
partis,  ils  s'attaquèrent  avec  plus  de  force  en  se  voyant  réu- 
nis en  présence,  et  la  nation  répondit  promteinent  au  signal 
de  la  discorde,  donné  encore  une  fois  parles  législateurs. 

Le  a/j  janvier,  Turreau  destitue  l'administrateur  du  goa- 
Trt-nement  Deiivar,  dans  le  Valais,  ainsi  que  le  receveur 
pi-inôipal  Dolbec,  et  les  remplace  par  Pilliet  et  Dyèuac  , 
hommes  entièrement  dévoués  à  la  Fiance.  . 

Le  3o,  le  même  général  casse  la  chambre  administrative 
doYalais,  malgré  les  protestations  du  gouvernement  contre 
les  mesures  prises  par  ce  chef  des  troupes  françaises. 

Au  milieu  de  soulèvements  partiels  et  d'embarras  dqmes- 
tiques  de  toute  espère ,  le  sénat  continuait  de  travaifler  fî 
une  constitution  qu'on  annonçait  suivant  l'usage  dtvoir 

élre  définitive.  ,       ,    .  . 

Le  26 février  1 802,  ce  projet ,  où  il  ne  s  agissait  pas  moins 


a-dirc  la  paix  d'Amiens  (25  mars  de  celte  dernière  anncè),  le 
soul^vcmc^t  rf^s  petilà  cari'toné,  la  gnerre  civile  naissante  cnfm 
i'intervention  armé^'  de  la  France.  \  »ye«  p.  Sji  de  Je  traducUon 
de  ceit«  Histoire  y  faite  par  Ch.  Monnard. 


que  d'une  organisation  gi'ni'raie  de  la  Suisse  (1),  esl  pu- 
blié à  Berne. 

•I  Ce  projel  devait  ctre soumis  à  la  sanction,  non  pas  d'une 
diète  générale  helvétique,  que  les  circonstances  ne  permet- 
taient guère  de  convoquer,  mais  de  dictes  cantonales  compo- 
sées de  quinze  à  vingt  personnes,  et  présidées  par  un  admi- 
nistrateur du  gouvernement.  Ce  projet  reposait  essentielle- 
ment sur  les  mêmes  bases  que  celui  du  28  mai  1801  :  mais  , 
au  lieu  de  laissera  la  nomination  publique  le  choix  des  dé- 
putés à  la  diète  ,  le  sénat  se  la  réservait  à  lui-même,  d'après 
une  liste  d'cligibles  désignés  par  une  commission  électorale. 
Cette  nouvelle  proposition,  en  raison  des  précautions  prises 
contre  l'expression  du  vœu  national ,  mécontenta  les  amis 
des  institutions  républicaines  ^  elle  ne  satisfit  pa^  davantage 
les  zélés  fédéraHstes  ,  qui  avaient  provoqué  la  journée  du  28 
octobre  1801,  espérant  l'abolition  du  pouvoir  central  avec  le 
rétablissement  des  assemblées  populaires.  Les  auteurs  de 
cetie  constitution  essayèrent  de  procurer  du  dehors,  à  leur 
ouvrage,  l'appui  qu'il  ne  trouvait  pas  au-dedans.  Le  projet 
n'avait  été  aijopté  qu'à  une  majorité  très-faible,  au  sein 
d'assemTîlées  peu  nombreuses  ,  et  à  la  suite  de  discussions 
violantes.  Le  ministre  français  en  Suisse  démentit  publique- 
ment l'autorisation  du  premier  con4H  ,  dont  on  voulait  se 
prévaloir.  L'appui  de  l'Angleterre  n'était  pas  mieux  assuré, 
et  dans  le  traité  conclu  à  Amiens,  le  26  mars  ,  entre  cette 
dernière  puissance»  la  France  et  la  Hollande,  il  n'était  nul- 
lement question  de  la  Suisse. 

-  Ce  même  gouvernement  nouveau,  qui  se  vantait  de  sa 
bonne  intelligence  avec  les  deux  Conseils  législatifs  de  Paris, 
leur  disputait  depuis  un  an  le  Valais,  que  la  France  préten- 
dait avoir  en  entier  A  cause  du  Simplon.  Buonaparte  de- 
manda même  formellement  la  cession  de  ce  pays  par  une 
note  adressée  à  l'envoyé  helvétique  en  mars  1802  ;  mais  les 
Suisses  avaient  résolu  de  n'en  rien  abandonner,  el  en  atten- 
dant que  l'on  sût  à  qui  la  contrée  mise  ainsi  en  litige  finirait 
par  appartenir,  le  général  Turreau  continuait  à  la  traiter 
comme  sa  conquête.  Le  2S  n^ars  1803 ,  il  impose  les  com- 
munes du  Valais,  qui  refusent  de  reconnaître  l'autorité  nom- 
mée par  lui  |>our  remplacer  l'ancienne,  à  la  somme  de 
5a,35o  francs  de  contribution  extraordinaire. 

(i)  Voyez  Malict,  dans  les  pièces  justificatives  de  son  Histoire 
des  Suisses  y  t.  IV,  p.  2i5-a34. 
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Les  contestations  duraient  encore  au  sujet  Je  la  possession 
définitive  de  ce  dernier  pays ,  et  le  sénat  helvétique  croyait 
avoir  Iranclié  la  question  en  déclarant,  dans  son  projet  de 
constitution  du  février  1802  ,  que  le  Valais  forHie.ait  le 
vin{»t-uniènie  canton  suisse.  De  son  côté,  Buonaparte,  pre- 
iriier  consul ,  fesait  notifier  le  4  avril  au  sénat  que  le  Valais 
était  érigé  en  république  indépendante,  honneur  que  les 
Valaisans  étaient  bien  loin  d'avoir  sollicité  ,  ne  le  trouvant 
pour  eux  d'aucun  avantage. 

Le  (5  avril ,  tous  les  cantons,  à  l'exception  de  ceux  d'Ar- 
govie  ,  Lucerne,  Thurgau,  Saint-Gaîl ,  Zuf»  et  Ttssin  ,  ac- 
ceptent la  nouv<îlle  consiitulion. 

A  l'approche  des  fêtes  de  Pâques,  qui,  cette  année  1802, 
tombait  le  \^  avril,  Réding  .  en  sa  qualité  de  président  de 
la  commission  exécutive,  ajourne  le  sénat.  'La  plupart  des 
sénateurs  ayant  profité  de  cette  occasion  de  pouvoir  retour- 
ner chez  eux,  le  champ  se  trouve  libre  pour  une  noiy^ellc 
révolution,  ((ui  éclata  ie  17.  * 

Les  unitaires,  encouragés  secrètement  par  le  ministre  de 
France  Verninac  ,  s'étaient  assûrés  ,  cette  fois,  de  l'aveu  de 
Buonaparte.  Les  soldats  eurent  l'ordre  de  ne  pas  .soVtir  de 
leurs  caséi  nes ,  et  les  officiers  celui  de  s'y  rendre  immédia- 
tement. Le  peuple  ,  da||s  l'attente  de  ce  qui  allait  se  passer, 
di'meura  paisible.  Le  premier  landammann  était  absent  j  le 
petit  Conseil ,  assemblé  sous  la  présidence  de  M.  Renggcr, 
second  landammann ,  émet  sans  obstacle  un  décret  qui  sus- 
pendait toutes  les  mesures  ordonnées  pour  introduire  une 
nouvelle  constitution  générale  helvétique.  De  plus,  il  con- 
voquait une  assemblée  de^ciloyens  de  tous  les  cantons,  qui 
devait  délibérer  sur  le  projet  de  constitution  du  29  mai  i?ioL 
et  sur  les  changements  qui  pourraient  y  ctrc  apportés.  La 
liste  des  quarante-huit  notables  invités  à  se  réunir  le  avril 
l^So2  à  Berne,  était  jointe  à  ce  décret  du  petit  Conseil  (i), 
en  date  du  17  avril. 

Ce  même  jour  17,  le  général  Andermatt,  fidèle  à  tous  les 
partis  qui  dominaient  successivement  dans  son  pays,  est 
nomme  commandant  en  chef  des  troupes  helvétiques  con- 
centrées à  Berne.  Muller-Friedberg  était  chargé  provisoire- 
ment du  ministère  des  affaires  étrangères.  Celui  de  la  guerre 


(1)  Voyez  le  texte  du  décret  du  petit  Conseil,  du  17  avril  i8o9, 
dans  \ Histoire  de  la  Suisse,  par  IV^allet,  t.  IV,  p.  a35-a56. 
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0(1  <A>ifié  an  citoyen  &lu«idt.  Tout  le  goaTerneoMiit  sere* 
DOttTelledans  le  même  sens. 

Poatr  couronner  la  facile  révolution  du  17  avril  1803  »  le 
ministre  français  Verni nac  eu  félicite  les  auteurs  par  unA 
lettre  ad tesîf^e  au  petit  Conseil  de  la  république,  de  même' 
qu'il  avait  félicité  les  auteurs  de  la  révolution  du  28  octobre 
1801. 

lie  AO avril,  Réding  accoarc  deSdiwyz;  il  MMÊt  que, 
dans  la  nuit  qui  avait  précédé  les  événenMets  dont  il  vient 
d'être  question ,  quelques  «^natenis  s'aient  assemlilés  chès' 
le  président  de  la  municipalité,  et  que  Ift  wie  proposition 

énergique  avait  été  faite ,  mais  que  Ton  s'était  séparé  sans' 
avoir  rien  décidé.  Il  *])rotesta  lui-même  très- hautement , 
mais  aussi  infructueusement  que  ceux  qui  avaient  pris  re 
parti  avant  lui.  La  plupart  des  sénateurs  se  liâlerent  de  re* 
venir  pour  joindre  leur»  protestations  à  celle  de  Kéding; 
mats  ce  grand  landanunann  n'en  lîit  pas  moins  obli|ë  d'o« 
bëir  à  un  ordre  du  petit  Conseil  qui  conférait  provisoire- 
ment les  fonctions  de  cette  place  an .  goaveraeor  RUttU 
mann. 

Le  gouvernement ,  organisé  de  cette  Tiouvelîc  manière,' 
n'obtint  pas  plus  que  les  précédents,  si  courts  dans  leur 
durée,  la  confiance  générale.  De  graves  désordres  éclatèrent 
à  cette  occasion  dans  une  assez  grande  partie  de  la  Suisse  y 
ils  furent  snrlOnt  sérieux  dans  le  pays  de  Vend  •vcuitoa* 
du  LéoMMi. 

Le- 5  mai ,  nue'insunrectioii  y.  éclate.  .On  se  bat  à  Lmh' 

sanne ,  où  ii  y  a  garnison  Irançatse. 

Le  8,  une  troupe  d'environ  deux  mille  paysans ,  com- 
mandée par  Pieymond  et  Marcel ,  entre  dans  Lausanne  sans 
éprouver  de  résistance,  prétend  se  faire  livrer  les  archives, 
et  menace  de  demander  i'incorpuration  du  pays  à  la  France. 
Kiihn ,  envoyé  parle  petit  Conseil  en  qualifé  de  comniis*' 
salve*.  reMsè  5  les  insurgés  se  retirent  sur  le  'Meutberon.  La- 
gâmisun  française  les- suit  de  près;  enfin  ou  consent'à  des: 
arrangements  ;  Kiilm  promet  de  présenter  au  gouvcffaenéBBt: 
les  réclamations  qu'il  a  reçues. 

Lè  9,  le  petit  Conseil  rejette  les  propositions  de  Kiihn,  et; 
prend  la  résolution  d'entrer  lui-même  dans  une  négociation 
avec  les  insurgés. 

"Le  12  ,  d'après  la  sommation  menaçante  du  général 
Amcy,  qui  était  entré  dans  le  Valais  k  la  téce  de  ses  troupes, 
le  corps  des  insurgés ,  qui  étaient  au  iiond>re  de  cinq  imue, 
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se  éaspene ,  et  finît  par  être  désarmé  en  pttlîe ,  grâce  A  1» 
coopération  des  Français. 

Le  28 ,  on  envoie  Lanther  à  Lausanne  ,  commisisaire  du 
gouvernement  à  la  place  de  Ktilm.  Il  défend  le  port  d'ar- 
mes et  frappe  les  communes  insurgées  de  deux  contributions 
de  35,976  francs  ,  et  34)^34  francs  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

VêSBt^Mée  det  notaUee ,  oonvoquëe  à  Berne  ponr  le  èS 
«rrii  iSoa,  i  Teibt  de  dâîbérer  sur  le  projet  de  conatifB» 
tîon  du  ^9  mai  1801,  qui  était- remie  en  «oène^s'était  livrée 
avec  empreiseinent  à  cet  imporiant  examen.  Son  travail  re- 
posait sur  un  sistème  moitié  unitnire  et  moitié  fédëratif^  il 
fut  terminé  le  19  mai  1802,  et  les  notables  l'approuvèrent 
à  l'unanimité.  L'ordre  de  le  publier  dans  toute  la  Suisse  tut 
donné  par  un  décret  du  petit  Conseil ,  qui  était  daté  du  a5 
eteoliscrit  par  le  l^ndammann  provisoire  Riittimann.  Ce 
décret  HecooiRiandait  k  la  sanciion  da  peuple  le  projet, 
cnniiae  devant  fuccr  ieMpatts  sur  tmftAlieê  aiiiUt  et^m 
poê  er  le  goui^enumeni  ctnuiitutionnei  (  i  )• 

II  est  positif  que  cette  constitution ,  vantée  par  ses  autemv 
comme  pouvant  faire,  ne  fût-ce  qu'avec  letems,  le  bonheur 
de  la  Suisse ,  ne  satisfesait  pour  le  moment  ni  les  petits  can* 
tons  démocratiques ,  ni  l'aristocratie.  Les  régistres  ouverts 
dans  chaque  commune,  et  destines  à  recueillir  les  suilrajges 
dM  câloyens  «  ne  reçurent  qu'un  petit  nombre  de  lignetnnei. 
On  accordait  quatre  jours  seulement  ponr  un  exanMrf.  doat 
l^Ntdrât  était  pourtant  si  |;rand.  'Ijff|;oiinim€ment,  tromjfié 
dans  son  attente,  mais  ne  roulant  pas  reculer,  imagma*,' 
pour  procurer  à  son  ouvrage  la  majorité  nationale,  de  con- 
sidérer comme  acceptants  tous  ceux.qui ,  dans  les  diâi^rcnts 
cantons  ,  n'avaient  pas  souscrit. 

L'assemblée  des  notables  s'était  tellement  pressée  de  ter- 
miner sa  mission,  qu'elle  avait  laissé  au  petit  Conseil  le 
choix  dee' membres  au  noaveaa  sénat  helmétiqiw*  Aussis* 
lomcpin  ee  sénat-,  nommé  si  Ibrt  i  la  hêâe  et  seseniWé  le- '3. 
{nillet  1802  an  nombre  de  vingt-un  membres,  qm-choisie*» 
saient  Riittimann  pour  leur  président,  déclara,  à  son  tour, 
Ijue  la  nation  était  définitivement  constitiuV,  le  silence  de 
la  masse  du  peuple  ne  le  démentit  pas  moins  <êner|;ique«. 

♦ 

■     .  ,  ...    .  .  » 

(i)  Votas  las  asrlUsdu peut  Conseildinsllalkt,  t.  lY,  p.aS^- 
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ment  que  le  déinenlaieut  les  nombreuse^;  voix  des  contra- 
dicteurs d'un  ordre  plus  élevé. 

Le  sénat  tenait  ses  pouvoirs  du  petit  Conseil  ;  il  ne  fit  que 
les  reporter  à  la  source  en  nommant  Doldcr,  ce  politique 
souple  .et  adroit ,  premier  landammann  pour  la  première 
année,  et  en  lui  choisissant  pour  lieutenants  deux  des  uni- 
taires, introduits  dans  le  Consed  d'État  le  17  février.  On  ne 
voyait  toujours  là  que  des  autorités  qui  s'instituaient  l'une 
l'autre j  on  retrouvailles  mêmes  hommes  changeant  alter- 
nativement de  rôles  ,  donnant  et  recevant  la  puissance.  Toat 
inenajt  au  triomphe  des  unitaires:  et  cette  fusion  des  partis, 
tant  recommandée  aux  aristocrates  quand  ils  étaient  les  plus 
forts,  ne  semblait  plus  être  nécessaire  dès  qu'ils  se  trouvaient 
les  plus  faibles;  mais  l'instant  approchait  où  les  uns  et  les 
autres  allaient  être  confondus  dans  lin  commun  abaisse- 
ment. 

Tant  de  révolutions  ,  dont  Tune  succédait  à  l'autre  avec  la 
plus  grande  rapidité,  avaient  appris  au  premier  consul  de 
France  quel  usage  les  Suisses  pourraient  faire  désormais  do 
leur  indépendance.  11  calculait  bien  que,  si  l'évacuation  de 
ses  troupes  était  proposée  par  lui-même  comme  un  acte  de 
justice  et  de  bienveillance,  elle  deviendrait  le  signal  d'une 
guerre  intestine  qui  lui  fouinirait  le  favorable  prétexte  de 
s'immiscer  plus  directement  dans  les  affaires  de  ce  pays  ,  en 
promettant  des  institutions' permanentes  ,  que  la  Suisse  ne 
pouvait  plus  se  donner  sans  lui. 

1803.  Dès  le  10  juillet,  le  général  Montrichard  ,  com- 
mandant en  chef  des  troupes  françaises  campées  en  Helvétie, 
annonça  au  landammann  Dolder  que  ces  troupes  allaient 
être  rappelées  dans  leur  pays  ,  et  le  16,  un  courrier  de  Paris 
en  apporta  l'ordre  au  nom  du  premier  consul.  Une  mesure 
aussi  imprévue  jeta  la  terreur  parmi  les  chefs  du  gouverne- 
meut  helvétique  ,  qui  n'avait  ni  point  d'appui  dans  l'opi- 
nion ,  ni  confiance  en  lui-même.  Des  représentations  furent 
adressées  à  Paris  par  l'intermédiaire  du  ministre  suisse, 
M.  Stapfer,  qui  en  ce  moment  pressait,  à  tout  événement, 
ses  commettants  d'acc*epter  ce  qu'on  leur  offrait.  Mais  ces 
représentations  furent  inutiles  ,  ainsi  que  celles  qui  élaieM 
faites  à  Verninac.  Les  uns  et  les  autres  ne  servirent  qu'à 
célérer  le  dénouement. 

C'était  la  troisième  fois  que  le  repos  de  la  Suisse  était 
«menacé,  après  que  des  constitutions  long-tems  préparées 
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et  profondément  combinLCS  lui  avaient  annoncé  le  plas 
heureux  avenir. 

Le  départ  des  Français,  qui  s'effectua  à  dater  du  28  juillet, 
devint  le  signal  d'une  insurrection  généjale,  conduite  avec 
autant  d'iiabilelé  que  de  vigueur.  C'était  sous  les  yeux  de 
maï^istrats  timides  el  ne  sachant  plus  à  qui  se  fier  que  s'or- 
ganl^ail  cette  immense  conspiration. 

Le  premier  acte  de  la  révolution  nouvelle  partit,  cette 
fois  encore,  des  petits  cantons.  C'était  le  i3  juillet  1802, 
Jour  indiqué  plus  haut,  que  des  déjîutés  de  toutes  les  com- 
munes lies  caillons  d'IJri ,  Schwyzei  Unterwald,  cantons  qui 
avaient  constamment  refusé  leur  adhésion  aux  constitutions 
successives  de  la  Suisse,  voulant  exercer  seuls  la  souve- 
raine puissance  chez  eux,  avaient  adressé  à  Verninac  une 
protestation,  que  l'on  dut  regarder  comme  un  manifeste  de 
guerre  (i). 

»•  Ces  trois  cantons,  outre  leur  désir  naturel  et  fortement 
prononcé  de  conserver  leur  ancienne  liberté ,  cédaient  à 
l'impulsion  des  agents  de  la  France,  qui  n'avaient  pour  but 
que  d'amener  par  ions  les  moyens  la  chute  du  gouverne- 
ment central.  Ils  invoquaient  le  pouvoir  même  de  qui  ve- 
naient leurs  malheurs,  pour  en  obtenir  la  réparation. 

Leur  message  resta  d'abord  sans  effet  auprès  du  premier 
consul.  Le  gouvernement  lielvélique,  tranquille  de  ce  côté, 
cesl-à-dire  ne  croyant  pas  avoir  à  craindre  l'intervention 
ennemie  de  la  France,  s'occupa  sérieusement  de  conjurer 
tous  les  dangers  domestiques  5  mais  les  mesures  qu'il  pre- 
nait ne  servaient  jamais  qu'à  précipiter  les  événements  qu'il 
^cherchait  prévenir. 

Le  canton  de  Schwyz,  ainsi  qu'au  tems  de  l'insurrection 
contre  les  Français,  était  le  point  d'où  partaient  toules  les 
combinaisons  hostiles,  et  Aloys Réding ,  revêtu  de  nouveau 
dans  une  assemblée  populaiiv  de  la  dignité  suprême  de 
landammann ,  leur  communiquait  l'énergie  de  son  âme  et 
r.'ictivilé  de  son  caractèie.  Le  6  août  1802,  il  publia  une 
déclaration  propre  à  concilier  aux  confédérés  les  faveurs  des 
diflérentes  peuplades  de  l'Helvétie.  On  y  prononçait  l'aboli- 

t'on  des  privilèges  qui,  sous  l'empire  de  l'ancienne  consti- 
ilion  ,  avaient  réservé  l'accès  des  assemblées  .populaires  aux 


(1)  Elle  est  rapportée  dans  V Histoire  dei  Suisses,  par  Mallet, 
tom.  IV,  pag.  367-^69. 
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seuls  habitants  de  quelques  bourgs.  Toute  distinction  de 
sujets  devait  ces«;er;  tous  les  Iiabitdnts  du  ])ays  élaient  invi- 
tés à  s'associer  désormais  aux  résolutions  comme  aux  dan- 
gers du  pays,  La  même  invitation,  étendue  au-delà  de  l'en- 
ceinle  des  Waldstetles,  fut  portée  aux  cantons  deLucerne  et 
de  Zurich.  On  Taccueillit  avec  entliousiasme  dans  plusieurs 
communes  de  Zug  et  de  l'Appenzell ,  dans  quelques  juridic- 
tions de  la  Rhétie  et  à  Claris  ,  en  présence  et  malgré  l'op- 
position d'un  commissaire  helvétique.  Partout  l'amour  de 
la  vieille  liberté  suisse  se  réveillait  parmi  les  peuplades  des 
Hautes-Alpes.  L'écrit  d'Aloys  Réding  avait  électrisé  tous  les 
cœurs.  Même  parmi  les  basses  classes  des  anciennes  cités 
souveraines,  l'opinion,  travaillée  avec  soin  pai-  les  cheCs  de 
l'insui  reclion  ,  se  déclarait  en  leur  faveur.  Baden  et  l'Argo- 
vie  n'attendaient  plus  qu'un  chef  pour  se  soulever,  et  ce 
chef  était  déjà  nommé.  Soleure  devait,  au  même  signal, 
suivre  l'exemple  donné.  Mais  c'était  surtout  dans  les  "Walds- 
tettes  que  les  préparatifs  de  guerre  se  poursuivaient  avec 
ardeur  pour  soutenir  les  propositions  de  paix  à  l'aide  de 
démonstrations  annonçant  la  torce. 

Pendant  ce  tems  ,  la  frayeur  s'emparait  de  plus  en  plus 
du  gouvernement  helvétique.  Incertain  même  de  la  fidélité 
du  pays  de  Vaud  au  milieu  de  la  défection  presque  générale, 
il  ne  savait  s'il  devait  négocier  avec  les  rebelles  ou  appeler 
les  Français  à  son  aide.  A  la  fin.  il  prit  le  parti  de  pousser 
avec  une  égale  activité  les  négociations  et  les  hostilités.  Une 
garnison  qu'il  essaya  de  meltie  à  Zurich  devint  le  signal  de 
la  révolte  qu'elle  était  destinée  à  prévenir.  Le  même  jour, 
a8  août  1802,  une  troupe  de  gens  de  l'Unterwald  attaqua 
dans  l'étroit  passage  du  Rengg,  au  pied  du  mont  Lilate,  un 
détachement  helvétique  qu'il  dispersa  après  un  combat 
d'une  heure.  C'était  le  premier  acte  de  cette  nouvelle  guerre 
civile  :  il  fut  suivi  de  la  retraite  des  troupes  qui  occupaient 
encore  Zurich  et  Zugj  et  l'insurrection,  prêle  à  éclater  en 
leur  présence  dans  ces  deux  cantons  et  dans  l'Argovie,  n'en 
éclata  que  plus  sûrement  après  leur  départ. 

Il  ne  restait  plus  aux  faibles  gouvernants  que  de  se  jetèr, 
à  tout  risque,  dans  les  bras  de  la  France.  Déjà,  dès  le  16 
août,  à  Paris,  l'ambassadeur  Stapfer  avait  fait  de  pressamfp 
démarches  auprès  du  premier  consul ,  pour  que  les  demi- 
brigades  suisses  eussent  la  liberté  d'aller  au  secours  du 
pouvoir  auquel  elles  étaient  naturellement  soumises  -,  et , 
comme  il  n'avait  obtenu  ni  réponse,  ni  soldats,  le  sénat 
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rendit,  lc.2  septembre,  un  di'cret  par  lequel  il  chargeait  le 
premier  consul  de  soUicîler  rintcrvenlion  de  la- France , 
afin  d'écarter  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  marche  du 
gouvernement,  tel  qu'il  était  établi  en  France. 

C'était  là  ce  qu'attendait  Buonanarte,  mais  il  entrait 
dans  ses  vues  d'affecter  d'abord  quelques  scrupules.  Il  de- 
mai>da  par  trois  reprises  à  M.  Stapfer  des  renseignements 
sur  les  anciennes  capitulations  des  cantons  avec  la  France,- 
sur  le  droit  qu'ils  avaient  île  rappeler  leurs  régiments  pour 
leur  propre  défense,  enfin  sur  le  dégré  du  danger  actuel  que 
pouvaient  courir  les  magistrats  helvétiques,  • 

Pendant  ce  lems,  un  armistice  avait  été  conclu  avec  les 
confédérés  des  trois  Waldstettes  ,  et  il  était  convenu  que  des 
députés  du  congrès  de  Schwyz  devaient  se  rendre  à  Berne 
pour  faire  comprendre  par  le  gouvernement,  dans  l'armis- 
tice, c'est-à-dire  dans  la  ligue  de  ses  ennemis,  deux  nou- 
veaux cantons,  ceux  de  Claris  et  d'Appenzell. 

Le  général  Andermatl  croit  devoir  employer  cette  trêve  à 
tenter,  en  faveur  du  gouvernement,  quelque  diversion  utile. 
En  conséquence,  dans  la  nuit  du  9  au  10  septembre  1802, 
il  paraît  devant  les  murs  de  Zurich,  qui  refusait  toujours  de 
recevoir  une  garnison  helvétique;  se  porte  sur  ime  petite 
colline  située  près  de  la  Braiidschenkc .  dans  la  commune 
de  l'Enghe;  et  sans  attendre  l'aurore,  sans  avoir  préalable- 
ment sommé  la  ville,  il  commence  par  la  bombarder.  Heu- 
reui^ement  il  n'en  résulta  pas  beaucoup  de  mal.  Cependant 
les  Zuricois  demandent  et  Andermatt  accorde  une  suspen- 
sion d'armes  dont,  des  deux  côtés,  on  profile  pour  augmen- 
ter ses  forces.  D'une  part,  toute  la  bourgeoisie  prend  les 
armes,  garnit  ley  remparts  d'artillerie,  et  fait  entrer  dans  la 
ville  des  milices  tirées  des  communes  qui  lui  sont  dévouées; 
de  l'autre,  Andermatt  grossit  ses  troupes  par  l'adjonction 
des  milices  cantonales,  favorables  au  gouvernement  cen- 
tral ;  et  s'établissant  sur  la  rive  droite  du  lac,  il  s'empare, 
dans  la  nuit  du  12  au  i3,  delà  position  avantageuse  de  Zu- 
richberg ,  au  haut  de  laquelle,  vers  le  milieu  de  la  même 
nuit,  il  bat  la  place  à  cou|)S  d'obus,  de  boulets  rouges  et 
méioe  de  quehjues  bombes  flamboyantes.  Cette  espèce  de 
||ombardement  dure  jusqu'au  soir  de  la  journée  suivante  (i). 


(i)  «  On  a  tant  crié  sur  le  bombardement  de  Zurich  ,  clil  Biio- 
.)*  napaïUe  dans  la  fumeuse  conférence  du     janvier  i8o3}  il  n'en 
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Rien  ne  pouvait  triompher  île  l'obstination  dos  Iiabilants, 
dont  les  mesures  étaient  si  bien  prises,  c(ue  le  feu  ne  s'atta- 
cha nulle  part  et  qu'un  seul  individu  périt  (i). 

L'Arçovie  entière  était  soulevée;  et  des  milliers  de  paysans 
armés  s  étaient  rendus  maîtres  de  Baden.  Par  bonheur  pou,r 
les  Zuricois  et  pour  Andermatt ,  May,  commissaire  du  gou- 
vernement auprès  du  général,  arriva  sur  ces  entrefaites  ;  et 
mettant  un  ternie  à  des  hostilités  absurdes,  entre  immédia- 
tement en  négociation  avec  la  municipalité  de  Zuricli.  De 
là  une  capitulation  qui ,  sauf  quelques.dégats  légers  ,  laissait 
les  choses  dans  le  même  état  qu'auparavant.  11  fut  permis 
aux  habitants  de  la  ville  de  la  garder  seuls,  et  au  général 
helvétique  de  se  retirer. 

Mais  déjà  le  gouvernement  rpii  accordait  des  capitulations 

fiar  l'entremise  de  ses  connnissaircs ,  en  avait  besoin  pour 
ui-nicme.  Rodolphe  d'Erlach,  nommé,  le  1 1  ^septembre , 
général  en  chef  d'une  armée  qui  n'existait  point  encore, 
étant  arrivé  le  1 3  septembre  à  Baden,  trouva  cette  armée 
toute  formée  et  prêle  à  combattre.  .Ses  succès  étaient  rapides, 
à  mesure  qu'elle  avançait  de  canton  eu  canton.  H  entra,  le 
i4,  dans  Arau  par  capitulation;  et  tandis  qu'un  de  ses  olH- 
ciers,  May  de  Schoftlan»!,  ave.c  un  nombreux  détacliement , 
se  portait  du  côté  de  l'Albis  pour  inquiéter  les  troupes 
cl'Andermall  et  intercepter  sa  retraite,  d'Erlach  se  dirigeait 
sur  Soleurc,  fesait  soulever  tout  ce  cantop  et  n'employait 
qu'une  journée  pour  y  lever  un  surcroît  de  forces  considé- 
rable. Le  i4  septembre,  dans  une  des  séances  du  sénat, 
Riittimann  et  Fussiing  donnent  leur  démission  ,  ainsi  que 
les  sénateurs  Steck  etLuthard.  Dolder  venait  de  disparaître  ; 
on  décide  qu'il  sera  remplacé  par  Emmanuel  de  Wattcville, 
Monnod  est  aussi  appelé  au  sénat. 

La  chute  de  Berne,  menacée  de  ce  côté  par  les  troupes 


»  valait  pas  la  peine.  C'était  une  commune  rebelle.  Si  un  de  mes 
»  départements  s'avisait  de  me  dcaobiiir,  je  le  traiter.4is  de  mcfuc, 
»  et  je  ferais  luarciicr  des  troupeg.  »  Il  faut  ajouter  nue  le  bom- 
bardement se  réduisit  à  perdre  quelques  bombes  qu'il  eut  autant 
valu  réserver  pour  une  meilleure  occasion.  On  eitt  dit  un  grand 
exercice  à  feu  donné  par  l'artillerie  ii^nçaise ,  pour  l'amuscjnegt 
des  Zuricoises. 

(i)  Scliulthess,  ministre  protestant.  Il  fut  blesse  au  crâne  d'ua 
éclat  d'obus,  à  l'endroit  mf-me  où  Lavaler,  troi^  ans  auparavant» 
avait  reçu  le  coup  qui  lui  donna  la  mort.  , 
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des  confetlélés  el  serrée  de  plus  près  encore  par  les  mon- 
tagnards de  l'Oberliuid,  seuibl.iit  inuniiiente.  Elle  n'avait 
pour  tout  secours  que  les  milices  du  canton  du  Léman  .  qui 
lui  était  resié  fîdcle^  et  lors  même  qu'Ândermalt ,  qui  aban- 
donnait à  la  hâte  le  Zurichberg  pour  n'être  point  intercepté 
'dans  sa  marche  sur  Berne,  serait  parvenu  dans  cette  capi- 
tale, il  ne  devait  plus  la  retrouver  soumise  aux  mêmes 
liotnmes.  Cependant  ce  n'était  pas  non  plus  au  général  d'Er- 
lach  qu'il  était  réservé  d'y  entrer  en  vainqueur.  Un  jeune 
Bernois,  que  la  noblesse  de  son  extraction  et  celle  de  son 
caractère  rendaient  cher  à  ses  concitoyens ,  Emmanuel  de 
Watteville,  avait,  par  une  révolution  survenue  dans  le  co- 
mité d'insurrection,  été  chargé  du  commandement  su- 
prême; et  il  était  déjà  sous  les  murs  dè  Berne,  avec  quel- 
ques milliers  de  montagnards,  tandis  que  le  sénat  l'appe- 
lait dans  son  sein,  comme  il  vient  d'être  dit  tout  à  l'Jieure. 
Ainsi  Watteville  avait  le  choix  de  rentrer  à  Berne  par  la 
force  des  armes  ou  par  la  volonté  des  magistrats.  Une  vive 
canonade,  dirigée  par  lui  contre  le  faubourg  de  celte  ville 
qu'on  nomme  le  Stalden,  fut  la  seule  réponse  qu'il  lit  à  sa 
nomination  de  landammann. 

Un  arrangeaient  fut  bientôt  conclu  entre  des  partis  qui 
craignaient  également  d'être  arrêtés,  l'un  dans  ses  progrès 
el  l'autre  dans  sa  fuite.  La  ville  fut  rendue  pendant  la  nuit. 
On  convint  d'une  suspension  d'hosiilités  durant  laquelle  les 
magistrats  pourraient  se  retirer  avec  leuis  familles,  les  ar- 
chives de  l'État,  vingt  pièces  d'artillerie  et  des  munitions. 
Les  chefs  du  gouvernement  helvétique  partirent  donc  pour 
Lausanne.  D'Èrlach  et  Watteville ,  divisés  un  moment  par 
rambition ,  mais  réunis  par  la  victoire,  firent  ensemble,  à 
la  tête  de  leurs  soldais  ,  une  entrée  solennelle  à  Berne ,  ac- 
compagnés des  acclamations  du  peuple. 

Cette  révolution  si  complète  s'était  opérée ,  comme  les 
précédentes ,  avec  une  incroyable  pronuitude.  Au  premier 
signal  des  chefs  de  l'insurrection,  on  avait  vu  vingt  mille 
Lomnies  armés  et  disciplinés  marcher  à  des  conquêtes  fa- 
ciles à  travers  des  villes  et  des  campagnes  ouvertes.  Partout 
les  anciennes  formes  du  gouvernement  se  relevaient  sous 
Iès  anciens  magistrats.  Bâle  s'était  séparé,  le  ig  septembre, 
du  gouvernement  helvétique.  La  vieille  aristocratie  repa- 
raissait à  Berne ,  avec  son  Conseil  des  deux  cents  et  tes 
avoyers  Miillinen  et  Émar  de  Watteville.  Une  restauration 
semblable  s'opérait  de  même  à  Zurich. 
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Le  congrès  de  Scinvyz  ('tait  toujours  \c  centre  J  où  par- 
taient toutes  les  instructions.,  et  Aloys  Réding  élait  encore 
l'âme  de  ce  congrès.  Les  députés  des  cinq  cantons  d'Uri, 
Sclitv^yz,  Unterwald)  Claris  et  Âppenzell,  qui  seuls  y  si^- 
aeaienc  déjà ,  invitaient  les  autres  canton^  à  se  joindr^  léù^. 
La  même  circulaire  fiaAiit  le  contyigent  qqe  diaqne  'État 
devait  eavoyer  au  secours  de  la  confédét«t|<n|.  De  toutes 
parts ,  le  peuple  et  les  magistrats  répondirent,  avec  un  égal 
empressement,  à  cet  appel  de  Réding.  Partout  les  miliies 
générales  se  mettaient ^en  mouvement .  Les  députes  accou- 
rurent à  la  diète  ,  et  le  27  septembre ,  le  congrès  ou  ampliic» 
tionie  helvétique  lut  complet.  Il  lut  prêt  à  rétabli r^cniîère- '  ^ 
mèot  .IVcieiiné^îéinÉsUtution.  Réding  en  fit  solenDeflfài'b^t 

Tandis  que  deux  cnrdfétde  la  nouvelle  régence  êe'Béhié^ 
Frendenreich  et  Thorman  ^  négociaient  à  Lausanne  un  ac- 
commodement avec  l'ambassadeur  français,  le  fils  de  l'a- 
voyer  Miillinen  s'était  dirigé  vers  Paris  pour  y  traiter  direc- 
temeatavec  le  premier  consul  ou  du  moins  avec  son  ministre 
Taileyrand.  Le  20  septembre,  le  gouvernement  y  avait  en- 
Toyë'ies  sénateurs  Muller-Friedberg  et  Sprecker,  en  qualité 
d'ambassadeurs  extraordinaires  ;  mais  les -unitaires  avaient 
déjà  gagné  leur  cause  auprès  du  diciatebr,  pendant  que  les 
fédéralistes  se  flattaient  encore  qu'il  se  prononcerait  pouè 
leur  parti ,  en  cas  qu'il  le  vît  favori«>é  par  la  victoire'. 

Un  des  premiers  soins  du  congrès  de  Scliwyz  avait  élé  de 
réunir  toutes  les  forces  de  la  confédération  sous  les  ordres 
du  baron  de  Baclimann  ,  général  habile ,  appelé  à  ce  com- 
mandement suprême  le  20  septembre.  Divers  contingents 
se  rendirent  de  tous  les  points  vers  les  frontières  des  cantons 
de  Vaud  et  de  Fgbourg  ;  et  dès  le  a6  septen^e ,  h  Pexpira- 
tij^n  de  l'armistice  conclu  à  Berne  ,  une  attaque  générale  sur 
toute  la  ligne  occnpée  par  l'armée  helvétique  fut  dénoncée^ 
pour  le  lendemain  ,  au  clief  qui  les  commandait. 

Le  2,7  du  même  mois,  Fribourg  ,  vivement  canoné  et 
sommé  d'ouvrir  ses  portes,  ne  ré})ondit  d'abord  que  par 
une  vi^oureusç  défense ^  mais  attaquée  le  lendemain  avec 
littë^wëÉ^  ei'lfes  forces  toujours  croissante*;, 'la  garnison 
mti  Bas  les  «rmês  et  obtint ,  pour  tonte  capitulation 3e*|e 
*   ittirerJflKMUSitTl^^  .f-'^, 

Le  même  jour,  après  un  combat  meni^îer,  Morat  se  feif- 
dît  an  général  Emmanuel  Watteville.  Les  confédérés,  maîtres 
de  ces  deux  points  importants ,  purent  pénétrer  dans  le  pays 
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de  Vaucl  3  et  afin  {rijs.sûrer  à  leur  parti  la  faveur  qui  déjà 
s'attachait  à  leujî;  armes,  leurs  géne'raux,  Watteville  et  Auf- 
der-Mauer,  eurent  soin  d'annoncer  au  peuple  vaudois  que 
les  hostilités  n'étaient  dirigées  que  contre  le  gouvernement 
arbitraire  dont  la  dissolution  ou  la  retraite  assâreralt  l'u- 
nion des  Suisses  sous  l'empire  d'uoe  même  constitution  et 
d'une  autorité  légitime.* 

Il  ne  restait  plus  à  ce  gouvernement,  poursuivi  dans  son 
de  rnier  asile  et  réduit  à  une  vingtaine  de  sénateurs  ,  à  quatre 
juges  de  Cours  suprêmes  et  à  un  petit  nombre  de  membres 
du  Conseil  exécutit ,  que  la  possession  de  quatre  ou  cinq 
cantons.  , 

Le  28  septembre ,  une  nouvelle  organisation  avait  lieu 
dans  les  ci-devant  bailliages  italiens  dépendant  de  la  Suisse, 
et  les  troupes  de  la  réptiblique  helvétique  opéraient  leur 
retraite. 

Il  comptait  sur  la  fidélité  assez  équivoque  du  général  An- 
dermatt  ,  qui  avait  protégé  la  retraite  du  directoire  et  qui , 
le  même  jour  28  septembre,  imposait  à  la  petite  ville  de 
Murer  une  contribution  de  4o,ooû  francs,  prenant,des  ota- 
ges, etc.  Ce  que  cette  ville  perdit  par  suite  du  pillage  fut 
évalué  à  48,000  francs  au  moins. 

Il  faut  ajouter  aux  points  d'appui  sur  lesquels  le  même 
gouvernement  expirant  comptait  encore,  les  belliqueuses 
proclamations  que  multipliait  le  préfet  Monnod  ,  la  présence 
de  l'ambassadeur  français  Verninac,  enfin  l'espoir  des  se- 
cours du  premier  consul ,  que  chacun  des  deux  partis  dési- 
rait ardemment  et  espérait  encore  attirer  à  lui ,  tandis  que  , 
de  son  côté,  l'ambitieux  Buonaparte  voyait  avec  une  extrême 
joie  arriver  l'instant  où  il  pourrait  enfin  donner  ouverte- 
ment des  lois  à  la  Suisse  entière^ 

Rien  ne  posait  arrêter  le  mouvement  if^pide  qui  se  pro- 
pageait d'un  bout  de  ce  malheureux  pays  à  l'autre.  Les  villes 
voulaient  renverser  le  gouvernement  central;  les  campagnes 
défendaient  leurs  libertés.  Les  Vaudois  déclaraient  être  bien 
résolus  de  protéger  l'unité  de  lUelvétie ,  dégagée  de  tout 
autre  joug. 

Le  ii8  septembre,  rapport  très-remarquable  du  capitaine 
Moret,  ^ni  signale  dans  quelles  circonstances  les  troupes 
venant  de  Lucerne  ont  été  faites  j)risonnières  de  guerre  près 
de  Rung-^dorf ,  par  le  général  des  fédérés. 

L'attaque  générale  ,  commandée  le  3  octobre  par  le  baron 
deBachmann^  amena  un  succès  décisif  sur  les  débris  des 
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tfenpès  hf^Uëtiqiras  k  la  sol«le  du  pouvoir  abattu,  qui  s'en- 
faîrent  d'A.reiiches  jusqu'à  Lausanne.  Dès  lors  le  mémo 

du  gouvernement  était  menacé,  et  ses  membres  songeaient 
d  gagner  le  plus  prochain  refuge,  en  France  ou  en  Savoie, 
lorsque  l'arrivée  du  général  Rapp  ,  aide-de-camp  du  premier 
consul  BuonapaVte  ,  qui  était  pc*rteur  d'une  proclamation 
énergique,  changea  tput  à  coup  la  face  des  affaires.  En  voici 
la  teneur  : 

Buonaparte ,  premier  consul  de  itf  répuUt'que  francaUc^ 
président  de  la  république  italienne  y  ÛUXdiX'^mU  C49H^ 
tons  de.  la  répuèÛ^ue  helvéliifut. 

A  Soint-^^lend,  le  S  vendémiaire  an  XI  (  3o  septembre  1803 }. 

w  Habitants  de  l'Helvétie  ,  vous  offrez  depuis  deux  ans  un 
»  spectacle  affligeant.  Des  factions  opposées  se  sont  successi- 
»  vement emparées  du  pouvoir;  elles»  ont  signalé  leur  em- 
»  pire  passager  par  oii  sistème  de  partlalîté  qui  accusait  leur 
m  faiblesse  et  leur  inbabileté. 

»  Dans  le  durant  de  l'an  X ,  votre  çoavemement  a  désiré 
ti  qiie  l'on  retirât  le  petit  nombre  de  troupes  françaises  qui 
»  était  en  Helrétie.  Le  gouvernement  françai:^  a  saisi  to* 
»  lonliers  cette  occasion  d'honorer  votre  indépendance  j 
»  mais  bientôt  après,  vos  difTcrents  partis  se  sont  agités  avec 
»  une  nouvelle  fureur^  le  san^  des  Suisses  a  coulé  par  les 
»  mains  des  Suisses. 

»  Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  entendre 3  si 
»  l'on  vous  abandonne  plus  long-tems  à  vous-mêmes,  vous 
»  TOUS  tuerez  trou»  ans  sans  vous  entendre  davantage.  Totre 
m  bistoire  prouve  d'ailleurs  que  vos  guerres  intestines  n'ont 
»  jamais  pu  se  terminer  que  par  l'intervention  efficace  de  la 

•  ïrance.  '  ^  • 

.  »  Il  est  vrai  que  j'avais  pris  le  parti  de  ne  me  mêler  en 
»  rien  rie  vos  affaires  •  j'avais  vu  constamment  vos  différents 
»  gouvernements  me  «ïemander  des  conseils  et  ne  pas  les 
»  suivre,  et  quelquefois  abuser  de  mon  nom,  selon  leurs 
»  intérêts  et  leurs  passions.      -  •  '  ' 

«.Mais  je  ne  puis  ni  ne  dois  rester  insensible  au  malheur 
»  liuifuel  vous  êtes  en  proie;  je  reviens  sur  ma  résolfition,  s 
»  je  Iq  wà^tBor  de  vos  oiftérends  }  mais  ma  m^i«|ion 
a  sva  efficace ,  telle  qu'il  conviient  aux  grands  peuplai  an 

•  nom  desquels  je  parle. 
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-f»  Cinq  jours  après  la  notification  de  la  présente  proclama- 
»  tion  ,  le  sénat  se  réunira  à  Berne. 

i<»  Toute  magistrature  qui  se  serait  formée  à  Berne  depuis 
»  In  capitulation  sera  dissoute,  et  cessera  de  se  réunir  et 
»  d'exercer  aucune  autorité. 

■  Les  pi  éfets  se  rendront  à  leurs  postes. 

»  Toules  les  autorités  qui  auraient  ^té  formées  cesseront 
»  de  se  réunir. 

»  Les  rassemblements  armés  se  dissiperont. 

î»  Les  première  et  deuxième  demi-brigades  helvétiques 
n  formeront  la  garnison  de  Berne. 

»  Les  troupes  qui  étaient  sur  pied  depuis  plus  de  six  mois 
»  j)ourront  seules  rester  en  corps  de  troupes. 

»  Enfin  ,  tous  les  individus  licenciés  des  armées  belligé- 
»  rantes,  et  qui  sont  aujourd'liui  armés,  déposeront  leurs 
^. armes  à  la  municipalité  de  la  commune  de  leur  naissance. 

»  Le  sénat  enverra,  trois  députés  à  Parisj  chaque  canton 
s  pourra  également  en  envoyer. 

»  Tous  les  citoyens  qui,  depuis  trois  ans  ,  ont  été  landani- 
>•  mann  ,  sénateurs,  et  ont  successivement  occupé  des  pla- 
»  ces  dans  l'autorité  centrale,  pourront  se  rendre  à  Paris 
»  pour  faire  connaître  les  moyens  de  ramener  l'union  et  la 
»  tranquillité  et  de  concilier  tous  les  partis. 

>»  De  mon  côté,  j'ai  le  droit  d'attendre  qu'aucune  ville, 
»  aucune  commune,  aucun  corps  ne  voudra  rien  faire  qui 
»  contrarie  les  dispos-itions  que  je  vous  fais  connaître. 

»  Habitants  del  Helvélie  ,  revivez  à  l'espérance!  !  î 

»  Votre  patrie  est  sur  le  bord  du  précipice  j  elle  en  sera 
B  immédiatement  tirée  ^  tous  les  hommes  de  bien  seconde- 
»  ront  ce  généreux  projet. 

»  Mais  si,  ce  que  je  ne  puis  penser,  il  était  parmi  vous 
*»  iin  grand  nombre  d'individus  qui  eussent  assez  peu  de 
»  vertu  pour  ne  pas  sacrifier  leurs  passions  et  leurs  préjugés 
»  à  l'amour  de  la  patrie,  peuples  de  l'Helvétie,  vous  seriez 
»  bien  dégénérés  de  vos  pères  !  !  ! 

»  Il  n'est  aucun  homme  sensé  qui  ne  voie  que  la  média- 
»  lion  dont  je  me  charge  est  pour  l'Helvétie  un  bienfait  de 
m  cette  Providence  qui,  au  milieu  de  tant  de  boulevei-se- 
»  ments  et  de  chocs,  a  toujours  veillé  à  l'existence  et  l'indé- 
»  pendancc  de  votre  nation  ,  et  que  cette  médiation  est  le 
»  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  sauver  l'une  et  Vautre. 

»  Car  il  est  tems  enfin  que  vous  songiez  que  si,  le  palrio- 
s  lisme  et  l'union  de  vos  anccttes  fondèrent  votre  républi- 
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»  que  ,  le  mauvais  esprit  de  vos  factions  ,  s'il  continue  ,  la 
»  perdra  infailliblement ,  et  il  serait  pénible  dUpenser  qu'à 
n  une  époque  où  plusieurs  nouvelles  républiaues  se  sont, 
n  élevées,  le  destin  eut  marqué  la  fin  d'une  des  plus  an- 
»  ciennes.  »» 

Rapp,  en  remettant  à  une  commission  qui  siégeait  à  Berne 
cette  proclamation,  accueillie  d'abord,  par  le  sénat  helvé- 
tique, avec  une  joie  proportionnée  à  l'abattement  dont  il 
croyait  pouvoir  enfin  se  relever,  proposa  un  armistice.  Le 
général  Bachmann  ,  qui  disposait  à  marcher  sur  Lau- 
sanne et  à  y  terminer  la  révolution  d'un  s'eul  coup,  fut 
étourdi  au  pointde  conclure,  dès  les  premiers  mots  de  l'aidc- 
de-camp de Buonapar.le ,  cette  suspension  d'armes,  qui  était 
contraire  aux  intérêts  de  son  parti. 

Le  5  octobre  1802,  capitulation  de  la  garnison  de  Fri- 
bourg  ,  qui  obtient  les  honneurs  de  la  guerre.  Quatre  mille 
cinq  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  du  bataillon  Clavel 
sont  faits  prisonniers. 

Le  sénat  de  Berne  s'était  attendu  à  recevoir  la  nouvelle 
de  la  souinission  du  pays  de  Vaud  ;  il  fut  accablé  par  la  si- 
gnification, que  le  même  Bapp  lui  fit  lc(i  octobre  ,  qu'il  fût 

se  dissoudre.  Il  sentit  alors  tout  le  poids  de  la  redoutable 
intervention  qui  lui  était  annoncée.  N'osant  ni  accepter  ni 
refuser  ouvertement  ,  il  répondit  qu'à  la  dicte  seule  de 
Schwyz  appartenait  le  droit  de  prendre  une  décision  si 
grave.  Deux  de  ses  membres,  Thormann  ctTschurner,  fu- 
rent chargés  de  porter  à  Schwyz  la  proclamation  du  pre- 
mier consul,  et  Rapp  consentit  a  contenir,  jusqu'au  retour 
de  ces  députés,  l'impatience  qu'il  avait  d'exécuter  les  volon- 
tés de  son  maître. 

Après  une  mûre  délibération ,  le  congrès  décida  que  le 
général  Bachmann  continuerait  de  se  porter  en  avant,  et 
tâcherait  d'expulser  de  Lausanne  le  gouvernement  helvé- 
li(|ue;que,  di^  reste,  tandis  que  ses  deux  députés  iraient 
conférer  avec  le  mandataire  du  premier  consul ,  il  fallait 
que  le  comte  d'Affry,  usant  à  Paris  de  son  influence  person- 
nelle, essayât  de  fiéchir  l'impéiieux  chef  du  gouvernement. 
La  protestation  faite  par  la  diète  était  digne  des  plus  beaux 
jours  du  pays  dont  elle  se  rendait  l'organe.  On  se  flattait  que 
l'Europe  entière ,  et  surtout  TAutriche,  intéressée  particu- 
lièrement an  sort  de  la  Suisse  comme  garante  du  traité  de 
Lunéville,  n\ibandonnerait  pas  un  peuple  qui  ne  deman- 
dait que  sa  liberté  civile  et  sou  indépendance  extérieure.  » 
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'line  autre  déclaration,  celle  ([«le  les  deux  députe's  de  la 
d\Hè  lemii^t  au  généinl  Rapp  ,  était  conçue  en  des  termes 
également  fermes  et  respectueux . 

L'attente  decetle  malheureuse  dièle  fut  trompée  en  tous 
point..  L'Aoûleterre  seule,  de  toutes  les  puissances  euro- 
péennes avoua  la  cause  des  confédérés.  Une  souscnpt^on 
fut  ouverie  A  Londres  en  leur  faveur. 

Le  lo  octobre  1802,  lord  Hawkesbury  fait  connaître  par 
une  note  adressée  au  ministre  de  France  a  Londres  M  Ollo, 
nue  le  roi  d'Angleterre  voit  avec  peine  que ,  contre  la  teneur 
3u  traité  de  LunéviUe,  qui  accorde  à  la  Suisse  le  droU  de 
secr^r  un  gouveruement  indépendant,  la  France  exerce 
une  inHuence  dii  ecte  sur  les  affanes  de  ce  pays. 

L'Aneleterre  envoie,  en  même  tems ,  M.  Moore^n  Suisse 
i,our  reconnaître  l'état  des  affaires ,  seconder  les  dispositions 
Sélà  faites,  et  offrir  à  la  diète  de  Sclmyz  un  secours  d  ar- 
teni  et  d'amies  dans  le  cas  où  elle  serait  déterminée  a  op- 
poser la  force  à  la  force.  Mais  cet  appui  unique  et  les  me- 
L^cs  d'une  prudence  limide  ,  adouiées  par  1  Autriche  entre 
iutres  ne  pouvaient  retarder  la  cViute  d'un  peuple  si  digne 
Cr  S3  cons\ance  et  ses  efforts  courageux  d'une  tout  aulie 
loi' une,  et  l'agent  anglais  n'eut  que  le  lems  d  arriver  pour 
être  spectateur  de  celle  chute.  ,   .     ,  r,. 

'Le  q,  lecomle  Melzi ,  rice-pré.ideiit  de  la  république  ita- 
lienne ,  mande  au  général  Charpentier  qui  commande  les 
Français  enitalie,  que  le  premier  consul  est  dispose  a  faire 
marcher  quarante  mille  hommes  vers  les  frontières  de  a 
Suis'e  e?  que  lui,  de  son  côté ,  a  ordonné  d'employer  la 
fo;cTaVm^         da^s  trois  jours ,  l'ordre  n'est  pas  relabU 

en  Suisse.  , 

La  commission  d'État  fait  publier  a  Berne  la  proclama- 
tion de  Duonaparte  rapportée  ci-dessus ,  et  la  déclaration  d» 
a°nùal  Rapp,  qui  conlïrinent  les  dispos.Uons  ou  est  le  prc 
mier  consul  d'envoyer  quarante  mille  hommes  en  Suisse. 

Ran.)  accordait  un  nouveau  délai  de  cinq  jours ,  pendant 
lenuel  les  confédérés  devaient  accïpter  purement  et  sinnile- 
ment  la  médiation  proposée.  Du  reste,  le  gênerai  ^ey, 
"ommé  ministre  plénipotentiaire  de  la  France  dans  ce  pays 
avait  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêt  a  une  invasion ,  et  .1  ne 
«rda  pas  A  l'effectuer  à  la  lête  de  vingt  mille  hommes  fres 
des  Rarnisons  du  Haut  et  du  Bas-Rlnn.  Un  des  corps  fran- 
çais t«ve.-sa  les  cantons  de  Câle  et  de  Soleure  pour  occuper 
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l'Aigovie.  Déjà  à  une  autre  extiéjuilé  de  celle  contrée  ^  un 
aiitrc  corps  ae  troupes  était  arrivé  ù  Lugnno.  Une  seconde 
colonne  se  dirigeait  par  le  Splugen  vers  les  Grisons.  Enfin  , 
le  général  Murât,  commandant  en  chef  de  l'armée  française 
en  Italie,  sVtait  rendu  à  Milan  pdur  y  concerter  avec  le 
comte  Melzi ,  président  de  la  république  cisàlpine ,  les  me'-* 
siires  qui  devaient  embrasser  l'Helvétie  du  nord  au  sud,  et^ 
en  définitive,  achever  d'opprimer,  dans^son  dernier  asile, 
la  véritable  liberté  républicaine. 

Le.congrès  de  Sclnvyz,  soutenu  par  la  fermeté -de  Hirzel 
de  Zuricliet  par  la  présence  d'Aloys  Réding  ,  ne  se  démentit 
en  rien  au  mdieu  de  ses  dangers.  Il  prolesta  hautement  con- 
tre l'injustice  du  gouvernement  français,  tout  en  donnant 
l^ijonction  de  recevoir  partout  ses  troupes  «ans  résistance. 
Uentrée  de  rarmée  étrangère  devait  être  immédiatement 
suivie  du  licenciement  des  forces  nationales ,  sauf  les^contin- 
gents  nécessaires  à  conserver  sons  les  armes  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique.  Le  dernier  soin  de  cette 
autorité  prête  à  se  dissoudre  fut  de  veiller  à  la  sùret^  de  ses 
ei^netnis  en  désarmant  ses  défenseur^. 

Rappelé  de  Lau.^annc  par  le  général  Kapp ,  le  gôuverne- 
iiYent  helvétique  revint  à  Berne  aussitôt  que  les  chemins  en 
furent  libres;  il  y  fit  sa  rentrée  le  lÔ  octobre  i8oa  ,  escorté  de 
sa  haine  el  du  mépris  universel.  On  vit  une  partie  des  laa- 
çistriits  à  qui,  même  en  présence  des  Français,  toutes  les 

f)ortes  étaient  fermées,  obligés  de  chercher  un  asile  dans 
es  hôtelleries  j  et  ce  fut  à  l'auberge  du  Faucon  que  se  tint 
leur  première  assemblée. 

he  gouvernement  débuta,  dans  son  retour  au  pouvoir, 
par  un  acte  de  complaisance  pour  celui  qui  régissant  la 
France.  Un  décret  du  sénat ,  rendu  le  25  octobre,  prescrivit 
aux  dix-huit  cantons  les  formes  d'élection  relatives  au  choix 
dqs notables  qui  devaient  se  rendre  à  Paris,  et  il  Gxa  au  iS 
novembre  l'époque  de.cette  réunion. 

-Ney,  général «t  ministre  tout  à  U  fois,  arrivé  à  Berne  le 
a'ioctèbre,  à  la  tête  d'un  bataillon  do  la  cent  quatrième 
demi-brigade ,  signifie ,  le  25  ,  au  sénat  sa  double  niissioni. 
En  môme  tems ,  Verninac  fait  savoir  au  Conseil  exécutif 
hoWépque  que ,  devant  retourner  à  Paris  ,  il  a  remis  la  di- 
rection des  affaires  A  ce  général-plénipotentiaire. 

Celui-ci  envoie  un  de  ses  aides-de^camp  à  Lîicerne,  avcç 
injoBction  positive  à  la  diète  de  se  dissoudre  siu'  le  ciiam<^  , 
VIII.  ....  29 


^^oogle 


Jlfio  CllBONOLOGIE  HFSTÔRIQrE 

et  ^  son  pi;jé«d«Bt,  Alojs  |iééiog,  de  ytfiir  conlérer  ^\yc 
Un,  •  •       •  • 

rCey,  ayant  fait  occuper  Zurich  par  son  avant-garde,  s'y 
porte  Itti- même  le  octobre.  lt  y  trouve  les  magistrats 
dèalMUiiA  *  éé^èl* .  «l'à  la  fovce:  H  éa^i  4«  nlifat  a 
Mit-Ml',  eitîni  et  Sel  iwyz,  ou  le  giétték^lse  hâta  de  diri> 
9irMi|n^llea#<»idoùjies.  '        ;  *  ;r 

Le  Ho ,  ie  sénat  fait  choix  çLe  IkitiMnatbn  et  des  sénateurs 
Pidour  et  Muller-Friedberg  pour  ^[ïler  implorer  à  Paris  l'as^ 
sistance  diîpreniier  consul  et  obtenir  par  là  lé  rélaMj^- 
ment  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  en  Suisse. 

Le3i,  le  général  en  chef  Ney  ordonne  que,  partout  où  les 
troupes  françaises  entreront ,  le  désarmement  générai  ait 
lieu.  '  ' 

'  Ce  même  jour,  la  diète  sachant  Berne ,  Zurich  et  Bâle  àa 
jmwfoit  des  rrançais,  et  Mes  ^campagnes  ihondées  partj^vit 
de. soldats,  accdmpH'CMi.dëmièrVacrifiee^  êlle  donne Joir*- 
di^  h  ses  milices  de  rentrer.  danS  ]lnir8«fo|èrs,' et  ferme  sa 
j^moralile  session  par  iine  protestation  di^^e  dès  sent}* 
menls  qui  l'avaient  dirigée  dans  toute  sa  conduîté,  consa- 
crant le  droit  imprescriptible  qu'avait  la  nation  de  secous- 
tituer  elle-même ,  droit  hérité  de  ses  ancêtres  et  garanti  de 
njouveau  par  te  traité  de  LunéviUe,  ^  '  "  ' 

Î/T  5  novembre  1802,  article  remarquikble  du /T/omVcvir 
('sous  la  date  du  i4  biquinaire  an  XI  ),  concernant  l'intérêt 
jite^aque  pnis^nce' paA'âît  prendre  dûl  afliibnes  de  là 

4)H  lors  ,  les  cantons. confédérés  sont  ti^tdslen  pays-  cèÉ- 
qdtis;  on  désarme  partout  les  h^bitants^  nne  contrœuftion 

oe  625,000  francs  est  arrachée  à  la  Suisse,  déjà  si  dénuée  , 
,pour  l'apprOvisionncuient  et  l'entretien  des  troupes  fran- 
^'Ù^j  et  cela  se  réglait  par  l'entremise  du  gouvernement 
•nixire  existant^  le  sénat  hèlVétique  déclarant,  le  20/qae 
cette  taxe  de  guerre  doit  être  répartie -Star  tdtftie'pays."  ■ 

Le  aS<.  lord  llàwkeibury  écrit  à  Tèiivoyé  britani^ique 
c|a'il  ti»i  9  refooroèr  oi  Angle.lérre  par  lu  VQÎe  dt  iNiiilè- 
lltat,  «a  prtfMnIéi  n-dMit  fiiis.  i^îéssaii^^'Sl^^ 

t(||^S|iii||tapces-a^  •         \,    v-  '  -'^s^  " 

llgiÉlNàiM^  aucune  îm- 

{«rM^  à  lelit<ft«,lé^  de  eplùÇtttttièn,  niiuçniè&* 

quelque  constitution  que  ce  pût  Ibre,  mais  qui  Ovait  èoiv?- 
nk  m  Ktçi($^^r%x  le  meAlenr  parti  poSsimê  de  la 
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Suisse  pottr  son  iiîtcr^t,  iinaginft  àt  se  faire  nmiimér  média- 
leur  de  la  confédération  de  ce  pays,  et  procède  à  la  négocia- 
tion qui  doit  amener  cç  résultat ,  coninit;  il  attrait  fait  à  une  \^ 
conquête. 

Alofs  Réding,  aprè»  le  licenciement  des  milices  et  la  dis- 
solution de  la  diète ,  n'avait  point  quitté  sa  terre  natale.  ^ 
C'est  W  qu'il  est  arrêté  ;  le  7  noyenibre,  avec  son  frère  .  le 
landaminann  de  Baden,  le  général  Auf-der-Maner,  Hirzel  et» 

Reitihardt .  députés  de  Zurich  ,  avec  2ell-Wéyer  d'Appen-  ' 
lell  encore  et  quelques  autres.  Ils  sont  tous  transférés, 
comme  otages  de  la  paix  publique,  au  châte.ai  d'Aarburç^. 
Jh  ne  sortirent  de  leur  rigoureuse  captivité  quau  bout  de 
plusieurs  mois.  ' 

Les  deux  partis  oui  divisaient  la  malheureuse  Suis.se  .se 
trouvaient  encore  aux  prises,  et  défendaient  avec  constance, 
l'iitt.ses  théories  impraticables  d'unité  pour  toutes  les  loca« 
litoâ,  et  l'autre  ses  privilèges  abolis.  Le  premier  con>ul  avait 
fa,it  venir  en  France  trente-six  délégués  du  premier  de  ces 


sion  française  fut  nommée  pour  conférer  avec  dix  de  ces  dé- 
putés. Elle  était  présidée  par  le  sénateur  français  Barlhélemi, 
et  composée  du  ministre  de  la  police  Fouché ,  des  conseil - 
lersil'élat  Rccderer  et  Desmeuniers.  Dans  la  première  séance, 
qui  se  tint  le  10  décembre  au  ministère  des  alFaires  étrau-  ; , 

cures,  le  président  donna  lecture  d'une  lettré  explicative 
des  Intentions  et  propositions  du  premier  consul,  et  où  il 

disàit  entre  autres  choses  :  «  La  nature  a  fait  votre  état  fé-  *  . 

V  dératjf  ;  vouloic  la  vaincre  ne  peut  être  d'un  homme 
j*  sage  »». 

I^e  parti  unitaire  se  sentit  terrassé  par  cette  espèce  d'o- 
racle;  mais  pour  modérer  le  triomphe  des  partisans  de  l'an-  à 
cien  gouvernement ,  Buonaparie  ajoutait  :  «  La  renoncia  - 
»  tion  à 'tous  les  privilèges  est  votre  premier  besoin  et  votre 

»  prèmier  droit  »».  La  lettre  était  terminée  par  la  déclaration  ,  \ 

que' la  France  et  la  république  italienne  ne  souffriraient  ja-  ♦ 
mais  qu'il  s'éublît  en  Suisse  un  sistème  de  nature  à  favori- 
ser les  intérêts  de  leurs  ennemis.  .  , 

Le  ci  -  devant  ministre  de  la  république  helvétique , 
M.  Sè^pfer  i       chargé  dé  former  ,  dans  le  sein  même  de  la  ^ 
déput;Uion  ou  conmlla ,  une  commission  destinée  à  faire 
connaître  au  premier  consul  les  sentiments  et  les  vœux  de  la 

29.  , 
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nation  suisse.  U  propose  MM.  Ruttiniann,  MuUer-Fiîeéberg, 
n'Airry  ,  Reinhard  et  Kîilin.  ' 

Le  12  ,  une  audience  est  accordée  dans  le  château  dcSaint- 
Cloud  à  la  dcputation  suisse,  en  présence  des  ronimissaires 
français  d- dessus  dé^^gn^s,  des  ministres  et  de  plusieurs  gé- 
néraux. 

Les  déux  partis  principaux  recot^nurent  bientôt  qu'ils 
étaient  supplantés  par  un  tiers-parli ,  qui  Vêtait  formé  pres- 
que sans  qu'ils  s'en  aperçussent.  Les  discussioiïs  entre  eux 
se  renouvelèrent  et  furent  Irès-lonaïues ;  très-animées  pen— 
tlant  snjt  semai  nés.  ^ 

'Tie24  Janvier  i8o3,  le  premier  consul  fait  requérir  la 
consulta  de  nommer  dans  ces  deux  partis  des  commis» 
saiies,  ^ui  recevront  de  s^i  main  un  projet  rf'af/e  de  média- 
tion (ju'il  a  donné  l'ordre  de  préparer,  et  sur  lequel  ils 
communiqueront  leurs  obsci-valions.  Le  29  .  il  les  fît  appitler 
;V une  conférence  ,  dans  le  cliâleau  des  Tuileries,  qui  dura 
plus  de  sept  heures.  Il  les  préside  et  les  autorise  à  discuter 
librement.  Souvent  il  étonne  les  députés  par  la  connaissajice 
parfaite  qu'il  y  montre  des  institutions  passées  do  la  Suisse 
et  des  besoins  locaux  ,  surtout  par  l'habileté  avec  laquelle 
il  masque  ses  vues  personnel  les  .sous  le  voile  d'un  intérêt'vi- 
veiftent  senti  pour  le  sort  des  peuples  dont  il  s'agit.  Il  insiste 
sur  liT  nécessité  de  rétablir  les  cantons  démocratiques  tels 
qu'ils  avaient  été,  prétendant  qu'il  y  aurait  de  la  cruauté  à 
priver  des  pâtres  relégués  dans  les  montagnes  de  leur  seul 
amusement,  les  assemblées  .populaire^  ,  et  disante  aussi ce 
qui  le  touchait  de  plus  près  )  les  raisons  qu'il  a  de  se  défier 
plutôt  des  cantons  aristocratiques.  U  appuie  sur  l'intérêt 
majeur ,  irrésistible  ,  qu'a  la  «Suisse  à  sé  déclarer  pour  la 
France,  comme  la  France  poui*  la  Suisse. 

Un  compte  rendu  de  tout  ce  que  ditBuonaparle  dans  cette 
mémorable  .séance  fut  rédigé,  le  môme  jour,  par  M.  Stap- 
fer.  Ce  couîpte  rendu  5;e  trouve  im]>rimé  à  la  fin  du  2*  vo- 
lume du  Voyait  en  Suisse,  de  M.  Simond.  .(Paris  ,  i822_.) 

La  majorité  dé  la  consulta  se  déclara  pour  un  lien  central 
plus  fort  que  celui  que  voulait  donner  aux  Suisses  le  pre- 
miei'  consul  j  mais  ce  fut  en  vajn.  Le  moment  de  pouvoir 
arranger  eux-m^mes  leurs  affaires  était. passé. 

Le  3i  janvier  i8o3,,  le  général  Ney  se  plaint  cimèreinent 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Helvétie  .  de  l'aiu^ir- 
«Me  qui  y  existe  par4out^'  de  la  mauvaise  administration  .de 


la  police  ,  clé  la  tolérance  d  émissaiies  anglais  ,  de  l'embau- 
chage; enfin,  de  rauiinadveiàioji  qui  cherche  à  faire  passer 
les  soldats  français  pour  des  ennemis  de  la  liberté  de  la 
Suisse. 

•  Le  19  février  i8o3  ,  Tacte  de  médiation  ,  formé  des  divers 
projels  que  Yqn  avait  offerts  à  Buonaparte,  est  remis  par  lui 
aux  dix  commisiiaires.  Cet  acte  se  divisait  en  deux  parties  , 
dont  la  première  contenait  les  constitutions  de  dix -neuf 
cantons,  entre  lesquels  la  Suisse  dev«nt  se  partager.  Aux 
treize  anciens  étaieY^t  ajoutés  ceux  des  Grisons  (sans  la  Valte- 
line)  (1) d'Argovie  (avec  le  Fripkstal  )  (2)  ,  de  Saint-Gaîl , 
de  .  yaud  (  d'abord  nommé  Léman),  de  Thurgovife  et  du 
T«s»in  ,  les  anciens  bailliage^  italiens  (3),  qui,  depuis  mai 
•79^»  <leax  ca nions,  et  qui^alors  furent  réunis 

en  un  seul.  Il  était  convenu  qtie  chaque  canton  se  régirait 
lui-même,^ et  qu'il  aurait  son  gouvernement  et  ses  lois. 

La  seconde  partie  de  Tac  te  de  médiation  était  appelée 
atte fédéral ,  et  contenait,  en  effet,  les  articles  de  la  confé- 
dération entre  les  dix-neuf  cantons  ;  le  contingent  qui  devait 
être  fourni  pour  la  formation  d'une  armée  d'environ  quinze 
mille  hommes  j  la  quote-part  dans  une  contribution  de  près 
<Ie  5oo,ooo  francs,  et  les  droits  rttiproques  des  habitants 
des  divers  cantons. 

^}  "*y  P^"*^      P'^y'**  suje(s>  et  tout  privilège,  quel 

<ju*il  fut ,  était  aboli  ;  double  point  de  satisfaction  pour  les 
troi<f  quaris  de  la  Suisse,  qui  jusqu'alors  avaient  été  gou- 
vernés, à  litre  de  propriété,  parle  quart  sôuverain.  Ddiis 
1^  fait,  on  ne  peut  disconvenir  que  la  constitution  donnée 
conciliait  aulant  que  possible  les  anciennes  l^abitudes  et  les 
prétentions  nouvelles  avec  la  justice.  Les  j)etits  cantons  re- 
trouvaient r.image  adorée  de  leurs  démocraties  fédéralives  » 
les' nnitaires ,  de  leur  côté,  retrouvaient  l'image  de  leur 
goiivernement  central.  Cétait  tout  ce  que  pouvait  ou  voulait 
leur  accorder  la  politique  du  dominateur. 

L/t  prépondérance  était  rés-ervéc  à  six  cantons  directeurs. 


-u  Annexée,  pnr  ahôté  du  10  oclobre  1797,  k  la  république 
cisalpiue. 

f»n  (a)  Jadis  a  l'Aulriche, 

(3)(Savoir  :  In  Val-Levaptinc  (jadis  au  canton  d'Lri),  Vnl- 
Riviëra,  VaUBji  nua  ,  Bellitiïuiie,  l^icarno,  Ltigatio  .  Meiuliri- 
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Zurich  ,  Berne;  Lucerne  ,  Fribouri; ,  Soient e  et  lîâle.  La 
dièle  fédérale  devait  se  réunir  tour  à  loin,  et  d'au  née  én 
année,  dans  chacun  d'eux,  t'était  «ne  sorte  de  prééminence 
politique  qui  plaLsail  à  l'ai  isloci  alie  ,  dont  Buonaparle  con- 
tinua de  flatter  la  vanité  .en  toutes  occasions.  Quant  aux 
cantons  démocratiques,  ils  donnèi'ent  de  plps  en  plus  leur 
approbation  à  tout  ce  qui  n'était  pas  unitaire,  à  ce  qui  les 
ramenait  aux  vieilles  institutions.  Ainsi  Buonaparle  neutra- 
lisa les  résistances,  locales,  et  paralisa  la  Suissç  cofume 

puissance.  *  .  " 

Le  premier  magistrat  du  canton  où  devait  se  tenir  succes- 
sivement la  diète,  était  chargé  de  la  présider,  prenant  le 
titre  de  landammann  de  la  Suisse  et  en  çxerçant  les  fonc- 
tions. C'était  lui  jjui  avait  la  direction  en  chef  des  affaires 
du  pays,  et  communiquait  avec  les  puissances  étrangères , 
soit  directement,  soit  par  l'organe  de  leurs  ministres.  ' 

L'acte  de  médiation  remis  aux  commissaires  en  présence 
des  deux  autres  consuls  français,  du  ministre,  du  sénat  et 
du  Conseil  d'État,  fut  accepté,  le  5  mars  i8o3,  par  le  sénat 
helvétique  réuni  à  Berne,  (|ui  tint  ce  jour-là  sa^dei-nière 
séance.  Avant  de  se  séparer,  il  rendit,  sur  la  proposition  du 
landammann  Dolder,  un  décret  par  lequel  il  adressait  des 
expressions  de  sa  reconnaissance. 

Cet  acte  était  accompagné  de  deux  actes  additionnels, 
dont  le  premier  déterminait  la  manière  de  mettre  en  acti- 
vité les  nouvelles  lois  constitutionnelles,  et  nommait  le 
canton  de  Fribourg  canton  directeur  nour  i8o3,  et  M.  Louis 
d'Affry  premier  landammann  pour  la  même  année,  avec 
des  pouvoirs  extraordinaires  qui  devaient  expirera  la  léu- 
nibn  de  la  diète.  M.  d'Affry  reçoit  le  21  mars,  du  sénateur 
Barthélémy  ,  l'acte  pnr  lequel  il  était  revêtu  de  re  titre. 

Le  second  acte  additionnel  pourvoyait  à  l'acquittement 
des  dettes  contractées  parle  gouvernement  central ,  et  réglait 
la  disposition  des  biens  nationaux. 

Les  dix-neuf  cantons  s'ctant  constitués  conformémcBt  à 
cette  loi  fondamentale,  et  le  couvcrnement  helvétique,  de 
retour  à  Lausanne,  ayant  cesse  toutes  fonctions  .  Buoiiaparte 
effectua  sa  résolution  de  retirer  ses  troupes,  qu'il  avait  i^ou- 
vellement  portées  au  nombre  de  trente  mille  hommes. 

Le  24  mars,  le  landammann  d'Affry  annonce,  djaas  une 
ploclamation  adressée  aux  troupes  -de  l'ancien  gouverne- 
ment suisse,  que,  d'après  une  convention  faite  avec  la  ré- 
publique française,  elles  seront  déi^ormais  au  service  de 
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celle-ci;  ((u'avant  leur  Jépait,  elles  lerevioiit  l'arnerc  df 
leur  solde  :  qu'elles  seront  équipées  convenablement  j  enfin  , 
qu'il  sera  accorde  pleine  et  entière  amnistie  aux  déserteurs 
qui ,  dans  l'espace  d'un  mois,  auront  rejoint  leurs  drapeaux. 

Des  adresses  contenant  les  remerc  înients  et  les  vœux  des 
cantons  sont  envoyées  de  toutes  parts  au  premier  consul. 
Le  28  mars,  il  donne  une  réponse  très  favorable  au  canton  ' 
d'Uri,  et  successivement  ;\  plusieurs  autres  cantons. 

Depuis  la  publication  de  l'acte  de  médiation  ,  Buonaparle 
joignit  constamment  à  ses  titres  celui  qu'il  avait  ambitionné, 
de  médiateur  de  la  confédération  helvétique,  et  qui,  du 
moins  ostensiblement,  ne  devait  éue  au'houorifique.  En 
définitive,  on  célébra  la  magnanimité  de  rhomme  tout-puis- 
sant, qui  n'agissait  au  lait  que  dans  ses  inte'réts  militaires 
et  politiques  les  plus  évidents. 

Le  5  avril,  envoi  de  vingt  belles  vaches  et  d'un  taureau 
salisses  destinés  à  l'épouse  du  premier  consul.  Un  jeune  ha- 
bitant de  la  vallée  de  Simmen,  et  une  jeune  et  jolie  fille 
d'Emmenthal,  les  accompagnait  dans  un  char  à  banc, 
escorté  de  plusieurs  chasseurs  à  cheval. 

I.e  3o,  au  moment  où  une  nouvelle  guerre  vient  d  écla- 
ter, le  gouvernement  suisse  ordonne  rélablissemenl  d'une 
censure  extraordinaire,  à  l'efFet  de  prévenir  les  insinuations 
qui  tendraient  à  interpréter  les  relations  de  ce  pays  avec 
une  puissance  quelconque,  dans  un  sens  contraire  à  ses 
principes.  * 

Il  serait  dirticile  de  justifier,  sous  le  rapport  du  droit, 
l'intervention  du  chef  du  gouvernement  consulaire  dans  les 
affaires  de  la  Suisse.  Mais  il  faut  convenir  que ,  dans  la  situa- 
tion où  elle  se  trouvait,  on  aurait  eu  peine  à  imagmer  un 
nVime  transitoire  qui  fût  plus  conforme  aux  besoins  locaux. 
On  doit  dire  aussi  qu'à  dater  de  c  ette  épO(^ue,  Buonaparle 
n'a  pas,  autant  qu'il  était  dans  son  caractère,  abusé  de  sa 
grande  prépondérance  sur  le  peuple  dont  il  s'agit  ici  ;  enhn  , 
que  de  tous  les  ÉtaU  enveloppés  dans  son  sistcrae,  etsouuiis 
tk  son  influence ,  les  Suisses  furent  le  plus  ménagés. 
I     L'acte  de  médiation  ne  parlait  nullement  du  Valais ,  qui , 
^•occupé  militairement  par  les  troupes  françaises,  était  sanf 
.  cesse  en  butte  à  de  nouvelles  vexations  ,  multipliées  dans  le 
dessein  de  forcer  les  habitants  à  demander  leur  réunion  k 
Uhrfrance.  Comme  ils  tardaient  trop  à  adresser  ce  vœu  au 
consul,  l'ordre  lut  donné  de  les  séparer  violeiamenl  du 
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reste  de  la  %||ipspii^et  on  leur  ihiposa  une  nouvelle  constitu- 
tion qui  fut 'fnise  eu  vigueur  dans  le  conrant  de  i«o3, 

♦4:ontre  la  volonté' unanime  et  maniferte  de  tous  les  Valaisans. 
Nul  article  non  plus  n'avait  de'lerminé  les  rapports  qui 
devaient  exister  entre  la  France  el  la  Suisse.  Plus  lard,  un 
projet  à'alHance  défensive  fut  présente'  à  la  diète  par  le 

.^général  Ney ,  qui  avait  gardé  le  caractère  de  ministre  pl»?- 
nipplentiaire  depuis  qu'il  ne^fi^urait  plus  comme  chef  de 
l'armée  française  en  Suisse/ 

Ce  dernier  projet  déplut  généralement,  et  les  cantons 
eurent  le  courage  d'en  rejeter  divers  articles.  Le  retard  qiii 
»  èn  i-ésulta  fut  cause  que  le  traité  ne  fut  sii;né  que  le  27  seo- 
lembre  i8o3.  "     ^         ^  ^ 

La  république  française  promettait  d'employer  conslam,- 
inent  ses  bons  offices  pour  procurer  à  la  république  helvé- 
tique la  neutralité  qu'elle  désirait,  et  pour  lui  assurer  la 
jouissance  de  ses  droits  envers  les  autres  puissances.  La 
froiice  s'engageait  encore  à  défendre  la  Suisse  si  elle  e'tait 
attaquée,  à  Taider  de  ses  armes  sans  lui  faire  supporter 
aucuns  frais,  mais  seulement  sur  la  réquisition  formelle  de 
la  diète  helvétique, 
n  A  son  tour,  la  confédération  promettait  solennellement 
de  ne  point  accorder  passage  sur  son  territoire  aux  ennemi» 
de  la  France,  et  elle^devait  même  s'y  opposer  à  main  armée 
pour  peu  qu'il  en  fût  besoin. 

Dans  le  cas  où  le  territoire  continental  de  la  république 
française  serait  attaqué  ou  envaht,  et  où  son  gouvernement 
aurait  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  troupes  yuis.ves  que 
celui  qu'il  aurait  à  son  service,  les  cantons,  d'après  la 
capiuUalioti  mililaire.  qui  fut  conclue  le  même  jour  que  le 
traité,  et  signée  au  nom  des  dix-neuf  cantons  par  le  lan- 
^damniaun ,  consentaient  à  une  nouvelle  levée  de  volontaires 
dont  la  quotité  n'excéderait  pas  huit  mille  hommes.  * 
.  »i4^  ïuêine  capitulation  portait  que  la  France  enUetiendrait 
4  .^service  seize  mille  hommes  de  .troupes  suisses,  volon- 
tairement enrôlés  àtems,  divise^  en  quatre  régiment*,  et 
commandés  par  un  colonel-général  à  la  nomination  du 
premier  consul.  La  durée  de  cette  capitulation  était  fixée  à 
vingt-cinq  ans. 

*  *Le  5  juin  i8o3,  M.  de  Maillardos ,  nouvel  ambassadeur 
delà  république  helvétique  à  Paris,  %5t  présenté  au  pr^- 
mièr  consul. 


•'  •  MS  SUISSES. 

Le  i3  juiit,  le  docteur  Rengger  fait  coniKuUe  au  j;iand 
Conseil  lie  l'Argovie  qu'il  lenonce  à  la  place  de  m-nistre  de 
l'intérieur. 

Le  17  juin,  on  publie  un  arrêté  des  consuls  français,  re- 
latif au  mode  de  paiement  des  soldes  de  retraite  des  pen- 
sions assûrées  aux  Suisses  qui  étaient  retournes  dans  leur 
pays. 

'  Le  4  juillet  i8o3,  le  général  d'Affi  y,  comme  premier  lan- 
dammaîin ,  ouvre  à  Fribourg  ,  qui  est  sa  ville  natale,  la 
pi^miere  dîète  helvétique.  Aloys  Réding  ,  à  peine  sorti  du 
château  d'Aarburg,  reparaît  dans  le  Conseil  suprême  de  son 
pays.  Sa  présence  à  la  diète  de  Fribourg  semble  réconcilier 
le  peuple  suisse  avec  son  médiateur. 

Le  12  août  i«o?,  on  apprend  que  des  insinuations  ayant 
pour  but  de  provoquer  des  émigrations  considérables  pour 
la  RusjHe  produisent  une  graiule  jiensation  dans  plusieurs 
parties  de  la  Suisse.  ^ 

Le  35,  rapport  de  la  commissioTi  à  la  diète,  concernanf 
projet  d'iui  traitéavec  la  France  ,  par  lequel  la  Suissç 
s  engagerait  a  fournir  seize  mille  hommes  de  troupes. 

Le3o,  réponse  du  premier  consul      une  adresse  du  5 
juillet.  On  ht  dans  cette  réponse,  portant  la  date  du  3o  ther- 
midor an  1 1  (  1^  août  i8o3  ) ,  les  mots  qui  suivent  : 
'''  «  Vous  me  rappelez  un  d.es  plus  beaux  jouis  de  ma  vip 
»  celui  ou,  par  ma  médialipn,  je  suis  parvenu  à  soustraire 
>i  la  Suisse  a  uhe  guerre  civile  inévitable.  » 
*^^Le        octobre,  M.  de'lVIaillardos  est  présenté  pour  la 
Première  fois  à  l'audience  du  premier  consul  ,  en  qualité 
juhinistre  plénipotentiaire  de  la  diète  helvétique. 
Tes,  adresse  au  pape  pour  lui  fairê  connaître  la  mé- 
diation du  premier  consul  et  pour  demander  un  nonce  apos- 
tolique, à  l'elTet  de  consolider  et  propager  les  pi  incipes  de 
la  religion  en  Suisse.  *  . 

.    Le  2<)  ,  réponse  de  Pie  VII ,  qui  se  loue  des  bons  senti- 
ments de  la  nation  helvétique  pour  le  saini-siége,  et  prend* 
sous  sa  protection  spéciale  les  cantons  catholiques. 

Le3o,  le  nonce  apostolique  Testa  Ferrata  arrive  a'Lil- 
çcrne^  et  le  t)  décembre  il  se  rend  à  Fribourg,  où  il  pré- 
sente se^  lettres  de  créance.  -  • 
...Le         décembre,  échange  dei^  traités  d'allianrc  qui 
anissent  la  France  et  fa  Suisse.  ^ 

Le  4,  le  gouvernement  autrichien  ordonne  le  séquestre 
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dans  ses  États  de  toutes  les  proptiétQs  ecclésiastiques  et  sé- 
culières de  la  Suisse.  ' 

Le  i3  ,  le  général  Vial  remplace  le  général  Ney  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire. 

Le  3i  janvier  ï8<)/^  ,  les  troupes  françaises  commencent 
^  quitter  le  territoire  suisse  sans  éclat.  '  • 

Le  l•^  février,  avis  officiel  du  ministre  de  la  puerre  Ber- 
thier  au  landammann  de  la  Suisse,  concernant  l évacuation 
de  ce  pays  ,  d'après  l'assurance  qui  a  été  donnée  au  premier 
c'ohsul  du  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Le  19,  le  nouvel  ambassadeur  Vial  fait  son  entrée  à 
Berne  ,  où  il  est. reçu  avec  tous  les  honneurs  miluaires. 

Depuis  la  fin  de  l'année  i8o3,  et  au  commencement  de 
1804.,  presque  toutes  lés  populations  de  ce  pays  organi- 
saient paisiblement  leur  administration  intérieure  et  se  sou- 
mettaient au  nouvel  ordre  de  choses.  Mais  les  Bernois,  sur 
^qui  retombait  le  fardeau  de  la  guerre  nationale.,  expri- 
Anaient  vivement  leurs  regrets  ,  et  il  «était  difficile  de  ne  pas 
-les  trouver  légitimes.  Du  reste,  leurs  plaintes  se  perdaient 
d«Tns  les  calculs  de  compensatiou  ,  de  reconnaissance  même 
de  la  plus  grande  partie  d'un  peuple  qui ,  rte  pouvant  plus 
attendre  de  lui-même  un  remède  à  ses  maux  ^  en  était  vemi 
à  règarder  comme  autant  dé  bienfaits  les  libertés  quVn  vou- 
Jait  bien  lui  rendre. 

Dans  le  canton  de  Zurich  ,  plusieurs  communes  refnseut 
de  prêter  le  serment  reqiiis ,  surtout  dans  les  districts  de 
JHorguen  et  de  Meilen.  Elles  protestent  à  grands  cris  ^o^tre 

rachat  des  dîmes  ,  du  cens  et  autres  impositions,  rachat 
bien  plus  onéreux  pour  elles  ,  disent  les  mécontents  ,  que 
les  abus  mêmes  dont  on  fesait  payer  si  cher  l'abolitiop. 
Kefusant  d'écouter  aucune  représentation  amicale ,  les  mé- 
contents se  portent  à  des  excès  envers  des  magistrats  qui 
n'étaient  nullement  coupables  ,  mettant  le  feu  au  château 
<le  Wœdenschwest ,  dans  la  nuit  du  24  au  25  mais  i8o4  ,  et 
courent  aux  armes.  Les  longs  désordres  des'  années  précé- 
dentes avaient  donné  l'habitude  de  se  faire  justice  sdi- 
même  ,  au  méprks  de  toutes  les  lois.  Maif»  des  tt'oapes ,  ve- 
nues en  grande  hâte  des  cantons  voisins,  et  jointes  à  la 
portion  des  Zuricois  qui  avaient  adhéré  aux  nouveaux  prin- 
jcipes  de  gouvernement ,  comprimèrent  bientôt  re  mouve- 
ment, et  quelques  combats,  livrés  près  d'Oberiieden  ,  de 
'Hoi;gu^a.et  .sur  les  hauieurs  du  Bockeq«  suffirent  pour  réta- 
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bJir  rap|)arcnc€  de  la  paw.  H  n'y  eut  que  le  cî.cf  de  la  re'- 
vohe,  Jean-Jacques  Willi ,  cordonnier  de  Horguen ,  et  ses 
principaux  complices  ,  qui  furent  punis  de  mort  j  d'autres 
furent  condamnés  aux  fers ,  et  on  imposa  à  quarante-deux 
communes  ,  censées  coupables  ,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
une  somme  très-considérable.  Ainsi  lut  étouffée  de  nouveau 
l'étincelle  qui  était  sur  le  point  d'occasioner  un  embrase- 
ment général. 

Le      avril  i8o4  ,  circulaire  du  lanTlauimann  de  la  Suisise, 
adressée  aux  autorités  des  cantons,  par  laquelle  il  recom-  v 
mande  de  surveiller  les  personnes  qui  pourraient  être  im-  * 
pliquées  dans  des  conspirations  couine  le  gouvernement 
français,  ou  seulement  soupçonnées  d'en  être  les  ennemis. 

Le  silence  ,  fruit  de  ces  énergiques  et  momtes  mesures  , 
ne  prouvait  point  la  concorde.  Sur  tous  les  points  du  sol 
helvétique  ,  les  partis  étaient  encore  en  présence ,  et  un 
grand  nombre  de  ciloyens  espéraient  s'élever  sur  les  débris 
de  la  nouvelle  organisation.  Les  amis  de  l'unité  helvétique 
murmuraient  contre  le  morcellement  de  la  république 
qu'on  avait  juré  de  conserver  indivisible.  Les  couvents  se 
plaignaient  de  ce  que  leur  existence  n'était  pas  assurée. 
L'impétueux  Pancrace  Forster,  abbé  de  Saint-Gall ,  où  il 
était  arrivé  en  1799  ,  à  la  suite  des  armées  étrangères  ,  était 
toujours  de  plus  en  plus  irrité  de  voir  son  ancien  monastère 
privé  de  ses  droits  de  souveraineté,  et,  n'aspirant  qu'à,  ré- 
tablir l'ordre  de  choses  renversé,  se  livrait  à  de^  réoiimi- 
na lions  qui  allaient  jusqu'à  la  violence.  Dans  plusieurs  lo- 
calités ,  les  campagnes  gémissaient  de  n'avoir  pas  obtenu 
des  assemblées  générales  connue  les  petits  cantons.  Les  pa- 
triciens et  les  familles  urbaines  se  récriaient  sur  la  perte  de 
leurs  ])riviléges  et  de  leurs  sujets.  Néanmoins,  on  peut  dire 
que  la  majorité  (les  Suisses,  désirant  surtout  la  paix  et 
repos,  s'attacha  aux  avantages  de  l'ordre  nouveau.  D'ail- 
leurs, mécontents  et  contents,  tous  s'abaissaient  devant  Ta 
volonté  du  inédiateur,  dont  la  puissance  s'était  encore  accrue 
depuis  qu'ayant  débuté  en  France,  à  son  retour  d'Égiptc, 
comme  premier  consul,  il  était  arrivé  en  180^  à  mettre  la 
couronne  impériale  sur  sa  tête.  ^  ,  ^ 

Telle  fut  la  cause  de  la  tranquillité  d'un  pays  ou  1  énergie 
morale  prenait  une  autre  direction.  Elle  s'était  réveillée  par 
l'effcl  des  révolutions  et  des  guerres  civiles.  Une  activité  de 
vie  s'était  r<;pandue  partout.  On  s'apercevait  qu'il  existait 
beaucoup  plus  dt  rapports  et  de  réciprocité  d'intérêt  entre 
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les  divers'  canlons.  Des  écrits  de  toute  espèce  avaÎQnè  déve- 
loppé un  esprit  public  jusqu'alors  inconnu.  Des  Sociétés 
.pour  l'avancement  des  institutions  utiles,  pour  le  peogrès 
des  sciences  et  des  arts,  pour  l'entretien  de  Tunion  et  du 
patriotisme,  furent  fondées  dans  les  différentes  parties  de  la 
ouïsse.  , 

Lucerne  vit  se  former  dans  son  sein  un  séminaire  de 
prêtres  et  la  société  hjçlvétique  de  musique  doni  k  nom  au- 
joard'Lui  est  européen.  La  société  patriotique  d'OIten , 
Illustrée  par  les  noms  de  Lavater  et  de  M.  de  Bonsletten .  se 
rassembla  ,  vingt  ans  ïrprès  sa  chute,  à  Zofinj^en.  A  Lansân- 
ne  ,  une  société  d'émulation  commença,  dès  i Ho/, ,  à  publier 
dejf  mémoires  intéressants  sous  le  titre  de  notices  d'utilité 
publique,  et  le  gouvernement  cantonnai  fonda,  quatre  ans 
npi-ès ,  un  lycée  ou  école  de  dessin  ,  dont  la  direction  fat 
confiée  au  célèbre  Ducroz.  M.  Ulrich  organisa  dani»  Zuriçh 
une  école  de  sourds  et  muets  qui ,  dès  i8ir,  contenait  ceot 
trente-huit  élèves.  Enfin,  Yverdun  possédait  dans  ses  murs 
Pestalozzi ,  sans  cesse  occupé  de  perfectionner  et  d'appliquer 
l€s  jjrincipes  de  celle  méthode  élémentaire  dont  l'an  1801 
lui  avait  vu  poser  la  base  ,  et  qui .  quelques  années  après, 
était  déjà  établie  en  Italie,  en  Allemagne ,  en  Espa^lle  et 
é^h»  quelques  parties  de  la  France.  Outre  les  nombreux 
élèves  qui  venaient  recueillU-  ses  leçons  ,  Pestalttzzi  colnp- 
tait- parmi  ses  auditeurs  des  jeuYies  gens  de  grande  espé- 
rance, qui  venaient  l'entendre  pour  élerfer  ailleurs  ^tës 
écoles  semblables.  Zurich,  Bern^ ,  le  Wurtemberg  et  la 
Prusse  ,  lui  envoyaient  à  cet  effet  des  dijçciples  d'élite. 

En  »iéme  tems  des  monuments  publies  de  la  plus  haùtç 
utilité  étaient  construits. 

Le  canal  de  laXinth,  qui  établit  la  comnjiunicalioii  entre 
fe  lac  de  Zurich  et  le  lac  de  Wallcnstntt  ,'ct  qui  par  con&é- 
qiieut  met  l'inlérieur  de  la  Suisse  en  contact  avec  l'Afle- 
magjie  d'un  côt*-,  et  de  l'autre  avec  les  disons  et  l'Italie, 
restera  comme  un  témoignage  durable  de  l  aiuour  du  bien 
conri;nun  qui ,  à  l'époque  dont  il  s^dgit ,  se  manifesta  pour  la 
première  fois. 

„  .Ua  million  de  francs ,  prpduit  d'un  grand  nombre'd'ac- 
tions  volonuires  ,  fut  emuloyé  l\  dessécher  les  rives  d'un  des 
deux  laciinommés  tout  à  l'heure celui  de  AVallenstatt,  dont 
l'extrémité  inférieure  était  marécageu^jC ,  malsaine  et  misé- 
i:able;'  à  élargir  le  lit  de  la  Mag,  à  nettoyer  celui  dèla  L\m- 
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mat,  et  à  le  rendre  plus  proTond  jusqu'à  sou  euibouchure 
dani»  le  lac  dç  Zurich. 

Le  lien  d'aU'ecliou  qui  s'était  formé  entre  tous  les  confé- 
(itrés  ne  se  manifesta  pas  moins  généreusement  lorsque  la 
moulagne  du  Rosberg ,  au-dessus  de  Goldau  ,  dans  le  ran- 
ton  de  Sclnvyz,  s  écroula  subitement  le  2  septembre  1806 
mmée  par  des  pluies  abondantes,  et  engloutit  les  villages 
de  Ooldau,  dObeart.,  de  Lowerz,  un  grand  oiojnbre  de  ca- 
banes  et  plusieurs  centaines  de  personnes.  A  la  même  épo- 
que, 1  agriculture  et  tous  les  genres  d'industrie  firent 
progrès  remarquables.  Le  couvent  Me  Kreuizlingen  surtout 
se  distmgua  par  l'activité  et  le  bonheur  avec  lesquels  il  in- 
troduiMt  dans  ses  domaines  les  améliorations  apportées  par 
FeUenbcrg  dans  l'économie  rurale  et  les  procédés  agricoles 
Cependant  le  commerce  extérieur  était  entravé  par  les 

^  guerres  continuelles  du  chef  de  l'empire  ira ncafs.  Le  petit 
Lpnseil,  a  Berne,  ivoit  (ju'il  voulût  lui  Jaire  sa  cour,  soitîru 
V  tutconlramt,  avait  ordonné,  le  #avril  180^,  la  côn- 

^  hscation  de  toutes  les -ma rchandises  anglaises  qui  pouvaient 
être  introduites  dans  ce  pays.  . 

Les  gouvernements  partiels  de  la  Suisse  sVcupèrent  à 
reloi  mer  les  lois  déiectueuses  ;  les  cpdes  furent  multipliés  et 
perfectionnes.  On  établit  aussi  dans  tout  ce  pays  une  nou- 
velle  organisation  militaire  qui  permettait  de  co:npter  sor 
une  force  armée  toujours  prête  à  aller  défendre  les  fron- 

'^î^'^^j  .  '  ^^""^  <iechoses,uiiles  furent  projetées,  exécu- 
Xéeîf ,  dans  l'espace  de  deux  ans ,  que  cela  n'avait  eu  lieu  dans 
le  cours  d  on  siècle. 

On  a  vu  que  Buonnoarte  ménageait  la  Suisse,  qu'il  la 
traitait  même  habituellement  avec  une  certaine  affection  , 
tandis  que  son  épéc  frappait  de  terreur  les  rois  de  l'Europe 
^  et  presque  la  moitié  du  inonde  Son  calcul  lui  était  piod- 
,  table  :  moyennant  son  titre  de  médialvur,  il  tirait  pins  de 
soldats  de  la  totalité  de  cette  contrée,  quil  n'en  anrait  t)u 
laire  sortir  s'il  l'eût  gouvernée  sans  intermédiaire.  Du  reste* 
on  conçoit  que  roblj§ation  de  mettre  à  sa  disposition  seirt 
^  mille  hommes  de  troupes  paraissait  des  ])]us  i)esantes^ 
•     A  lexcepliou  de  cette  ta.xe  du  genre  le  plus  crUel ,  rien 
^  ne  troublait  le  calme,  sœt  intérieur,  soit  oxUMieur,  des 
cantons  ,  «t  Us  virent  sans  effroi  comme  sans  étonnement  le 
^  «naître  de  la  France  consacrer  son  usurpation  du  Valais  ,  «n 
^  l«î»'cums-santderuiitiveinent  à  leinpire,  le  12  novembre  1810 
,  sou*  le  jiom  de  département  du  Simple».  Ce  décret  nelel 
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sait  que  déclarer  un  fait;  car  depois  stpt  ans  le  Valais  fesai^ 
partie  de  la  France,  et  l'on  conçoit  cr^  effet  que,  dans  le  gi- 
gantesque sistème  du  conquérant ,  il  était  impossible  de  re- 
noncer à  i\ne  route  qui  cx^nduisait  les  forces  françaises  nu 
cœur  de  la  Lômbardie.  Du  moins  ce  pays,  grâce  à  la  résrs- 
tance  des  gouvernants  suisses,  fut-il,  pendant  huit  ans, 
cxemt  de  conscriptions  ,  d'impôts  onéreux  et  des  rigueurs 
du  sistème  continental  qui  pesèrent  sur  Jes  Suisses  ,  comme 
sur  tous  les  pays  soumis  à  l'influence  de  la  France.    ^  • 

En  1812,  les  Suisses ,  ne  pouvant  évidemment  plus  fournir 
à  un  recrutement  beaucoup  trop  considérable,  obtinrent 
que  le  noinbie  d'iiommes  qu'ils  avaient  au  service  de  l'em- 
pire français  serait  réduit  à  douze  mille  hommes. 

Les  patriciens  qui,  après  avoir  été  écartés  parla  révolu- 
tion ,  étaient  revenus  en  guande  majorité  au  timon  des 
affaires  par  l'influence,  par  la  force  des  souvenirs,  étaient 
liés  au  despote  victorieux  par  l'intérêt  personnel  et  par  la 
crainte;  mais  ils  se  ^omettaient  tacitement  de  secouer  le 
joug  aussitôt  que  l'occasion  s'en  présenterait.  Buonâparte 
s'était  bien  aperçu  de  cette  disposition  d'esprit  des  chefs  de 
la  confédération,  ét  ,  au  début  de  la  campagne  de  1809,  il 
réppndit  en  souriant  aux  félicitations  du  l^ndammaon 
Reinhard,  qui  venait  le  complimenter  sur  la  yicloirc  d'A- . 
bensberg  :  «  Si  j'avais  .été  battu  ,  c'est  alors  que  j'aurai*»  lu 
dans  vos  cœurs  ».  ^ 

Le  1'^'.  majs  i8ï3,  la  Prusse  s'étant  coalisée  avec  la  Rus- 
sie, VEurope  presque  entière  prit  les  armes  jkduf  reconqué- 
rir son  indépendance  et  sa  liberté. 

L'état  de  choses  établi  en  Suisse  jeçut  de  fortes  atteintes 
au  mois  d'octobre  de  celt^  même  année  ,  lorsque  la  bataille 
de  Leipzick ,  perdue  par  les  Français ,  les  obligea  de  repa,ssrr 
le  Rhin,  et  rapprocha  aussi  de  ce  fleuve  et  des  frontières 
iielvéti<[ues  les  armées  alliées.      •  . 

Les  opérations  mUitaires  des  puissances  du  ?ford  avaient . 
été  concertées  dans  un  Conseil  de  guerre  tenu  à  Francfort. 
On  y  était  convenu  que  la  grande  armée ,  dite  de  Bohême . 
et  commandée  j^ar  le  prince  de  SchwaTt7.euF)erg ,  armée,  qui 
était  fortfe'de  plu^  de  deux  cent  soixante  mille  hommes,  en- 
trerait en  Suisse  pour  envahir  la  Franche-Cou^ té  et  marcher 
contre  Paris,  après  s'être  assurée  ,  le  plus  promlement  pos- 
sible, de  l'importante  position  de  Langres.  Cette  arméë  de- 
vait eu  luêii^  tems  intercepter  la  coufimunication  de  Hi 
France  avec  l'Italie. 
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Les  circonstances  qui  amenèrent  la  violation  du  territoire 
helvétique  en  17^8  et  en  iSi'S  ,  ont  entre  elles  plus  d'ana- 
logie .quVn  ne  se  riina^inerait  d'abord.  Les  «étrangers,  A 
Tune  et  l'autre  époque  ,  comptèrent  sur  le  peu  d'accord  qui 
existait  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  suisses  ,  du 
moins'dans  les  cantons  aristocratiques  et  puis  entre  les  can- 
tons eux-mêmes.  Les  Français,  cette  fois  encore,  se  flat- 
taient d'avoir  le  peuple  pour  eux  ,  malgré  le  souvenir  des 
excès  qu'ils  avaient  commis.  D'un  autre  côté,  les  alliés^  qui 
avaient  abandonné  la  Suisse  en  1798,  pensaient  que  les 
gouft'ernemeuLs  helvétiques  ne  leur  seraient  pas  défavora- 
bles: qu'ils  les  verraient  même  sans  grande  peiTi«  enti/îr 
dans  leur  pays.  Ce  n'est  pas  que  ces  gouvernements  se 
crussent  plus  redevables  envers  les  ennemis  armés  de  Buo- 
naparte  qu'enfers  lui  ,  qui ,  comme  médiateur,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  les  avait  ménagés  plus  que  les  autres  peu* 
pies  envahis  ou  subjugués.  Mais  le  sistcnie  de  guerres  éter- 
nelles et  de  domination  universelle  dont  il  ne  s'écartait  ja« 
mais ,  devait  maintenant  faire  envisager  aux  Sui.sses  sa 
cliule  comme  étant  pour  eux  d'un  intérêt  national,  ainsi 
que  pour  toutes  les  nations  qu'un  es5)rit  de  vengeance  rt 
d'afîrancliiss'ement  soulevait  et  entraînait  successivement. 

qu'ils  exprimaient  avant  tout,  c'était  le  désir  de  rester 
tranquilles  spectiteurs  des  événèments  ' qui  se  préparaient. 
Ils  se  flattaient  encore  de  pouvoir  conserver  la  neutralité  au 
milieu  de  la  guerre  générale. 

La  France  la  réclamait  aussi  de  ses  voisins,  elle  qui 
non-seulement  âvait  franchi  à  main  armée  les  limites  suisses 
sous  le  règne  du  directoire  exécutif,  mais  avai^  imposé  à  c« 
pays  un  traité 'd'alliance  offensive  et  défensive  3  elle  qui ,  de 

1)lus,  en  1810,  sous  le  régime  impérial  ,  avait ,  comme  ou 
'a  vU,  démembré  le  canton  du  Valais  et  se  l'iftait  appro^ 
prié,  afin  de  pouvoir  pénétrer  militairement  quand  il  lui 
plaisait  dans  le  cœur  de  la  Lombardie. 

De  quelque  côté  qUe  fût  venue  la  première  proposition  rte 
cette  neutralité  ,  toujours  est-il  vrai  de  dire  que  lïuonapaKc 
en. posa  le  principe  à  la  suite  d'un  envoi  de  députés 'qUi  lui 
avait  été  fait  en  même  tems  qu'aux  souverains  coalisés.  Le  i'5 
novembre  181 3",  écttc  neutralité  est  déclarée  par  une  diète 
extraordinaire  réunië  à  Ziuich.  Le  chef  du  gouvernement 
français  ordonne  que  .les  troupes^  italiennes  qui ,  depuis 
quelques  années,  avaient  occupa  le  ranion  du  Tessin  ,  sous 
prétexte  d'y  rc  primcr  h  contrebâtidtf ,  mais  plus  vraisem- 
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blableiuent  poui  préparer  la  réunion  de  cette  contrée  au 
royaume  d'Italie,  en  sortent  sur-le-champ.  Cet  ordre,  que  le 
télégraphe  transmet  à  Polèse,  est  exécuté  vingt-quatre  heures 
après  qu'il  avait  été  donné  à  Paris.  Par  suite,  Un  cordon  de 
troupes  suisses  est  formé  .sur  les  frontières  le  long  du  Rhin'e 
mais  pouvait -on  s'attendre  qu'il  serait  respecté  par  Us 
alliés  f 

Ceux  des  confédérés  suisses  qui  ne  se  bornent  pas  à  des 
v.œux  pour  vivre  tranquilles  ,  voient  l'iiistant  venu  de  rele- 
ver l'indépendance  et  l'Iionneur  de  leur  patrie.  Ils  deman- 
dent que ,  pendant  que  la  jeunesse  restera  aux  frontières 
pour  défendre  l'entrée  du  territoire,  les  député*;  assemblés 
à  Zurich  fondent,  sur  de  nouvelles  bases,  l'édifice  de  la 
confédération,  et  qu'alors,  mais  alors  seulement ,  on  anéan- 
tisse l'acte  de  médiation  ,  nfionument  des  discordes  et  de  la 
faiblesse  des  gouvernements  précédents. 

Plusieurs  familles  nobles  des  villes  Autrefois  soiiVerailies 
avaient  Une  autre  ambition  :  elles  aspiraient ,  aidées  des  ar- 
mées étrangères  ,  à  rétablir  la  confedé'ralion  des  treize  can- 
tons ,  telle  qu'elle  avait  existé  avant  l'invasion  de  171)8. 

•Les  alliés  font  d'alîord  présenter  au  landammann  de  la 
Suissè,  lé  8  décémbie  i8i3 ,  piàr  M.  deSchiant,  minjstre 
autrichien  ,  une  note  où  il  e^tdit  qu'un  des  objets  de  la  nou- 
velle ligue  est  de  dclU'rcr  la  Suisse  de  la  (erreur  qui,  sous 
le  vain  fhntônie  d'une  médiation ,  plahàît  sur  la  tête  des 
habitants  comme  une  épée  ii  deux  tranchants  ^  etc.  Ils  en- 
voyèrent pltis  tard  MM.  deXebzeUern,  Autrichien,  et  Capo 
d'Istrias,  Busse,  auprès  de  la  diète,  pour  lui  donner  une 
connaissance  plus  détilillée  de  leurs  intentions. 

L'armée  du  piince  de  Schwartzenberg  se  inet  en  mouve- 
hieut  le  9  du  même  m.pis,  alin  d'empêcher  Buoh^parte  (le 
réunir  a  tems  ses  force?  disséminées. 

Le  20  décembre ,  les  deuK  plénipotentinires  ci--dessu6 
nommés  remettent  au  la'ndam'mann  uue  déQlaratiou  signeç,* 
dans  laquelle  on  ne  demanderas  la  coopération  eflèctive  du 
(orps  helvétique,  linais  on  exige  de  lui  qifil  ne  s'oppose  pas 
a  II' passage  des  armées  coalisées.- Du  reste,  on  promét  de 
faire  recouvrer  à  la  Suisse  son  indépendance ,  sans  9*imilii;}- 
t:er  dans  son  régime  intérieur . 

Le  .21,  paraissent,  1".  un  ordre  du  jour  du  prince  de 
Schwartzenberg ,  qui  annonce  à  ses  soldats  qu'ils  \'pnt  entreir 
cp^iue  libéiatei^r;»  et  coipiite  amis  3       une  |^ro* 
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clamalion  du  inêine  aux  liabllanls;  3".  une  d.'claraiion  des 
puissances  alliées  qui ,  comme  les  deux  pièces  pr<5cé^n- 
les  ,  est  datée  du  cjuar lier- général  de  Zccrrarli.  Ces  trois 
pièces  ont  pour  objet  de  justifier  la  conduite  des  rois  de 
j'Europc,  et  de  signifier  qu'ils  regarderont  comme  dissoute 
la  forme  du  gouvernement  établi  par  l'acte  de  médiation  • 
de  iSo'^y  du  moment  où  un  seul  des  cantons  confédérés  ne 
voudrait  plus  s*y  soumettre. 

La  déclaration  ^olennelle  de  la  neutralité  finisse  ,  publiée 

f)ar  la  diète  de  Zurich  ,  n'avait  (lue  cinq  semaines  de  date  , 
orsque  les  troupes  des  fronti-jr^k-eçurent  l'ordre  de  se  reti- 
rer, il  était  daté  du  (juarliei'-géncral  d'Arau  ^  20  décembre  , 
et  signé  du  Inndamniann  de  Watleville,  premier  magistrat 
de  Berne  ,  généralissime  de  l'armée  fédérale.  La  plupart  des 
députés  des  vieux  cantons  suisses,  assemblés  à  Zurich  ,  dé- 
clarent, aussitôt  après  la  lecture  des  pièces  en  date  du  21  dé- 
cembre, relatées  plus  haut,  que  l'acte  de  médiation  est 
annulé. 

La  ville  de  Berne ,  à  l'aspect  des  coliortes  allemandes ,  est 
la  première  à  annuler  l'acte  de  médiation.  Elle  annonce, 
par  une  proclamation  du  22  décembre,  qu'elle  reprend 
possession  de  son  ancienne  domination  et  ses  anciens  droits 
dans  route  leur  étendue.  Mais  le  même  gouvernement  ayant 
sommé ,  deux  jours  après  ,  les  cantons  de  Vaud  et  d'Argo- 
vie  de  rentrer  sous  la  domination  de  leurs  anciens  maîtres, 
il  éprouve  une  résistance  dont  il  est  fort  déconcerté  ,  et  les 
deux  cantons  protestent  éneigiquement  de  leur  résolution 
de  maintenir  leur  indépendance. 

Pendant  ce  tems-là  ,  Ja  plupart  des  députés  des  vieux  can- 
tons suisses,  assemblés  à  Zurich,  déclaraient  de  leur  côté, 
à  la  lecture  des  pièces  portant  la  date  du  21  ,  qui  ont  été 
relatées  plus  haut,  ne  plus  vouloir  de  l'acte  de  médiation, 
et  ils  s'occupaient  de  poser  les  bases  d'un  nouveau  pacte  fé- 
déral fondé  sur  le  principe  de  la  souveraineté  des  dix-neuf 
cantons  existants.  Mais  à  Fribourg  ,  Soleui^e  et  Lucerne, 
l'ancien  régime  pur  était  rétabli  dans  toute  son  intégrité 
(janvier  i8i4)-  Les  petits  cantons  se  rangeaient  du  parti- 
de  la. contre-révolution  et  étaient  prêts  à  se  révolter  contre 
la  diète. 

C'était  dahs  la  nuit  du  20  au  21  décembre  i8i3  que  les 
Autrichiens  avaient,  au  son  d'une  musique  éclatante  ,  passé 
le  Khin  à  Baie,  h  Laufenbourg  et  SchafTouse ,  sans  éprou- 
ver d'opposition.  Le  colonel  Herrensdiwand,  qui  coraman- 

yiii. 
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dait  le  cordon  des  troupes  fédérales  auxquelles  la  défense  de 
ïa  frontière  menacée  de  Laufenbourg  à  Bâle  avait  clé  con- 
fiée publié  en  novembre  i8i4,  à  Berne,  un  mémoire 
dans  lequel  il  fait  voir  que,  des  le  3  novembre  i8i3,  il 
avait  démontré  la  néces>ilé  de  mettre  sur  pied  au  moin$ 
quarante-cinq  mille  hommes .  et  indiqué  les  moyens  de 
réunir  et  organiser  cette  force  dans  le  délai  de  quelques 
semaines;  mais  on  ne  lui  en  avait  fourni  que  quinze  mille. 
Au  lieu  de  moyens  de  résistance ,  il  avait  reçu  .  de  \fi.  part 
du  gouvernement  de  Berne,  l'ordre  de  n'opposer  à  Tentrée 
dè  l'armée  autrichienne  suwAp  icrriloire  suisse  qu'une  pro- 
testation verbale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  armée  traverse  Bâle  ,  l'Argovie  , 
iSoleure,  Berne  et  d'autres  contrées ,  pour  marcher  contre 
la  France.  Le  peuple  restait  en  silence,  et  les  troupes  suisses 
sont  retenues  dans  l'éloignement. 

Les  cantons  de  Vaud  et  d'Argovie,  sommés,  le  dé- 
cembre même  anrrée,  de  se  soumettre  comme  autrefois  à| 
lautorité  de  Berne,  s'y  refusent  forraellement. 

Le  29  ,  la  diète  de  Zurich  reconnaît  la  nécessité  d'un  nou» 
vcl  acte  de  confédération  et  le  souscrit.  Les  députés  des  nou- 
veaux cantons  y  adhèrent ,  mais  plusieurs  des  anciens  ne 
veulent  point  donner  leur  consentement ,  parce  que  cet  acte 
consacre  le  principe  de  l'égalité  entre  les  différents  Etats  de 
la  Suisse. 

La  division  autrichienne  de  Bubna  marche  par  Berne  sur 
Genève,  qu'elle  occupe  le  00.  Dès  le  lendemain  ,  on  voit  pa- 
raître dans  celte  dernière  ville  une  déclaration  qui  fait  con- 
naître qu'un  gouvernement  se  constitue  sous  le  titre  de  syn- 
dic et  Conseil  provisoire  (1)- 

Le  plénipotentiaire  autrichien  Lebzeltern  et  le  plénipo- 
tentiaire russe  Capo  distrias,  remettent,  le  3i  décembre 
i8i3  ,  au  landainmann  ,  une  note  où  on  lisait  que  LL.  MM. 
Il',  et  RR.  croient  devoir  recommandera  la  Suisse  la  forma- 
tion d'un  acte  constitutionnel ,  qui  renferme  les  bases  et  la 
garantie  de  sa  duœe  ,  en  écartant  toute  influence  étrangère. 
Les  souverains  s'engagent  à  reconnaître  cette  constitution 
dès  qu'elle  aura  été  confirmée  par  la  voix  de  la  natron , 
comme  aussi  à  ne  poser  les  armes  que  lorsque  son  indépen- 


(1)  Chaqne  annéti  le  souvenir  de  celte  journée  est  consacré  à 
Genève  par  une  fêle,  sous  le  nom  de  restauration. 
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ilance  sera  complète3  enOti  ils  proiiietleut  la  re^tiliuion  des 
parties  du  territoire  de  la  conicdération  suisse  qui  avaient 
ete  envahies  par  la  France  (i). 

Le  4  janvier  i8i4.,  Reinliard,  ancien  landammann,  bourg- 
mestre et  député  du  canton  de  Zurich,  signe  l'acte  qui  con- 
sacre le  principe  établi  précédemment  par  la  dicte.  Elle- 
mcine publie ,  le  i8  ,  une  déclaration  arrêtée  dans  la  séance 
de  l'assemblée  des  cantons  suisses  réunis  à  Zurich,  qui  a 
pour  but  d'annoncer  le  travail  préparatoire  du  pacte  de  la 
confédération  ,  travail  qu'on  a  décidé  de  soumettie  à  l'exa- 
men des  cantons.  • 

Dès  le  commencement  de  l'année  ,  la  Suisse  était  menacée 
par  de^  dissensions  intérieures.  On  peut  même,  pendant  les 
grands  événements  qui  se  passaient  à  Paris  en  mars  et  avril 
i8i4i  prévoir  la  dissolution  prochaine  de  la  confédération. 
En  effet,  le  dernier  et  faible  lien  qui  retenait  encore  Tordre 
existant  était  une  nouvelle  dicte  extraordinaire,  formée  à 
Zurich,  le  (i  avril  itji4)  de  la  réunion  des  députés  des  dix- 
neuf  cantons. 

La  défiance,  l'animosité,  les  prétentions,  éclalaicnt  de 
toutes  parts.  On  demandait  le  démembrement  des  parties 
de  la  Suisse  devenues  indépendantes  depuis  seize  ans.  Zug, 
Uri,  Claris,  l'abbé  de  Saint-Gall ,  Schwyz,  Untei*wald,  fe- 
saieot,  soit  isolément,  soit  collectivement,  leurs  réclama- 
tions de  territoire,  et  exigeaient  des  îtidemnités  pour  les 
droits  perdus. 

Une  autre  révolution  avait  éclaté  de  bonne  heure  dans  le 
canton  des  Grisons  janvier  nSi4).  Un  parti ,  qui  n*èut 
qu'un  moment  le  dessus,  prétendait  que  la  Rhétie  fût  dé- 
tachée de  la  confédération  helvétique.  Un  autre  passa  la 
montagne ,  le  4  "î'^i  i  «^vec  quelques  centaines  de  soldats, 
pour  reconquérir  la  Valteline,  Bormio  et  Chiavenna  5  mais 
trois  mille  Autrichiens  déjouèrent  cette  entreprise. 

.Dans  les  villes  et  les  can»pagnes  dépendantes  de  Bâle,  de 
Zurich  et  de  Soleure ,  des  ajnis  dp  la  liberté  se  déclarèrent 
prêts  à  suivre  les  drapeaux  de  l'Argovie,  qui,  ainsi  que  le 
pays  de  Vaud  ,  montrait  beaucoup  d'enthousiasme  et  d  éoer- 


(i)  Toutes  les  pièces  dont  il  vient  d'être  fait  mention  ,  se  trou- 
vent dans  le  tome  II  du  Recueil  des  pièces  officielles,  public  a 
Paris  en  1814  ,  par  Frédéric  Scboell. 

3o. 
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gîe  pQtti*  d^fiMHU-^  lear  încUiwndftnce.  Doate  mille  koniines 
«  ces  derniers  .enntonsvffttendaient  pour  marcher  que  I9 
premier  âgnnl  ;  mais  Berne  énta  une  guerre  civile.  Son  gou- 
vcrneiiient  o/frit  même  ait  canton  de  Vaud  de  le  reconnaître 
indépendant  à  certaines  conditions,  ce  qui  fut  refusé  le  21 
juillet.  Le  canton  d'Argovie  arma  d'une  manière  plus  me- 
naçante. Dans  rOberland  bernois  aussi,  une  fermentation 
^augerçuse.iit  prendre,  le  mois  suivant,  la  même  attitude 
l^rrière,  ^  ■ 

Lc«  soupçons»  ei  la  jalousie  des  partis  s'étaient  ranimés 
avec  plus  dé  force  dans  la  jAupart  des  cantons,  surtout  de- 
puis qu'on  s'était  occupé  des  droits  futurs  du,  peuple  et  des 
liMMiet  du  pouvoir  des  gouvernements.  A  Luterne  .  à  Fri- 
bourgf  à  Soleure,  il  y  avait  des  soulèvements  ,  des  conspi- 
raû0ns ,  des  exils.  Dix  fois ,  en  juin  et  en  octobre ,  la  ville  de 
Soleure  appela  des  troupes  bernoi.^es  pour  la  protéger  contre 
Ici  uopùlation  qui  lui  était  subordonnée.  En  septembre, 
des  bataillons  de  confédérés  pasaèrepC  en  tonte  li&tê  .lès 
Hautes- Alpes ,  et  se  rentrent  sur  les  bords  du  Tésin,  oàin. 
guerre  cwiïe  était  près  4*éclater.  .  i 

mntres  troupes  entrèrent ,  en  septembre  et  en  octobre 
1814,  dansWcantonde  Saint-Gnll,  pour  faire  cesser  l'anarchie 
et  empêcher  une  révolution.  Sch^^yx  excitait  des  mouvements 
pour  reprendre  Sargans  et  Uznacli.  Il  y  avait  dq^s  communes 
qui  solliciiaient  rétablissement  des  assemblées  nationales 
Cl  le  régime  démocratique  des  petîls  cantons.     '  .  ;    .  " 

Taudis  que  la  Suisse  écut  ainsi  Qvrée  à  des  agitations 
toinocirs  croissantes,  que  des  arrestation  s  nombreuse^  rem.* 
pliSi^nt  .les  prisons  des  villes,  les  ministres  de  prei^que 
iout<!|i  les  grande^  puissances  européennes  étaient  réunis  à 
Vienne,  et  s'y;  occupaient  des  destinées  futures  de  l'Europe 
et  da  inonde.  Le  sort  de  la  .Suisse  devait  aussi  -éjtrç  fixé  ^ar 
les  décisions  de  ce  congrès'.  J  f 

Déià  dans  le  mois  de  janvier  de  cette  même  ann^  *î'<4  » 

rétie 

des"!  .  -      M  .    '  1 ,     ,      -s  1  ^ 

de  Cfcnève  d'accéder,  comme  canton  mdependant,  à  la  con- 
fédération hélvélique.  Il  en  fut  de  même  du  Valais,  rendu 
aussi. à  son  ancienne  liberté,  et  de  la  principauté  de  I^euf— 
ch4lel  replacée  sousia  protection  <lu  roi  de  Prusse. 

Le  \  2  scptemb>re  suivant  ,  lî  diète  ,  à  la  .demande  4e  ces 
trois  États .  consentit  à  ce  qu'ils  fussent  admis  au  nombre  des 
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cantons  dans  l'alliance  helvétique.  Mais  il  s'agissait  encore 
de  pacifier  laiile  la  Suisse.  Le  congrès  de  Vienne  ayant  dé- 
claré qu'il  était  résolu  de  mettre  un  terme  aux  querelles  des 
habitants  de  ce  pays  ,  sa  médiation  est  acceptée.  Des  députés 
de  la  conlédération  se  rendent  donc  dans  la  capitale  de  l'Au- 
triche ,  comme  on  était  allé  à  Paris  onze  ans  auparavant. 

Le  20  mars  i8i5,  après  un  long  examen  des  discussions 
et  des  griefs  de  chacun  .  les  puissances  alliées  font  connaître 
leur  décision  arbitrale.  £lle  était  l'objet  d'une  déclaration 
du  congrès  de  Vienne. 

On  n'avait  pas  encore  eu  le  tems  de  ressentir  en  Suisse 
les  effets  de  la  nouvelle  organisation  commencée  en  i8i/^, 
lorsque  Buonaparte  s'échappa  de  sa  réclusion  de  l'île  d'Elbe^ 
prétendant  ressaisir  la  couronne  impériale. 

Le  II  mars  i8i5,  sur  la  nouvelle  de  son  débarquement 
<  Cannes  en  Provence,  la  diète  suisse  avait  ordonné  la  mise 
en  activité  de  quinze  mille  hommes  formant  la  moitié  du 
contingent  fédéral ,  dont  une  partie  devait  être  employée  à 
couvrir  les  points  de  la  frontière  les  plus  menacés,  notam- 
ment les  portions  du  territoire  nouvellement  réunies  à  la 
Suisse.  Le  major  Finsler,  de  Zurich ,  était  chargé  du  com- 
mandement provisoire  de  cette  armée. 

Le  i5,  la  diète  exige  des  cantons  qu'ils  tiennent  à  la  dis- 
position des  autorités  militaires  la  seconde  moitié  du  con- 
tingent fédéral. 

Le  20  ,  le  général  Bilchmann  ,  de  Claris,  est  nommë  com- 
mandant en  chef  des  troupes  fédérales. 

Le  même  jour,  le  congrès  de  Vienne  donne  sa  déclaration 
au  sujet  de  la  Suisse^  dont  la  neutralité  est  garanUe. 

Le  môme  jour  encore  ,  Buonaparte,  secondé  par  une  dé- 
fection militaire  que  Thonneur  frantuiis  a  bien  su  réparer 
depuis,  arrive  jusqu'à  Paris  avec  une  audace  égale  à  la  per- 
fidie de  ses  alHdés.  Dans  cette  circonstaiïce,  Tes  régiments 
suisses  (|ui ,  dans  les  premiers  jours  de  la  restauration , 
avaient  été  ramenés  en  France  par  leur  colonel-général , 
Monsieur^  frère  de  Louis  XVIII,  se  montrèrent  fidèles  \ 
leur  ancienne  alliance  et  à  leur  attachement  pour  la  \iàtion 
française  en  même  tems  que  pour  la  maison  de  Bourbon. 

Le  ai  mars,  Buonaparte  fait  dire  à  M.  d'AflVy ,  cj)lonel 
dfe  celui  de  ces  régiments  eu  garnison  à  Paris ,  qu'il  passera  la 
revue  de  son  corps  le  lendemain.  M-.  d'ACTry  se  coutenta  de 
répondre  :  Je  fçraimon  dévoir.  Dans  la  journée,  il  assemble 
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sa  troupe,  lui  donne  communication  de  l'ordre  qu'il  vient 
de  recevoir,  et  demande  qu'on  lui  dise  avec  confiance  quelle 
conduite  on  pense  qu'il  doit  tenir.  Officiers  et  soldats  s'c- 
crient  tous  k  la  fois  :  Celle  que  prescrit  le  devoir. 

Le  22,  Buonaparte  ne  voyant  pas  les  Suisses  dans  les 
rangs  sur  la  place  du  Carrousel ,  dépêche  un  de  ses  aides- 
de-camp  à  leur  colonel,  avec  injonction  de  venir  sans  délai. 
M.  d'Affry  déclare  avec  beaucoup  de  sang-froid  qu'il  ne 
connaît  que  les  ordres  du  roi  de  France.  Après  la  revue, 
Buonaparte  envoie  lui  signifier  de  monter  au  château. 
colonel  s'y  rend  aussitôl.  A  peine  est-il  entré  dans  la  salle 
des  maréchaux,  que  deux  officiers  se  présentent  pour  lui 
demander  son  épée.  11  la  lii  e.  mais  la  plaçant  sous  son  bras 
et  reculant  de  deux  pas,  il  leur  dit  :  «f  Que  le  plus  hardi 
»  vienne  la  prendre.  »  Les  deux  officiers,  déconcertés  par 
cette  résistance,  n'insistent  pas,  et  laissent  passer  M.  d'Af^ 
fry,  qui  est  immédiatement  introduit  devant  Buonaparte. 
Celui-ci,  entouré  d'un  nombreux  état-major,  fait  approcher 
Iç  colonel  suisse,  et  l'interroge  avec  hauteur  sur  le  motif  de 
sa  conduite.  (Jelui-ci  répond  :  «J'ai  eu  .déjà  l'honneur  de 
»  vous  faire  savoir  que  je  n'obéirai  qu'au  roi ,  qui  a  reçu 
»  mon  sermeni. — Mais  vous  m'aviez  prêté  le  même  serment 
j»  il  y  a  cinq  ans.  — Voire  abdication  m'en  a  affranchi.  — 
»  EU  bien  !  je  saurai  vous  en  faire  souvenir.  Veuillez  vous 
»  rappeler  en  même  tems  que  j'appartiens  aux  cantons.  — 
»  Je  les  réduirai.  —  On  ne  réduit  pas  aisément  trois  cents 
»  mille  hommes,  résolus  de  perdre  la  vie  plutôt  que  la 
»  liberté.  » 

Tous  les  témoins  de  cette  scène  étaient  persuadés  que  le 
colonel  d'Affry  allait  être  arrêté  en  sortant  de  Tapparte- 
ment.  Il  n'en  fut  rien. 

Aussitôt  après  la  tentative  si  hardie  et  si  funesie  pour  la 
France  de  Buonaparte.  tentative  qui  avait  eu  un  succès  pré- 
caire, les  grandes  puissances  européennes  se  coalisèrent 
encoi^  une  fois  pour  la  guerre ,  comme  elles  venaient  de  se 
coaliser  pour  la  paix.  Mais  ce  qu*on  n'avait  pas  vu  jus- 
cju'alors ,  leurs  armées  furent  à  l'instant  même  secondées 
par  les  peuples  en  masse,  qui  gardaient  le  sentiment  de 
leurs  humiliations  et  des  souffrances  qu'ils  avaient  long-lenis 
éprouvées  sous  le  joug  du  chef  despotique  des  Français. 
C était  contre  lui ,  et  non  contre  la  France,  que  le  mouve- 
ment général  était  dirigé.  La  Su)sse,  reconstituée  en  répu- 
blique fédérativè  jous  la  sanction  du  congfès  de  Vienne,  ne 
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BoaTait  refuser  d'entrer  dans  la  ligue  générale;  mais  ce  ne 
fat  que  pliis  tard  qu'elle  renonça  aux  aVantages  de  la  nei^ 
tralité.  ' 

Le  26  mars  18 15,  le  Bas-Unterwald ,  îiotiinié  d'accéder 
au  pacte  fédéral .  et  de  participer  aux  mesures  de  défen.ve, 
déclare  sà  r<^latiott  de  s'isoler  à  cet  étjard  du  reste  de  la 
Strtsse. 

Le  même  jour,  26  mars  181 3 ,  une  convention  est  conclue 
à  Vienne  entre  If  s  puissances  alliées  et  le  rot  de  Sardaigne  » 

5ar  laquelle  la  ville  de  Carouge  et  quelques  autres  portions 
étachées  de  la  Savoie  sont  cédées  à  la  Suisse ^  pour  être  réii- 
nies  au  canton  de  Genève.  La  Savoie  orientale  obtient  en 
échange  l'avantage  d'ctrc  comprise  dans  la  neutralil^  suisse. 
Le  même  jour,  le  chargé  d'affaires  suisse  quitte  Paris. 
Le  nS  ,  la  diète  rappelle  les  régiments  suisses  qui  étaient 
au  service  des  Fi  ançais. 

Le  7  avril ,  décret  de  la  dicte  pour  la  formation  d'une 
arm^e  de  réserve  de  trente  mille  hommes. 

Le  i/f,  décret  portânt  i|iie  les  tnouMs  suisses  vemiesde 
FiMice ,  an  nombre  d'environ  deox  mule  hommes,  seront 
prises  k  la  solde  .de  4a  coolSédiération. 

Le  20 ,  les  troupes  d'occupation  des  alliés  ^ittent  l'ère* 
ché  de  IM^lc  et  y  sont  remplacées  par  les  troupes  f^Mrales. 

Le  37,  les  députés  de  Neafeliâtel  et  de  Genève  prennent 
sÀnee  à  la  diète. 

Le  même  jour,  arrivée  à  Zurich  du  général  de  Steigen- 
tesch  ,  envoyé  extraordinaire  de  rAulriche  auprès  de  la  con* 
fédération. 

Le  1"^.  mai,  on  décide  qu'il  sera  formé  trois  camps icdé* 
rauXf  savoir  :  à  Ârberg   à  Ralnach  et  à  Yaleires. 

Le  8  ,  des  troupes  françaises  se  rasseflclent  dans  la  Sa- 
voir occidentale  et  dans  le  pays  de  Gex.  Des  corps  francs  se 
ferpcnt  dans'  ]a>Eniiid^c* Comté  »  près  d«s  frontières  de  la 
Suisse. 

Le  16 1  ^  déclaration  du  congrès  do  \ienne  et  la  con- 
vention du  a6  mars  18 1 5  sont  ratiliées  par  la  ftiajorilé  dm 
cantons.'  * 

Le  ao ,  les  puissances  alliées  proposent  a  la  Suisse  une 
convention  dérogatoire  à  la  déclaration  ci-demus,  par  la- 
quelle elle  livrerait  passage  à  leurs  armées  pour  agir  contre 
la  France,  retombée  sous  le  joug  de  Buonaparte^  et  s'eofa- 
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gérait  même  à  favoriser  leurs  opérations  militaires.  La  noii- 
B^ellc  convention  est  conriuo  et  signée  à  Zurich  ,  i:uUc  la 
cliète  suisse  et  les  ple'nipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la 
Ga'ande-Bretagne ,  de  la  Prusse  et  de  la  Puissie.  La  confédé- 
ration adhérait  à  l'alliance  contractée  par  ces  quatre  grajidci» 
puissaDces  contre  la  France,  à  Vienne,  le  2.0  mars  précé- 
dent. Elle  s'engaj^ef  à  tenir  constamment  en  campagne  un 
corps  d'armée  suflisant  pour  garantir  ses  frontières  contre 
toute  entreprise  de  l'enncnii  commun.  Dans  le  cas  d'urgence 
où  cet  intérêt  exigerait  un  ])assage  momentané  des  troupes 
nlliées  à  travers  quehjues  parties  de  la  Suisse ,  on  stipule 
que  rautorisaiion  de  la  diète  sera  sollicitée.  Les  mêmes 
puissances  reconnaissent  solennellement  et  garantissent  la 
neutralité  et  l'inviolabilité  de  la  Suisse  dans  tontes  les 
guerres  à  venir  des  souverains  de  l'Europe. 

Le  10  juin,  la  convention  du  20  mai  est  acceptée  par  la 
majorité  des  cantons.  Une  proclamation  de  la  dicte  à  l'armée 
fédérale  annonce  que  la  neutralité  est  l  ompue. 

Le  1 1 ,  un  déladiement  de  troupes  françaises  pousse  une 
reconnaissance  jusqu'aux  portes  de  Bâle. 

Le  16,  les  Français,  qui  étaient  restés  possesseurs  delà 
plus  grande  partie  de  la  Savloie  occidentale  par  U  premier 
traité  de  Pans ,  envahissent, -la  Savoie  orientale.  Les  troupes 
sardes  se  retirent  d.ms  le  Haut-Chablais.  Genève  se  trouve 
cerné  parles  Français. 

Les  Autrichiens  étaient  pressés  de  venir  reprendre  à  Ge- 
nève leur  poste  ,  ainsi  que  les  projets  d'agressiou  et  de  for- 
tifications qu'ils  avaient  formés  lors  de  Pinvasion  du  mois 
de  décembre  i8i3.  Une  armée  qui  leur  appartient ,  forte 
d'environ  cinquante  mille  hommes,  entre  le  iq  juin  dans 
le  Valais  par  la  roule  du  Simplon. 

Le  21 ,  les  Fj^çais  pénètrent  dans  le  Haut-Chablais  et 
chassent  devant  ctx  le.i  troupes  sardes.  Le  même  jbur,  les 
Autrichiens  débouchent  du  Valais  sur  Meillerie ,  au  bord 
dà  lac  Léman  ,  et  forcent  les  Français  à  la  retraite  après  utî 
combat. 

Le  2G  ,  une  première  colonne  des  troupes  alliées  pénètre 
en  France  par  Bâle. 

Le  2S  ,  l'armée  autrichienne,  qui  a  passé  le  Simplon  ,  ar- 
rive près  de  Genève  ,  après  avoir  repris  sur  les  Français  une 
grande  partie  de  la  Savoie.  Les  Autrichiens  traversent  Ge- 
nève, pour  sQ  poi'ter  dans  le  pays  deGex,  où  ils  n'éprouvent 
que  pea  de  résistance.  '  * 

« 
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Les  balleiies  avancées  de  Huningue  lancent  clos  bombes 
sur  la  ville  de  Baie.  ^ 

Déclaration  de  la  diète,  adressée  au  Bas-Unterwald , 
portant  que,  si  ,  le  17  juillet,  ce  canton  n'a  pas  adhéré  au 
pacte  fédéral ,  la  vallée  d'Engelberg  sera  adjugée  au  Ilaut- 
Untci  wald. 

Le  29  .  ordre  du  jour  du  général  Baclimann  .  annonçant 
que  la  Suisse  doit  entrer  en  guerre  avec  la  France ,  pour 
venger  les  hostilités  commises  contre  Bâlc. 

Le  3  juillet ,  un  corps  dç  partisans  français  attaque  un 
détachement  de  troupes  suisses  dans  l'évéché  de  Bâle  ,  près 
de  Porentrui.  Il  est  repoussé  avec  perte.  Les  Suisses  empor- 
lent  le  fort  de  Blamont  en  Franche-Comté,  département  du 
Doubs. 

Le  4  )  I3  première  division  de  l'armée  fédérale  etUre  en 
Franche-Comté  par  Pontarlier  et  Uougue. 

Le  b,  la  seconde  division  s'avance  sur  le  Doubs  par  Neuf- 
châtel ,  et  se  porte  du  côté  de  llorteau. 

Six  bataillons  suisses  ,  cantonnés  dans  l'Erguel ,  refusent 
de  marcher  hors  des  frontières. 

Le  Q ,  la  troisième  division  entre  en  Franclie-Comtë,âu 
côté'de  Saint^Hippolyle.  Les  Suisses  ont  vingt  mille  hommes 
sur  le  territoire  de  France. 

Le  fort  de  Joux  est  cerné  par.  les  troupes  fédérales. 

Les  Suisses  se  joignent  aux  troupes  alliées  qui  bloquent 
Huningue. 

Le  iG,  le  pays  de  Gex  est  occupé  par  les  Suisses, 
Le  17,  la  diète  signifie  au  Bas-Unterwald  que,  ^^r  sa 
défection  prolongée ,  il  a  perdu  ses  droits  à  la  possession  de 
la  vallée  d'Engelberg,  et  sa  quote-part  de  l'indemnité  qu'a 
stipulée  l'acte  du  congrès  de  Vienne  en  faveur  des  petits 
cantons. 

L'armée  suisse  de  Franche-Comté  s'Svance  dans  l'infé- 
rieur de  cette  province  jusqu'à  deux  lieues  de  Besançon.  ' 
'    Le  20  ,  suspension  d'amxes^n  Frandie-Comté.  Les  Suisses 
commencent  à  évacuer  ce  pays. 

Le  chargé  d'affaires  en  France  retourne  à  son  poste. 

Le  24,  réduction  opérée  dans  l'armée  ftMérale.  Le  géné- 
ral Bachmann  quitte  le  cotnmandement ,  qui  est  de  nou- 
veau remis  au  quarlier-maître-général  Finsler. 

La  diète  décide  d'envoyer  des  commissaires  avec  de^ 
troupes  dans  le  Bas-Unterwald,  pour  forcer  ce  pays  à  re- 
connaître son  autorité  eti  accepter  le  pacte  fédéral. 


m 
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Le  26,  les  Français,  bloqués  dans  lïiinini^uc,  bombar- 
dent vivement  la  ville  de  Râle.  ♦ 

Le  2  août ,  on  établit  un  corps  d'observation  sur  la  fron- 
tière du  Bas-Unterwald. 

Le  bombardement  de  Bal«  continue. 

Le  7,  les  députés  des  cantons,  réunis  A  Zurich ,  jurent  et 
signent  le  nouveau  pacte  fédéral. 

Le  17,  proclamation  des  commissaires  fédéraux  au  peuple 
du  Bas-Unlerwald.  Les  troupes  fédérales  débarquent ,  sans 
éprouver  de  résistance,  à  Stanizstadt  et  à  Huocbs. 

Le  18,  le  siège  de  Huningue  commence.  Cinq  mille 
bommes  de  troupes  suisses  joignent  les  assiégeants. 

Le  23  ,  le  gouverneur  civil  de  levêché  de  Bâle  ,  de  la  part 
des  puissances  alliées,  fait  la  remise  de  ce  pays  à  un  commis- 
saire Tédéral. 

Le  24,  la  landsgemeindc  (assemblée  nationale  du  Bas- 
Unterwald)  prend  le  parti  de  la  soumission  et  accepte  le 
pacte  fédéral.  "  '  • 

Le  27,  prise  de  Huningue.  ^ 
*  Le  3i  ,  la   diète  se  sépare  à  la  suite   d'une  session 
<|ui  s'était  prolongée  presque  sans  interruption  pendant 
1  espace  de  vingt-deux  mois.  Elle  décrète  une  réunion  suc- 
cessive de  l'armée. 

Le  ig  septembre,  les  Suisses  lèvenl  le  blocus  du  fort  de 
Joux,  en  conséquence  d'une  convention  militaire. 

Le  i''.  novembre,  les. dernières  milices  au  service  fédéral 
sont  licenciées. 

Pendant  cette  reprise  de  la  guerre,  les  troupes  suisses 
attachées  au  service  de  la  France  n'avaient  pas  cessé  de 
prouver  d'une  manière  glorieuse  leur  ancienne  lidélité  pour 
ce  pay^r,  et  pour  son  roi  rétabli  sur  le  trône.  La  guerre 
étant  finie,  les  cantons  travaillèrent  à  l'achèvement  deieur 
organisation  générale. 

Au  moment  de  l'invasion  qui  avait  eu  lieu  en  Suisse  à  la 
fin  de  i8i3,  on  n'y  parlait  que  de  rétablir  l'ancien  ordre  de 
choses^  on  ne  voulait  voir,  dans  ce  qui  s'était  fait  pendant 
la  révolution  politique  de  ce  pays,  que  Vocuvre  de  la  vio- 
ledce  et  de  l'intrigue.  On  se  promettait  de  tout  remettre 
comme  autrefois        et  cependant,  d'accord  avec  les  dépu- 


(i)  Voyez  la  dcclaralion  remise  au  landammnnn  par  les  pléni- 
potratiaires  autrichien  et  rus^,  le  ai  décembre  i8i5,  la  rcponse 
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tus  du  pays,  on  conserva  rfe  la  nouv(?lle  oiga:iisation  du 
corps  iielvétique  tout  ce  qu'il  y  avait  de  favorable  à  son 
perfectionnement. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que,  le  7  août  181  n  ,  les  cféputés 
des  cantons,  réunis  :\  Zurich,  avaient  signé  et  confirmé, 

Far  un  serment  solennel ,  le  nouveau  pacte  fédérnl  .sous 
empire  duquel  la  Suisse  prospère  encore  aujourd'hui.  Ce 
pacte  reconnaît  l'acte  d'alliance  que  la  majorité  des  can- 
tons (1)  avait  adopté  le  8  septembre  181 4-.  et  l'intégrité  des 
ffix-neiif  cantons  souverains  existants.  Enfin  ,  on  sanctionne 
l'accession,  accordée  le  7  avril  et  le  8  juin  i8iS  ,  du  Valais, 
du  teVritoire  de  Genève  et  de  la  principauté  de  Neufchâtel., 
en  qualité  de  vingtième,  vingt-unième  et  vingt-deuj^ième 
cantons.  Genève  a  obtenu  ,  par  une  décision  du  congrès  de 
Vienne,  un  léger  agrandissement  de  territoire  aux  dépens 
de  la  Savoie. 

Le  nombre  des  cantons  est  donc  porté  à  vingt-deux ,  et 
ainsi  se  trouve  organisée  de  nouveau  ,  dans  l'enceinte  des 
Alpes  et  du  Jura  ,  la  république  fédérative  de  la  Suisse. 

La  vallée  de  Dappes ,  dans  l'intérieur  du  Jura,  sur  la 
route  de  Genève  à  Dijon  ,  que  la  France  avait  enlevée  au 
canton  de  Vaud  ,  lui  est  assurée. 

Le  canton  de  Berne  obtient ,  à  titre  de  dédommagement , 
la  vallée  de  Saint-Imier,  Bienne  et  l'évéché  de  Bàle,  en  ex- 
ceptant quelques  portions  destinées  à  être  incorporées  aux 
cantons  de  Râle  et  de  Neufchatel.  On  assigne*au  canton 
d'Uri  la  moitié  du  revenu  annuel  des  péages  dans  la  vallée 
de  Levantine  ;  aux  cantons  d'Uri ,  de  Schwyz  ,  d'Unler- 
irald ,  de  Zug,  de  Claris,  et  aux  rhodes  intérieurs  d'Appen- 
zell,  pour  les  indemniser  de  leurs  anciens  droits,  un  aemi- 
million  de  francs  ,  qui  devait  leur  être  payé  par  les 
cantons  d'Argovie  ,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall.  L'abbé  de 
Saint-Gall  et  les  officiers  de  son  abbaye  reçoivent ,  comma 
compensation  de  leurs  pertes ,  une  pension  de  8,000  flor. 

De  Fages  résolutions  lerhiincrent  de  m^me  une  foule  de 


du  landainraann  en  date  du  4  jantler  181 4  >  la  convention  faite 
par  les*  cantons  le  29  décembre  iSi3  ,  idem  du  18  janvi^'  suivant. 
{Recueil  de  pièces  q/Jic telles^  Pans,  18 15.) 

(1)  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri ,  Schwyz,  Untcrwald,  le 
haut  et  le  bas  pays,  Claris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bàle , 
Schafibuse,  Appcnzell,  les  deux  Rhodes  ,  Saint-Call ,  les  Gri- 
sons, Argovie,  Thurgovic,  Tessia  et  Vaud. 
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diffcrentî-s  et  tle  difticiiltcs  parliculières,  entre  autres  ce  qui 
concernait  l'tlmortissemeni  de  la  dette  lielvetique,  qui  é(ait 
alors  lie  S,5oo,ooo  francs  et  plus,  et  les  dédommagements 
le'clamés  par  les  Bernois  qui  avaient  perdu  leurs  rede- 
vances foncières  dans  le  canton  de  Vaud.  Les  griefs  de  la 
république  des  Grisons  furent  les  seuls  que  l'on  n'écouta 
pas  5  et  Bormio  ,  Chiavcnna ,  en  un  mot  toute  la  Valic- 
line  ,  restèrent ,  avec  les  départements  lombardo^vénitieus  , 
parmi  les  propriétés  de  l'Aulriche,  qui  s'en  était  emparée 
en  prenant  la  Lombardie,  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  a 
ouvert  à  celte  puissance  une  porte  de  plus  poui-  entrer  en 
Suisse.  On  ne  tient  pas  même  compte  des  dommages 
éprouvés  par  les  particuliers  dont  les  Liens  et  propriétés- 
dans  la  Valteline  avaient  été  confisqués  par  suite  d'une  ré- 
volte, et  aliénés  très-injustement  quand  les  Grisons  perdi- 
rent cette  province. 

•En  vertu  du  pacte  fédéral  du  7  août  i8i5,  les  vingt-deux 
cantons  se  réunissent  pour  le  maintien  de  leur  liberté  et  de 
leur  indépendance  contre  toute  attaque  des  étrangers,  ainsi 
^we  pour  la  conservation  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  de 
)  intérieur.  Ils  se  garantissent  réciproquement  leurs  consti- 
tutions ,  telles  qu  elles  seront  réglées  par  l'autorité  suprême 
de  chaque  canton,  en  conformité  avec  les  principes  du 
pacte  fédératif,  et  se  garantissant  de  même  leur  territoire 
réciproquement. 

La  délibération  des  affaires  concernant  toute  la  confédé- 
ration helvétique  est  réservée  à  la  diète,  composée  des  dé- 
putés des  vingt-deux  cantons  confédérés.  Cette  diète ,  ou 
j)réside  le  bourgmestre  ou  avoyer  du  canton  directeur  , 
se  rassemble  ordinaire:nent  le  premier  lundi  du  mois  de 
juillet  dans  la  capitale  de  ce  canton.  La  diète  déclare  la 
guerre  et  conclut  la  paix  ;  elle  fait  des  alliances  avec  les 
puissances  étrangères j  elle  nomme  les  agents  diplomati- 
ques et  dispose  de  la  force  militaire.  Lorsque  la  diète  n'est 
yas  réunie,  la  direction  des  affaires  étrangères  est  confiée  au 
canton  directeur.  Le  directoire  change  alternativement ,  de 
deux  ans  en  deux  ans  ,  entre  les  cantons  de  Zurich,  Berne 
et  Lucerne.  Le  tour  ayant'jcommencé  le  1''.  janvier  i8i5. 
Berne  a  ea  la  présidence  en  1823  et  1824,  Lucerne  en  i8a5 
et  1826,  Zurich  en  1827  et  1828.  Berne  l'aura  encore  en 
et  18H0. 

La  chancellerie  confédérée  est  composée  d'un  chancelier 
et  d'un  secrétaire  d'Etat  nommés  par  la  diète.  , 


Le  20  novembre  i8i5,  un  second  traité  de  paix  est  conclu 
à  Paris  entre  la  France,  d'une  part;  VAutrîcne,  la  Russie, 
l'Angleterre,  la  Prusse  et  leurs  alliés,  de  l'autre  part?  la 
Suisse  obtient  la  cession  d'une  partie  du  pays  de  Gex ,  des- 
tinée à  être  réunie  au  canton  de  Genève,  et  ce  petit  agran- 
dissement de  territoire  assure  la  communication  directe  de 
Genève  avec  le  reste  de  la  confédération  helvétique.  Il  est 
convenu  quelles  fortifications  d'Huningue  .  dont  le  voisinage 
immédiat  alarmait  la  ville  de  Râle,  seront  démantelées,  et 
que  trois  millions  seront  payés  à  la  Suisse  pour  frais  de 
guerre.  La  neutralité  de  ce  pays,  qui  embrasse  déjà  Je 
Cliabl^is  et  le  Faucigny  ,  s'est  étendue  au  nord  d'une  ligne 

3ui  va  de  U^ine  à  Faverges  et  Lécheraine ,  et  de  là  au  lac 
u  Bourgel  jusqu'au  Rhône. 

Le  2  1  décembre  même  année,  le  commissaire  fédéral 
remet  aux  commissaires  bernois  la  partie  de  l'évéché  de  Bàle 
cédée  à  Berne. 

Le  a8 ,4emise  de  la  partie,  de  cet  évêché  adjugée  au  can- 
ton de  Bàle. 

Lft  16  mars  1816,  un  traité  définitif  est  conclu  à  Tuirin 
par  le  gouvernement  sarde  et-  la  confédération,  pour  la 
lixation  des  limites  entre  la  Savoie  et  le  canton  de  Genève, 
basé  sur  la  convention  du  36  mars  181 5.  Ce  traité  est  ratifié 
par  la  diète  au  mois  de  juillet  suivant. 

Le  II  avril  1816,  des  détachements  des  régiments  suisses 
étant  près  d'arriver  à  Besançon ,  la  population  entière  de 
«ftte  ville  se  porte  à  leur  rencontre,  ainsi  que  la  garde  na- 
tionale et  les  autorités  civiles  et  militaires.  Le.  comte  de 
Scey  ^  préfet  du  déparlement,  leur  adresse  un  discours  re- 
marquable par  son  énergie;  et  le  commandant  des  Suisses 
répond  dans  les  termes  les  plus  propres  à  peindre  le  bàn 
esprit  de  son  corps ,  et  son  dévoûment,  tant  à  la  personne 
du  roi  qu'à  la  France.  v 

Le  €7  avril  i8i6,  ouverture  du  canal  de  la  Lintli,  tMye 
les  cantons  de  Glaris  ,  de  Schwyz  et  de  Saint-Gall. 

Le  i""'.  juin,  une  nouvelle  capitulation  militaire  est  coni^« 
due  par  la  France  avec  les  citons  de  BorAe,  -Lucerne, 
Uri»  Schwyz,  le  Haut-Un terwald,  le  Bas-linterwald ,  leBa^- 
Glaiis.  Zug,  Fribourg,  Soleure,  le  Valais  et  Genève,  pour 
la  levée  de  quatre  régiments  de  ligne,  et  de  deftx:  régimeilts 
.de-"la  garde  royale.  ^ 

Une  première  capitulation  avait  été  signée,  le  3i  mars  de 
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la  lucme  année,. avec  les  cantons  de  Zurich,  Bâle,  Srhaf- 
fouse,  Saint-Gall,  Thurgovie,  Grisons,  Argovie',  Vaud  et 
Tessin.  Mais  la  capitulation  conclue  à  Berne  le  i''.  juin 
(dont  il  a  été  question  dans  le  paragraphe  précédent)  oflrant 
quelques  avantages  nouveaux  ,  la  première  fut  réalisée  le 
16  juillet,  en  vertu  de  l'article  38.  «  Si  un  ou  quelques 
»  cantons  de  ceux  qui  composent  les  deux  régiments  suisses 
"  delà  garde  royale  et  les  quatre  régiments  de  ligne,  oble— 
M  naient  des  avantages,  outre  ceux  qui  sont  stipulés  par  la 
n  pjésente  capitulation,  tous  les  cantons  capitulants  seront 
»  en  droit  d'en  jouir  également.  »  * 

Ainsi  la  capitulation  du        juin  i8ifi  doit  être  regardée 
comme  l'acte  qui  règle  défîuitivement  avec  tous  les  cantouj» 
les  conditions  du  service  des  six  régiments  capitulés. 
.\  Ces  deux  capitulations  sont  moins  onéreuses  que  toutes 

les  précédentes  conclues  sous  les  rois  de  France,  et  plus 
profitables  dans  leur  ensemble  et  leurs  résultats  que  celle 
même  qui  fut  imposée  à  la  Suisse,  en  iSo'if-jpix'Vaoie  de  mc^ 
diation. 

Le  8  octobre  181G,  s'effectue  la  réimion  au  canton  de 
Genève  de  la  partie  du  pays  de  Gex  cédée  par  la  France. 

Les  22  et  -j-Z ,  réunion  au  incme  canton  de  la  ville  de 
Carouge  et  autres  communes  détachcies  de  la  Sàvoie. 

Dans  le  cours  de  la  même  année,  les  cantons  suisses  re- 
nouvellent leurs  anciennes  capitulations  militaires  avec  les 
Pays-Bas. 

Une  ordonnance  du  roi  de  France,  en  date  du  10  août 
1816,  contenait  un  témoignage  spécial  d'estime  et  de  re^ 
connaissance ,  et  elle  assure  des  honneurs  ,  des  distinctions, 
des  grades  çt  soldes  de  retraite  t\  tous  les  anciens  officiei-s  du 
régiment  des  gardes  sui^îses  qui  eh  avaient  fait  partie  à  Képo- 
que  du  10  août  «790,  et  qui  existeraient  encore.  Le  7  août 
lÔiy,  la  haute  diète,  sur  la  proposition  du  canton  directo- 
rial de  Berne,  décrète  de  vouer  une  reconnaissance  éter- 
ncU(^  et  Vadmiration  dont  elle  était  pénétrée  à  l'héroïsme  de 
l'ancien  régiment  dçs  gardes  suisses...  j  de  consen'er  dans 
les  archives  fédérales  les  noms  de  ceux  qui  avaient  péri  sxrr 
le  champ  de  Iftitaiile y  de  ce^sc  qui  avaient  été  massacrés  à 
la  suite  de  leur  fidélité  ,  de  ceux  enfin  qui  avaient  survécu. 
Quant  aux  militaires  encore  vivanis  de  ce  réginiçnt,  qui 
étaient  présents  à  l'attaque  du  château  des  Tuileries ,  le  10 
août  1792,  ils  doivent  être  décorés  d'une  ipédaille  de  fer 
uyec  Vinscr\pi\on  :  Fidélité  honneur. 


Diqitizo^  VîOgle 
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Le  colonel  Charles  F^f^ffer  d'AltisIiofisn  ^  qui  avait  fait 
partie  du  régiment  des  t;ardes  sui.sses,  mais  qui  se  trouvait 
en  congé  à  l'époque  mémorable  dont  iV  .s'agit  ici ,  avait 
ronçu  l'idée  d'un  petit  monument  à  élever  aux  mânes  des 
illustres  victimes.  En  voyant  la  nation  helvétique  leur  ren-  * 
dre  une  justice  aussi  éclatante,  il  conçoit  le  désir  de  donner  r 
plus  d'extension  à  son  projet  primitif.  Le  i"^'.  mars  1818. 
il  propose  une  .souscription  pour  construire  un  monument 
grand ,  mai^  simple  et  digne  de  sa  destination.  Cette  sous- 
cription est  remplie  par  les  dons  généreux  des  gouverne- 
ments de  neuf  des  Ktats  confédérés  ,  des  réunions  suisses 
formées  dans  différentes  villes  de  l'Europe,  ai,nsi  que  des 
régiments  .suisses  qui  sont  au  service  de  France  et  des  Pays* 
Bas,  et  de  beaucoup  d'individus  encore,  enfin  des  envoyés 
de  France  et  d'Espagne  accrédités  près  la  confédération  hel- 
vétique. 

L'avoycrde  Fvuttimann,  dans  un  séjour  qu'il  fespità  Rome 
conlme  député  ,  engage  le  célèbre  sculpteur  Thoi  waldesn  à 
lui  fournir  un  modèle.  On  commença,  le  19  août  1819,  à 
creuser  une  grotte  au-dessous  du  rocher  désigné.  Peu  de 
tems  après,  le  modèle  arrive  à  Lucerne.  Le  lion  colossal  est 
commencé  et  terminé  dans  l'espace  de  seize  mois ,  et  l  inau-  . 
guration  a  lieu  l«  10  août  1821 ,  avec  la  plus  grande  solen» 
n'ité. 

En  1822,  lorsque  la  France  se  crut  obligée  d'augmenter 
la  rigueur  de  ses  Lois  prohibitives  d'importation  ,  plusieurs.' 
cantons  de  la  Suisse  opposèrent  à  ces  uiesures  des  ])rohibi- 
tions  semblables  et  s'unirent  entre  eux  par  un  traité  connu 
sous  le  nom  de  concordat  des  représailles.  Les  autre.4  can- 
tons n'ayant  pas  voulu  y  accéder,  ceux  qui  avaient  formé  cé 
concordat  durent  fermer  leurs  frontières,  non-seulement  à 
la  'Fr^auce .  mais  encore  à  la  portion  des  confédéré;>  qui  con- 
tinuaient à  recevoir'ies  produits  français.  Bientôt  eux-mâme;^', 
sacrifiant  leurs  ressentiments  au  mnintien  de  l'union  bel^ç^ 
tique ,  annulèrent  le  traité  dont  il  s'agit  ^  mais>,  d'après  d^aa- 
11*68  conventions ,  quelques  cantons  ,  et  nommément  celui  de 
Vaud,  conservèreht  leurs  douanes. 

Le  i4  juillet  i8:&c>,  la  couféd^jfatioa  helvétique. rend  uu 
arrêté  concernant  la  liberté  dc^  la  presse  et -le^  mesiMes-de 
police  .à  régard  des  élrat;igers.  ^  *  , 

La  nation  suisse ,  se  regardant  comme  arrivée  au  terme  dç 
tant  d'orages ,  s'attache  à  ses  institutio\is  aotuelles ,  qu'elle* 
peut  perfectioniferaveG  caliue  et  réfiexionivLes  mudiflcatioBS 
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;»pporU'es  n  la  constilution  ont  donne  piu?*  d'unité  à  la  con- 
fédérnlion,  sans  compi omettre  l'indépendance  particulière 
des  cantons.  La  lolérance  religieuse  a  rapproché  des  partis 

3ucl'on  croyait  devoir  être  éternellement  divisés.  On  trouve 
e  la  sagesse  chez  les  chefs,  et  le  respect  dû  aux  lois  chez 
les  subordonnés. 

Le  sisième  militaire  de  ce  pays  a  encore  gagné:  L'arme  de 
l'artillerie  a  été  mise  sur  le  meilleur  pied.  Une  école  cen- 
trale est  établie,  et  tous  les  cantons  y  envoient  des  officiers 
pour  étudier  les  principes  de  leur  art  et  pour  en  faire  des 
applications.  -  Des  rassemblements  pour  les-  grandes  manœu- 
vres ont  lien, tous  les  ans ,  et  donnent  à  tous  lè  sentiment  de 
l'union  ,  qui  fait  la  force  publique.  D'autres  réunions  an- 
nuelles ont  lieu  .  telles  que  la  société  générale  de  \ Arc  ,  la 
société  des  Bergers  des  Alpes ,  la  société  de  musique ,  la  so- 
ciélé  de  Zofingen,  etc.,  etc.  Toutes  contribuent  à  entretenir 
et  à  fortifier  l'esprit  national.  Ainsi  renaît  et  s'alimente 
l'amour  du  pays,  qui  avait  paru  souffrir  quelques  atteinte^, 
depuis  que  le  privilège  de  l'invincibilité  suisse  est  détruit  j 
mais  ce  malheur  n'a-t-il  pas  été  commun  à  tous  les  États  du 
continent,  qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  ont  eu  à  suppor- 
ter la  prt'sence  tWs  armées  étrangè  res? 

Ici ,  les  mœurs  conservent  de  la  simplicité  et  de  l'énergie^ 
si  le  mélange  des  coutumes  empruntées  à  d'autres  nations 
est  sensible  dans  les  classes  les  plus" civilisées ,  les  plus  élé- 
gantes du  pays,  on  doit  et  on  peut  se  llatter  que  l'aflluence 
des  Anglais,  des  Américains ,  des  J'rançais,  n  ajoutera  que 
des  lumières,  des  ressources  nouvelles  et  des  agrément»à  la 
vie  des  Al  picoles ,  sans  altérer  le  caractère  primitif,  si  long- 
tems  admiré  de  l'Europe.  Déjà,  dans  plus  d'une  localité,  on 
voit  les  préjugés  du  patriotisme  cantonal  disparaître  devant 
l'esprit  public ,  l'esprit  de  nation.  A  la  tête  de  toutes  les 
améliorations  effectuées  ou  préparées,  W  faut  inscrire  le 
nom  de  Genève  ,  qui  voit  chaque  jour  de  nouveaux  établisse- 
ments d'instruction  fondés  dans  ses  murs,  qui ,  en  i8:»G,  a 
joint  deux  iTOuvelles  facultés  (celles  des  sciences  et  des  let- 
tres) à  celles  de  droit  et  de  théologie  3  Genève  qui,  sans 
perdre  son  rang  comme  viUe  industrielle  et  ville  de  banque, 
vote  des  mesures  préliminaires  pour  l'abolition  dfe  la  peine 
de  inort ,  possède  une  prison  pénitenciaire  dans  le  sistème 
panoptifjue  et  philanthropique  de  Bentham,  et  n'a  ,  pen- 
dant le  cours  doqutDze  années,  été  aftligée  que  par  un  seul 
ai»assinat;  encore  les  meurtriers  étaient-ils  ét*rangei-s  au  pays. 
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DES  SriSSES. 

Dans  quelques  conln-es  de  la  Suisse  ,  on  a  adopté  un  sis-  ' 
tènie  uniforme  de  monnaie  ,  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  plus 
tard  il  s'établira  presque  généralement.  L'agriculture,  le 
commerce  çt  riuduslne  ont  pris  de  nouveaux  développe- 
ments ;  des  U'aités  qui  leur  sont  favorables  ont  été  négociés 
avec  divers  Êlats  de  l'Allemagne.       ••.  w 

Les  principes  de  l'existence  actuelle  du  corps  helvétique 
sont  de  nature  à  assurer  le  maintien  de  sa  paix  intérieure  , 
la  facilité  de  ses  rapports  et  la  durée  de  ses  alliances.  Les? 
liens  du  peuple  suisse,  avec  le  peuple  fiançais  surtout,  repo- 
.sent  sur  des  bases  plus  solides  que  jamais.  La  France  n'ayant 
plus  h  se  mêler  de  dissensions  élevées,  soit  entre  les  can^ 
Ions,  soit  avec  leurs  alliés  et  sujets,  on  peut  Jire  que  les  in- 
térêts et  les  affections  se  confondent.  Tout  j)orle  donc  à  es- 
pérer que  l'ancienne  fraternité  ne  pourra  ([ue  se  resserrer 
toujours  davantage  entre  les  deux  Etats  voisins. 

Le  i4.  février  1828  ,  le  grand  Conseil  du  canton  d'Argorie 
rejette  le  concordat  avec  Rome,  qui  a  été  adopté  par  les 
cantons  de  Berne,  de  Soleure ,  de  Lucerne,  de  £âle  cl  de 

Le  24  avril ,  le  grand  Conseil  de  Berne  l'adopte  de  nou- 
veau- Zug  ,  Soleure  et  Lucerne,  quelques  jours  après.  i# 

Le  18  juillet  delà  même  année,  un  traité,  conclu  et  si- 
gné A  Zuricli,  règle  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et 
de  police  entre  la  France  et  la  Suisse.  Les  quatre  premiers 
articles  sont  relatifs  à  la  réciprocité  pour  l'exéculioii  des 
jugements  en  matière  civile,  aux  actions  à  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  et  aux  droits  respectifs  dans  les  faillites. 
L'art.  4  statue  qu'il  y  aura  extradition  récipro([ue  des  cou- 
pables de  haute  trahison,  assassinats,  empoisonnen\ents , 
incendies,  faux,  fabrication  tle  fausse  monnaie,  vols  avec 
violence  ou  effraction,  vols  de  grand  chemin  et  banque- 
roule  frauduleuse.  Le  sixième  article  cpneerne  les  témoins 
respectivement  assignés  dans  les  procédures  criminelles.  Le 
septième  porte  que  les  habitants  des  cantons  limitrophes 
auront  la  ftcullé  d'emporter  h'i  denrées  provenant  de  leurs 
])ropriétés  à  une  lieue  des  frontières  respectives  ,  avec  excm- 
lion  de  tous  droits. 

Le  .^ii  décembre  1828,  ordonnance  «lu  roi  de  France,  qui 
prescrit  la  publication  de  ce  trailé. 

Le  8  mars  1829,  autre  ordonnance  du  roi,  portant  règle- 
ment de  la  correspondance  entre  la  France  et  quelques  can- 
tons suisses. 
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ciinoNoLoGiB  iustohique  des  suisses. 

Au  inoistVaviil  182g,  réforme  du  code  militaire  suisse 
pour  les  régimentii  capitules  au  service  de  France.  Les 
peines  corporelles,  celles  du  fouet  et  des  coups  de  bâton  , 
sont  abolies.  Les  dispositions  qui  remplacent  ces  peines  doi- 
vent être  appliquées,  à  partir  du  i".  juin  ,  dans  toutes  les 
causes  qui  se  trouveront  entamées  à  cette  époque. 

Les  21  ,  22  ot  23  juillet ,  s'est  tenue  la  quinzième  session 
de  la  so<iété  helvétique  des  sciences  naturelles,  qui  s'est 
réunie  à  l'hospice  du  grand  Saint-Lernard.  On  en  tiouvera 
les  détails  dans  la  Bibliothcque  universelle  de  Genève  j  ils 
ont  été  abrégés  dans  le  journal  publié  à  Paris  sous  le  litre 
de  VUniverscl,  du 28  août  i8«g,  et  sont  fort  intéressants. 

Nous  avons  cru  devoir  terminer  cette  chronologie  par  les 
observations  suivantes  sur  l'état  actuel  de  la  Suisse. 

Diflicullé  d'avoir  en  Suisse  un  esprit  national.  Il  y  a  dans 
ce  pays  toutes  sortes  de  formes  de  gouvernement.  Il  est  ha- 
bité par  trois  nations,  les  Allemands,  les  Français,  les 
Italiens. 

Il  faudrait  faire  naître  cet  esprit  par  des  moyens  intellec- 
tuels. On  propose,  à  ce  sujet,  une  université;  il  s'agirait 
d'avoir  un  établissement  de  genre  qui  fût  vraiment  suisse  , 
et  une  faculté  de  droit  adapté  aux  mœurs  ,  aux  habitudes  , 
et  aux  usages  des  Helvéticns. 

Toutes  les  institutions  politiques  et  judiciaires  commen- 
cent à  s'altérer  en  Suisse. 

La  jastice  pénale  est  dans  un  état  déplorable. 

On  trouve  partout ,  malgré  la  liberté  républicaine  ,  des 
tarifs  de  douane ,  des  octrois  ,  des  péages. 

Dans  presque  tous  les  cantons  ,  les  charges  du  peuple  de- 
viennent ])lus  pesantes,  tandis  que  les  ressources  finan- 
cières diminuent. 

Nécessité  de  former  des  hommes  d'état ,  des  administra- 
teurs ,  tels  qu'ils  conviennent  à  la  confédération  helvétique. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

AU  TOMB  CINQUIÈME  DE  CETTE  GONTINVATION. 


Page  20,  ligne  2,  Regnault,  lisez  Regaaud. 
,  1.      Koailles,  lisez  Noaiile. 

P.  27  , 1,  I  de  la  note,  Soworow ,  Usez  Sawarow. 

P.  54, 1.  2 ,  effacet  furent. 

P.  60 ,  1.  35  ,  Pozozlo  ,  lisez  Pozzolo. 

Id,,  1.  37,  Davoat.  C*est  ainsi  qu'écrit  VHistoire  génca/o- 
giquc  (les  Pairs  de  France  ^  par  M.  le  cliev^Iier  de Courcelies 
(VI,  2()r»).  Ou  t'crît  quelquefois  Davoust, 

P.  67,  l.  1  ,  gciicia,  lisez  général. 

P.  ia5,  l.  i5,  an,  lisez,  au.      *  ' 

P.  1^4)  ^*        d'Entrecastrèaux,  Usez  d'EnIrecasteaax, 

P,  i4o,  1.  4o»  Davoust,  lisez  Davout.  JBcssière,  lisez 
Bessières. 

P.  167,  l.  m ,  Kutuzow,  lisez  Koutousow  ou  Koutoosoff. 

P.  17  I  .  1.  \b  ,  Régnier,  lisez  Reynier. 

P.  175,  l.  36,  Werhuel,  lisez  Veriiuel. 

P.  176^  1.  12,  nii'ine  coneclion. 

P.  189,  1.  dcrnicic,  de  ,  lisez  des. 

P.  iqG  ,  1.  11,  Re^nault ,  list^  Kegnaud* 

P.  2a3  »  1.  it( ,  freipc ,  lisez  frère*. 

P.  23 1  .  I.  12,  Polzo,  lisez  Pozzo.  ^ 

P.  2o5  ,  1.  i5,  Todieuse ,  lisez  oJieuse. 

P.  24<> ,  I.  avant  dernière ,  Werliuel,  Usez  Verhuel. 

V.  2()o,  le  chilîre  de  cette  page  est  renversé. 

P.  2G1  ,  I,  11  ,  ukase.  C'est  ainsi  qu'écrit  le  dictionnaire 
de  Boistc,  quoique  Ton  prononce  oukase. 

P.  262, 1.  1 5,  de  sa  sucre,  lisez  du  sucre. 

P.  2B6, 1.  i4,  Castelereagli ,  Usez  Êastlereagb. 

P.  274«  1.  17  et  21 ,  et  p.  275,  L  2,  Rutttsow,  lisez 
Koutousoff. 

P.  276  ,  1.  3i ,  même  correction. 

P.  279,  l.  2G,  même  correction. 

P.  290,  1.  21 ,  même  correction.  • 


486  Aimmom  st  oouiKvioin. 

Jd*  «  1.  s5 ,  Tormosow ,  lisez  Tonnasow. 

P.  293,  1.  9,  Martimière,  /îfez  MartUUèrc. 
P.  3oi  )  1.  I,  Kelleimnn, /îffis  Kellermaààl 
P.  3o4,  1.  35,  Werliuel,  lisez  Verhue!. 
P.  3i6,l.  dernière,  Dessaix ,  lisez  Dcsaix. 
P.  3i9  ,1.  1 1 ,  lui  imposer,  lisez  lui  en  imposer. 
P.  320,  I.  18,  RaaomouiTski ,  lisez  Rasomowzki. 
P.  3a4  j  !•  3,  Kellerroan,  lisez  KellerinanD. 
P.  35o,  1.  7,  Werliuel ,  7i>e2  Yerhûel. 
P.  35i  ,  1.  07,  le  4»  li^^z  3. 
P.  â68 ,  2  1.  avant  la  fin.  KegnauU ,  lisez  Re|;oaNd. 
P.  377,1.  3o  ,  Dessaix,  lisez  Desaix.  .; 
P.  423,  l.  2  ,  l'atteindra  ,  lisez  l'obtiendra. 
P.  424  7  !•  i3  )  et  p*  l^2b ,  i.  35  et  4t  >  E^egiiA^It,  lisez 
Regnaud.  ' 
P.  42^^,  4  ^'  avant  la  fin,  même  correction. 
P.      , 1.  i3;et^,  Pessaix,  iiVez^aàîx. 
P.  44?  »    30,'  Renault,  Usez  Regnand..  r 
P.  4^1^  >     2  ,  c*élai  t ,  lisez  c'etail.  i  , 

iif. ,  1.  3S,  Castclreagli, /ûes  Gftstkrea^U. 

OBSERVATIOiNi). 

Cette  Gontinuatiom  de  XAriéevCrificr  les  dates ,  commen- 
cée en  1821  par  M.  le  chevalier  dç.Coamlies ,  qui  en  a  pu« 
bliële  premier  volume,  n'a  pu  être  finie  qu'en  1829  ;  cVst 
moi  qui  ai  fait  l'acquisition  de  l'oiivrnî^e  et  qui  ai  publié  les 
sept  autres.  Il  y  a  eu  quelques  clianc^eincnts  dans  les  rédac- 
teurs qu'annonce  ravertissemeut ,  et  je  uois  en  devoir  ici 
un  coAipte  ilétaillc. 

L'article  de  La  France  a  été  composé  par  M.  Charles  La* 
cretelle  jeune,  l'un  des  <|uarante  de  l'académie  française , 
professeur  d'iiistoire  à^racademie  de  Paris.  On  sait  combien 
il  e.st  éclaire  dans  ce  genre  de  composition,  et  sa  réputation 
est  faite  depuis  lonc-tems.  I/année  1824  a  seule  occupé 
M.  Trémisot ,  jeune  littérateur,  chargé  de  travaux  impor- 
tants à  la  préfecture  de  la  Seine. 

L'article  de  l'Ani^lrtcrre  a  été  composé  par  M.  Eyriès,à 
qui  les  lant^ucs  du  iNûrd  sont  familières ,  et  qui ,  dans  son 
histoire,  peint  avec  les  couleurs  les  plus  vraies  la  marche  dn 
régime  constitutionnel. 
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L'histoire  dp  la  Hollande  et  des  Pays-Bas  avant  1801  est  l'ou- 
vrage de  M.  de  Marcliangy,  dont  une  mort  prématurée  nous^ 
a  malhfyreusement  prives.  Pour  les  faili»  écoulés  depuis  le 
dix-neuvième  sièrle,  les  manuscrits  qu'il  avait  laissés  ont  été 
rédigés  par  M.  de  Miellé,  officier  de  l'université  de  France,- 
ancien  professeur  à  la  faculté  de  Leyde.  Ils  ont  été  revus 
et  complétés  par  M.  l'avocat  Constantin,  qu'un  long  séjour 
dans  les  Pays-Bas,  où  il  a  même  exercé  des  fonctions  admi- 
nistratives, l'a  mis  à  portée  de  bien  connaître. 

L'empire  d'Allemagne  et  tous  les  princes  de  cette  belle  et 
vaste  contrée ,  ainsi  que  les  rois  de  Prusse  et  les  grands- 
maîtrès  de  l'ordre  teutonique,  offraient  quelques  difficultés 
qui  ont  été  vaincues  par  les  travaux  de  MiVI.  Hasse  et  Dep— 
ping  pour  la  fin  de  riiisioire  du  dix-huitième  siècle.  Celle 
du  commencement  du  dix-neuvième  est  encore  l'ouvrage  de 
M.  l'avocat  Constantin  :  la  connaissance  qu'il  a  de  la  langue 
allemande  lui  a  fourni  les  moyens  de  s'en  bien  instruire;  il 
a  même  rempli  une  lacune  dans  cette  histoire ,  en  fcsant  un 
assez  longtiavail  sur  les  villes  hanséatiqu^;  personne  avant 
lui,  en  France,  n'en  avait  parlé  avec  autant  d'étendue.  Je  me 
suis  chargé  spécialement  de  la  partie  généalogique  des  princes 
d'Allemagne ,  et  j'ai  composé  en  totalité  l'article  des  princes  de 
Holstein  et  celui  de  la  maison  de  Nassau. 

La  Suisse,  les  républiques  de  Genève  et  de  Mulhausen , 
ont  été  l'objet  des  recherches  de  M.  Hippolyte  Delaportc , 
qui  en  a  étudié  l'histoire  avec  beaucoup  de  soin. 

M.  AudifTret,  aidé  par  le  savant  et  modeste  M.  de  Sacy, 
a  suppléé  le  travail  des  bénédictins  sur  les  Maures,  et  a  con- 
tinué l'histoire  de  l'Espagne  jusqu'en  1800.  J'ai  réservé  pour 
un  tems  plus  éloigné  la  suite  de  cette  histoire,  ainsi  que 
celle  des  pays  dont  je  vais  parler.  J'ai  cru  ne  pas  devoir  en 
ce  moment  multiplier  les  volumes  en  répétant  sous  ude 
autre  forme  des  faits  déjà  racontés  dans  les  chronologies 
précédentes.  J'ai  préféré  d'attendre  que  les  matériaux,  de- 
venus plus  nombreux,  nous  aient  donné  les  moyens  de  les 
rapporter  avec  de  plus  grands  développements. 

M.  Dezos  de  la  Roquette  s'est  chargé  de  l'histoire  de  Pbr- 
tugal,  connaissant  très-bien  la  langue  de  cette  contrée  et 
s'élant  procuré  sur  leslieus  mégies  des  matériaux  importants. 
J'ai  cru  que  cette  histoire,  peu  connue  en  France,  méritait 
V  d'être  publiée  avec  plus  d'étendue ,  et  jè  me  suis  chargé  de 
ce  pénible  travail.  Il  a  déjà  paru  neuf  volumes  de  ce  grand 
ouvrage,  où  M.  de  Miellé  a  bien  voulu  m'aider,  ainsi  qu'un 
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Portogais  trè^-instruit ,  appelé  M.  le  chevalier  de  Souza  Mon- 
teiro;  il  y  aura  au  moins  dix  volumes  jusqu'à  la  régence  de 
don  Miguel,  qui  a  paru  mériter  une  histoire  particulière  ser- 
vant de  suite  et  de  complément  à  la  précédente.  On  les  trou- 
vera toutes  d^ux  chez  MM.  Gautliier  fières  et  compagnie, 
libraires,  rue  et  Iiôtel  Serpente,  n**.  iG.;  et  à  Besançon, 
même  maison  de  commerce,  grande  rue,  n".  86. 

Je  dois'  à  M.  Hippolyte  Delaporte  l'histoire  des  .rois  de 
Sardaigne ,  de  l'État  de  Gênes,  du  duché  de  Milan  ,  des  ducs 
de  Parme  et  de  Plaisance  ,  des  ducs  de  Modène  et  de  Reggio , 
de  l'État  de  Venise  et  de  la  république  de  San-Marino.  Cette 
pénible  tâche  n'était  point  au-dessus  de  ses  forces.  Ennemi 
aes  secousses  politiques  ,  il  s'est  montré  partout  ami  des  an- 
ciennes institutions  et  pénétré  du  danger  des  innovations  ; 
il  s'honore  de  ces  sentiments. 

L'histoire  de  Clément  XIV  et  de  Pie  VI  a  été  fort  bien 
traitée  par  M.  de  La  Bouderie.  Ces  deux  malheureux  pontifes 
méritaient  un  tel  historien,  qni  s'est  aussi  chargé. de  l'ordre 
de  Malte,  dont  il  avait  fait  une  étude  particulière. 

Le  travail  de  M.  de  Marchangy  sur  le  royaume  de  Naples, 
dont  les  rechecchessont  dues  principalement  à  M.  de  Miellé, 
a  été  revu  par  M.  le  chevalier  de  Angélis ,  apréj»  la  mort  du  , 
premier  auteur.  Ce  Gentilhomme  napolitain,  transporté  A 
présent  sur  un  autre  hémisphère,  a  fait  un  trop  court  séjour  1 
dans  cette  capitale,  où  il  était  occupé  de  plusieurs  travaux 
littéraires. 

C'est  à  M.  Eyriès  que  nous  devons  l'histoire  delà  Fiussie.  j 
du  Danemark  et  de  la  Suède.  Il  avait  déjà  publié  plusieurs  Jfft 
ouvrages  sur  cette  matière  qu'il  connaît  parfaitement. 

M*.  Billy,  ancien  professeur  de  mathématiques,  s'est  rendu 
très-utile  à  cette  entreprise  par  une  révision  générale,  où  il 
fait  observer  à''tous  les  auteurs,  avec  cette  sagesse  et  celle 
modestie  qui  le  caractérisent,  les  inexactitudes  légères  qui 
ont  pu  leur  échapper.  C'est  en  réunissant  ainsi  tous  nos  ef- 
forts que  nous  sommes  parvenus  à  terminer  cette  grande 
entreprise,  qui  serâ  complétée  par  une  ample  table  alfabé- 
tique  des  matières,  déjà  composée  soiis  mes  ieux ,  et  que  je 
rais  publier.  \ 

paris,  20  octobre  1829. 

Le  marquis  de  FORTïA. 
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